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CHAPITRE ONZIÈME 

ARRAS SOUS LA CONVENTION 

VIII • 
Dti 9 Thermidor an II, au 1" Vendémiaire an II J, 

« 

Arrivée des délégués du Comité de Sûreté générale à Arras. — Adresse des habi- 
tants d'Arras à la Convention — Arrestation des Terroristes. — Mesures de 
douceur à l'égard des anciens détenus. — Esprit réactionnaire du Çon^ité de 
Surveillance et de la Municipalité. — Rigueurs contre les complices de Joseph 
Le Bon. — Nombreuses mises en liberté — Evacuation des prisons. — Nouvelles 
arrestations. -- Deuxième adresse des habitants d'Arras à la Convention pour 
demander la punition des coupables. — Tentatives inutilesde conciliation.-;- La 
guillotine des enfants. — Le Représentant Berlier à Arras. •— Réorganisation de 
la Municipalité, des Dit ectoires du District, du Département et du Comité de 
Surveillance. — Voiture et logement affectés au Représentant. — Liquidatioadu 
Bureau central. — Paiement fait à'Planès et à Carlier. — Qn^tion des subsis;- 
tances. -- Décisions prises par le District. — Manque des objets de consomma- 
tion. — Joie causée à Arras par le succès des armées françaises. .— Papiers de 
Robespierre et de Le Bon. — * Arrestation de la femme de Joseph Le Bon. - 
Représailles politiques. — Rapport de Florent Guyot à la Convention. — Com- 
mission d'enquête sur les individus compromis. -- Décision de Berlier à leui 
égard. - - Mise en liberté des anciens détenus.- — Plaintes au sujet du séjour du 
général Duquesnoy et de l'Adjudant général' Le Blond à Arras. — Décision du 
Conseil de Surveillance sur les militaires en congé. - Réintégration des héritiers 
des condamnés dans leurs biens. - Lacassagne Commandant la place d'Arras. 
Fêtes données par la Municipalité. — Changement de local de la Société popu- 
laire et du District. — Circulaire du Directoire du Département sur le nouveau 
régime administratif.— Brochures réactionnaires.-^- Témoignages de satisfaction 
donnés à leurs auteurs par la Société populaire. — Pétitions en faveur de la 
liberté de la presse et de la Constitution de 93. 

Un des effetsles plus fâcheux des ch angements de gouvernemen t,c'est d'aceumu- 
1er des haines qui éclatent à la première occasion et prod uisent des vengeances, 
soitdansunsens,soitdansunautre.Lorsqu'un parti vainqueur a abusé deses 
avantages pour écraser sesadversaires,ceux-ci,quand ils ont ressaisi la puissan- 
ce,nemanquentpasdeselivreràdefunestesreprésailles.Delàces mouvements 
oscillatiores qui peuvent durer si longtemps parmi les nations en travail poli- 
tique^et qui ne cessent que quand une main ferme impose à tous une direction 
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commune, mais qui n'est trop souvent qu'arbitraire. La France ne res- 
sentit jamais cet effet à un plus haut point qu'à la suite du 9 Ther- 
midor. Après avoir été surmenée par la Terreur, elle fut en proie à une 
réaction qui, pour n'avoir pas été aussi sanglante que le régime qui la 
précédait , ne laissa pas de commettre des abus fort condamnables. 
Ces abus furent surtout sensibles dans les villes telles qu'Arras, où les pas- 
sions avaient été le plus surexcitées el oïl la tyrannie avait été portée le plus 
loin. Lorsque les persécutés virent les persécuteurs abattus, ils furent pour 
eux inexorables, et, sans rimpos«bihté de se servir des mêmes moyens, on 
aurait bientôt vu la guillotine faucher les têtes des révolutionnaires comme 
elle avait fauché celles des aristocrates. Nous allons raconter ces excès 
et les flétrir avec autant de résolution que les violences de 93, parce que les 
les uns et les autres ont été funestes au pays. 

La révolution thermidorienne f u t activement propagée dans le Nord de la 
France par le Représentant Florent Guyot, qui avait été envoyé en mission 
auprès des armées cantonnées dans ces régions. Pour exciter l'esprit public, 
il avait, dès le i 2 Thermidor, adressé de Lille la circulaire suivante, aux 
citoyens des départements du Nord et du Pas-de-Calais: c La lettre du 
Représentant du peuple, Lesage Senault,au Représentant du peuple Duhem, 
que j'ai fait imprimer, vous instruira de l'affreuse conspiration qui s'étoit 
tramée contre la Liberté, le Peuple et la Convention nationale (1). Les scélé- 
rats vouloient anéantir le Gouvernement républicain, enchaîner le peuple et 
lui rendre des despotes. Déjà même il existoit au Conseil général de la 
Commune de Paris un cachet ayant une fleur de lys. Ils ont payé de leurs 
têtes les crimes qu'ils avoient commis et ceux qu'ils se préparoient à com- 
mettre, et il ne reste plus d'eux que leur exécrable mémoire. Citoyens des 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, les forfaits de ces scélérats ne 
vous étonneront point, lorsque vous saurez que les .infâmes Lavalette et 
Dufresse étoient leurs principaux complices (2). Le peuple de Pari? s'est 
montré digne de la liberté qu'il a conquise. Le premier, il a fait un rempîirt 



(1) Cette lettre retrace d'une manière très pathétique les diverses phases de la 
révolution de Thermidor à Paris, et montre les émotions qu*ont éprouvées les 
membres de la Convention pendant les quarante-huit heures qu'elle dura. 

(2) Ainsi le mot d*ordre des vainqueurs était à ce moment de faire croire aux 
populations que Robespierre, Saint-Just et Ceuthon travaillaient pour le rétablis- 
sement des Bourbons, et qu'ils s'entendaient avec les agents royalistes. C'est le cas 
de dire, qu'en fait de politique, tous les moyens sont bons. 
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de son corps à la Convention nationale, et les lâches conspirateurs ont 
expiré sous ses coups. Fonctionnaires publics, magistrats du peuple, admi- 
nistrateurs, membres des Comités révolutionnaires. Sociétés populaires, 
redoublez de vigilance et d'activité pour le salut de la République. Mainte- 
nez Tordre et le calme dans vos communes, et, s'il s*y trouve quelques com- 
plices des vils scélérats que je vous dénonce, réprimez-les par une prompte 
arrestation ei livrez les aux Tribunaux. Que tous les bons citoyens s*asso- 
cient à cette surveillance, et qu'ils fassent en même temps retentir nos rues 
et nos places publiques des hymnes patriotiques et des chants de victoire. 
La Liberté, la Patrie sont sauvées! Vive la République ! Périssent tous les 
traîtres ! > 

Les populations n'étaient que trop portées à voir partout des complices, 
des vils scélérats qui venaient d'être renversés, et elles ne demandaient que 
rigueurs contre ceux qui, de près ou de loin, avaient participé ^ ce qu'on 
appelait la tyrannie de Robespierre. Cette soif de vengeance se fit plus vio- . 
lemment sentir k Arras qu'ailleurs, car le mal y avait été plus giand. 
Les autorités y étaient fort perplexes après le 9 Thermidor, d'abord parce 
qu'elles ne pouvaient pas équitâblement céder à toutes les dénoncia- 
tions qui leur arrivaient, et ensuite parce, qu'ayant trempé dans les excès, 
elles devaient les trouver excusables. Aussi, étaient-elles taxées de faiblesse, 
et vit-on arriver avec plaisir deux délégués du Comité de Sûreté générale, 
Hermel et C^gin, qui donnèrent à l'Administration, l'impulsion qui lui man- 
quait. Ils furent immédiatement circonvenus par une foule avide de persé- 
cutions. Le 21 Thermidor (8 août 1794), ils recevaient, des citoyens d'Arras 
réunis eu assemblée générale, l'adresse suivante, qu'ils étaient priés de 
transmettre à la Convention : c Représentants du peuple. Votre énergie a 
délivré la France d'un tyran, vous ne laisserez impuni aucun de ses compli- 
ces. Déjà des patriotes courageux de cette- Commune ont réclamé à votre 
barre contre les persécutions dont ils n'étaient pas les seules victimes. Ils 
vous disoient que les bons citoyens d'Arras étoient opprimés par Thébertis- 
meoupar la tyrannie plus horrible encore de Joseph Le Bon.... Libres 
enfin, nous vous déclarons d'abord, ce qui déjà plusieurs fois avant la chute 
des tyrans avoit été publiquement'reconnu , nous vous déclarons que ceux 
des citoyens qui, poursuivis par Joseph Le Bon, ont réclamé auprès de vous, 
ont été horriblement calomniés,qu'à aucune époque etdans aucune crisedela 
Révolution, leur patriotisme ne fut douteux ou foible. Nous vous décla- 
rons surtout que les dénonciations répétées par eux à votre barre, le 15 Ther- 
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midor, sont loin de Thorpeur etde ramerlume qui, depuis quatre ou cinq 
mois, nous abreuvent. Nous ne voulons et ne pouvons discuter icichacundes 
quatre cents atréts de mort prononces et exécutés sous nos yeux par les 
ordres du frénétique Joseph Le Bon ; mais, quand nous nous rappelons ses 
éternelles et sanguinaires clameurs pour comprimer, pour étouffer autour de 
lui les sentiments de Thumanité et de la justice, quand nous nous rappelons 
la joie barbare avec laquelle il venoit compter publiquement les têtes tom- 
bées dans le jour, ses fureurs contre les jurés qui avoient été trop peu do- 
ciles, ses menaces contre les autres, plusieurs d'entre eux destitués, quel- 
ques-unô même incarcérés pour n'avoir pas vot'è la mort de quelques-uns des 
hommes qu'il avoit désignés, notre âme encore oppressée se soulève, et notre 
voix se joint à celle des tombeaux pour vous crier : hommes justes, le sang 
innocent a coulé, la liberté a été poursuivie jusque dans la conscience des 

hommes libres, la justice et l'humanité ont été outragés On vous a parlé 

de têtes coupables qui ont été frappées avec les autres ; on vous dira que le 
^alve, promené au hasard par la fureur, a rencontré aussi des aristocrates ; 
sans doute on vous vantera quelques services. Mais quel monstre a pu, sans 
avoir fait quelque bien, acquérir la puissance du mal ? Nous ne vous dirons 
pas si le subalterne tyran étoit le confident ou l'ami du tyran en chef, s'il 
éloit moins intimement lié avec Robespierre qu'avec Saint-Just, s'il connais- 
soit tout le parti que ces hommes vouloient tirer de son instinct féroce. Sans 
pouvoir sonder son âme^ nous vous peignons ses crimes. Nous ne vous rap- 
pelons que ceux qui furent, publics ; des témoins et des pièces vous 
ont instruits ou vous instruiront des délits moins connus. La voix de celles 
de ses victimes qui lui ont échappé est parvenue ou parviendra jusqu'à vous. 
Les cris de l'innocence égorgée, ceux de la liberté seront aussi entendus et 
ne le seront pas en vain.... Représentants du peuple françois ! le jour de la 
justice se lève ; tous nos concitoyens l'attendent. Ce sera après votre décision 
surtout qu'ils iront embrasser l'autel de la Patrie, dont un monstre avoit 
fait l'autel des hécatombes. » Cette adresse est sigaée des membres de la 
Commune dont plusieurs s'étaient plus que compromis dans les excès pour 
lesquels ils réclamaient une punition : c'étaient Vasscur, Lefebvre.Michault, 
Havet, Boizard, Solon, Lenglet, Buissart et Guingnart; à leur suite viennent 
plusieurs mille signatures^ dit le procès-verbal de la séance. 
Quoique la dénonciation.ne visât nominativement que Joseph Le Bon, (4) 

(1) Dès le 17 Thermidor, Florent Guyot écrivait à la Convention: « Citoyens col- 
lègues. Je vous adresse une dénonciation contre le Représentant du peuple Joseph 
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tous ceux qui avaient pris part au régime de la Terreur y étaienlimplicitement 
compris. Chaque jour ils étaient Tobjet de démonstrations qui n'admettaient 
pas de réplique, et déjà Ton trouvait que la justice se faisait bien longtemps 
attendre. Pour donner satisfaction à ces exigences, Hermel et Caginse 
rendairtit, le 24 Thermidor, dans le sein du Conseil de la Commune, et y 
déposaient sur le barreau un arrêté du Comité de Sûreté générale, portant 
ordre de mettre en arrestation clés nommés Darthé de Saint-Pol, Accusateur 
public prés le Tribunal criminel de Cambrai, Carlier, Présidentdu Comité de 
Surveillance, Galand, secrétaire du Département, Caubrière, Accusateur 
public, Daillet, Maire il'Arras, Jouy, ex-juré, Lefetz, ex-Président du Dis- 
trict, Duponchel, Agent national, Lefetz, marchand de vin, Taffin Bruyant, 
Varnier, Administrateur du District, Gamot et Lefebvre, ex-procureurs, 
Caron,qui avait fait les fonctions d'Accusateur public, Remy, agent de Joseph 
Le Bçn à Bapaume et Barbaux, juge de paix à Rœux (1). > 

Mais ce qu'il y a de plus curieux, c'est Tempressement que mettent à pro- 
voquer des mesures réactionnaires ceux là mêmes qui s'étaient montrés le 
plus exaltés dans le sens de la Révolution. Sous ce rapport rien n'égale la 
spectacle donné par le Comité de Surveillance (2). Du jour au lendemain un 
revirement complet s'y fait sentir. Lui qui avait été le provocateur de toutes 
les Atrocités commises, il n'est plus occupé qu'à signaler ce qu^il appelle les 
hommes de sang.Lel9 Thermidor, il avait dénoncé c Daillet, comme partisan 
de Robespierre et son apologiste, quoique sa trahison fût certaine; Cau- 
brière reconnu pour un homme sanguinaire et un intrigant, qui s'étoit 
conduit comme un despote et avoit maaqué gravement au Représentant 
Laurent, lors de sa mission en cette commune, et Jouy pour avoir dit pu- 
bliquement que le Représentant Guffroy étoit un scélérat et pour avoir quitté 
son post 3 à l'armée afin de venir intriguer à Arras. * Sur des allégations 
aussi vagues, ils furent immédiatement mis en arrestation dans la prison de 
justice des Baudets, les scellés furent apposés sur leurs litres et papiers, 
et des commissaires furent désignés pour procéder aux voies d'exécution ; 
c'étaient Pater,Béru,Henri Le Bon,Lemirre, Gilles etBlondel Petit, Tous, ils 



Le BoQ> c'est à vous de peser dans votre sagesse les égards qu'elle mérite, ainsi 
qu'à prendre le^ renseignements que vous croirez nécessaires. » 

(1) ÇélQstin Lefetz et Bar)3aux moururent en prison. Dans son procès, Josep 
Le Bondit que «Lefetz est mort d*avoir trop vécu..» 

(2) Il avrit pris pour emblème un œil entouré de cette devise : Il se /ronce deoant 
le deêpotisme. 
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avaient fait partie du Comité de Surveillance qui avait fonctionné à la sa- 
tisfaction de Joseph Le Bon : bien plus, parmi eux se trouvait un pa- 
rent du féroce proconsul, qui n'était pas témoins ardent à réclamer de 
mesures de ce genre, contre les Terroristes. Ces hommes sont d'autant plus 
méprisables que leur conduite n'est dictée que par l'espoir de détourner sur 
d'autres le châtiment qu'ils avaient eux-mêmes mérité. Il est vrai que l'ex- 
emple de l'apostasie leur venait de bien plus haut. Ne voyait-on pas à ce 
moment Duqnesnoy, qui malgré le décret du 26 Thermidor (.1) avait conser- 
vé son autorité dans le Département du Nord, chercher à faire oublier qu'il 
avait été l'approbateur et même l'instigateur de Joseph Lebon, et pousser 
aux rigueurs contre ses anciens amis; tant il est vrai, qu'après les révolu- 
tions, il est souvent bien inutile de changer les agents du Gouvernement; 
ils se changent d'eux mêmes ! 

Dans la nouvelle voie où il étaitentré le Comité de Surveillance ne connais- 
sait plus de bornes: il était devenu aussi ardent au bien qu'il l'avait été au mal. 
Tous seslmomentssont!consacrésàla mise en liberté des anciensdétenus'et àla 
levée des scellés Lo Conseil de la Commune s'associe complètement 
à ces tendances. Dè%le 47 Thermidor, il autorise l'introduction des papiers 
publics dans la maison de l'Abbatiale, ce qui dut être un grand soulagement 
pour les malheureux, qui s'attendaient continuellement à passer en juge- 
ment, et qui pouvaient enfin apprendre que leur sort avait chance d'être 
changé. Le 24 Thermidor, on décidait de nommer des commissaires chargés 
de se transporter aux geôles des prisons et d'en rapporter les noms des indi- 
vidus arrêtés, avec les motifs de leur arrestation. Le 27, ce travail était ter- 
miné, et le Conseil de la Commune s'occupait de mettre en liberté ceux qui 
n'étaient pas détenus sous de graves inculpations. Par cet examen on put 
voir sous quels prétextes futiles bien des citoyens avaient été menacés dans 
leurs personnes et dans leurs biens.Un entr'autres se trouvait en état d'arres- 
tation « pour avoir mis un paquet à la diligence sans l'avoir fait visiter; » 
un autre « parce qu'il avait refusé de monter sa garde ayant mal aux pieds. i 
Le Conseil de Surveillance, qui avait fait un si grand abus de la saisie des let- 
tres à la poste, décide, le 25 Thermidor, que les correspondances ne seront 
plus ouvertes par des membres isolés et qa'il en sera fait lecture en séance. 

Mais si on s'empresse de rendre justice à ceux qui avaient été persécutés 
par le régime qui vient de tomber, cette faveur ne s'adresse encore qu'aux 

(1) Ce décrôt rappelait tous les Représentants en congé ou en mission. 
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républicains, et oiême à ceux dont les principes ne laissent rien à désirer. 
Aussi, dans Tadrosse des citoyens d'Arras à la Convention dont nous avons 
parlé, lit-on ce passage : « nous finissons en réclamant votre justice pour 
quatre patriotes, dont l'un, juge de paix, les autres, juges au Tribunal du 
District d'Arras, ont été incarcérés depuis six naois par Le Bon pour un 
jugement rendu en 1792. Le résultat de cette affaire fut, il est vrai, 
h détention momentanée d'un patriote, et dans le temps nous l'avons 
reprochée à ces mêmes juges comme une erreur. Nous vous prions de char- 
ger votre Comité de Sûreté générale d'examiner si elle fut autre chose que 
le crime des lois royalistes d'alors. Quant aux juges détenus, qui se nom- 
ment Thiébaut, Triboulet, Gosse et Leducq, pendant tout le temps que nous 
les avons vus parmi nous^ nous n'avons eu à leur reprocher que cette erreur 
de patriotisme i Les monarchistes sont au contraire traités avec rigueur. 
Dans une séance du Conseil de la Commune du 17 Thermidor, il est décidé 
• que les vent'^s d'objets mobiliers appartenant aux émigrés continueront 
comme par le passé » Dans celle du 27, plusieurs religieuses, quoique ayant 
prêté serment, sont retenues dans les prisons comme ex- nobles. On ne se 
relâche pas non plus des précautions prises contre les suspects: des certifi- 
cats de civisme sont refusés à tous ceux qui n'ont pas donné des gages à 
la Révolution. 

Pourtant on sent que le Conseil de la Commune tend lui-même vers la 
réaction. Le 19 Thermidor, il supprime la lecture des papiers publics dans le 
temple de la Raison, ce qui est une grave atteinte aux égards dûs au peuple 
souverain : désormais, il n'est plus donné lecture de ces papiers qu'au Con- 
seil lui-même, et ce n'est qu'en cas de nouvelles extraordinaires, que les ci- 
toyens doivent en être avertis par une proclamation. On supprime même les 
plaisirs populaires. Le 30 Thermidor, il est résolu par le Conseil de la Com- 
mune, que les bals publics n'auraient plus lieu : on en donne pour motifs 
qu'ils occasionnaientde grands frais, cet que d'ailleurs les mœurs n'y étoient 
pas à l'ordre du jour. » 

C'est merveille de voir comment ceux qui ont des reproches à se faire, 
cherchent à ce moment quelques sûretés contre l'orage qui les menace. Le 
25 Thermidor,le Conseil de la Commune était saisi d'une lettre de Duponchel 
lui-même, qui ne dédaignait pas de pareils moyens. Il demandait qu'on re- 
connût par un certificat «qu'il avoit reçu des menaces de Le Bon,pour n'avoir 
pas voté la mort de Berlette, et qu'il n'avoit jamais géré ses fonctions d'une 
manière arbitraire. ». Ses anciens collègues ne demandaient pas mieux 
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que de lui venir en aide ; aussi accordèrent-ils la première partie de , 
sa pétition : mais ils n'osèrent aller jusqu'à absoudre ses procédés d'ad- 
ministration, et ils déclarèren t qu'à cet égard il fallait qu'il se pi ésentât lui- 
même pour donner des explications. Au reste,ils'ne tardèrent pas à craindre 
de s'être compromis, car le lendemain ils revenaient sur leur délibération, 
et refusaient même l'attestation relative à la mort de'Berlette, ce qui n'était 
pourtant que la constatation d'un fait. 

Ceux qui avaient montré le plus d'exaltation ne dédaignaient pas non plus 
de solliciter des certificats de bonne conduite. Le 14 Pructidor,le Conseil de 
la Commune recevait une lettre de la femme Herman, qui demandait c d'ins- 
truire la Convention de la moralité dudit Herman pendant qu'il éloit colla- 
borateur de cette Commune. * Le Conseil ne crut pas pouvoir refuser la sa- 
tisfaction qui était réclamée : il décida que c le citoyen Herman, tant qu'il . 
avoit été membre du Conseil, n'avoit eu en cette qualité aucun reproche, 
s'étant conduit en bon républicain (1). • 

De toutes parts, les Terroristes étaient traqués comme ils avaient traqué 
ceux qui leur étaient suspects. Le 21 Thermidor, dans une séance du Comité 
de Çurveillarice, un membre c rappeloit qu'il existe en cette ville un nommé 
Lecour, qui, lorsqu'on jugeoit au Tribunal i*évolutionnaire,se trouvoit iour- 
neilement le dénonciateur des prévenus quietoientauditTribunal.il observe 
que cet individu étoit continuellement avec Carlier, et demande qu'il soit 
mis en arrestation- aux Baudets.» Le Conseil fait immédiatement droit à cette 
dénonciation, et décide « que les citoyens Noël et Lemirre se transporteront 
au logis de Lecour, pour être présents à la visite de ses papiers, et en dis- 
traire les suspects. » 

Carlier venait de subir le même sort que ceux de son parti : il avait été in- 
carcéré, et les scellés avaient été mis sur ses papiers ; mais comme il y en 
avait de très-compromettants, sa femme n'hésita pas à briser les scellés et à 
faire disparaître plusieurs pièces. Quand le Comité de Surveillance l'apprit, 
il s'en montra exaspéré et décidacen conséquence de la loi du 20 Nivôse der- 
nier, que les citoyens Grigny et Pater se rendroienl chez le nommé Carlier à 
l'effet de reconnoître le bris de scellés, dresser procès-verbal et mettre en 

(1) Ce satis/eeit ne sauva pas Jtierman. Décrète d'accusation, le 20 mars 1795, il 
fut condamné à mort le 7 mai suivant^ « pour avoir, à l'aide de machinations et 
complots, favorisé les projets liberticides des ennemis du Peuple et de la Républi - 
que. » 
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arrestation la femne Carlier, et ce en vertu de Tartile 1*' de la loi de 
Nivôse. 

Mais bientôt Lemirre lui-même, qui cherchait à se transformer en agent 
de réaction, ne put se soustraire à la vindicte publique. Le 28 Thermidor, il 
est dénoncé et décrété d'accusaton. Aussitôt, un membre de la Commu- 
ne , accompagné de commissaires nommés par la Société populai- 
re, se présente à la séance du Conseil de Surveillance, où Lemirre avait 
espéré un moment trouver un asile. Mais ayanf; appris qu'on devait venir l'y 
arrêter, il avait cherché un autre refuge. Quand les commissaires le récla- 
mèrent, un de ses collègues c fit observer qu'il venoit de sortir. » On 
invita les membres du Comité à désigner parmi eux quelqu'un pour accom- 
pagner les commissaires au logis de Lemirre, où les scellés devaient être ap- 
posés, et ils s'empressèrent de participer à l'acte qui frappait un des 
leurs (1 y. 

^La Société populaire rivalisait de zèle avec le Comité de surveillance pour 
faire oublier ses erreurs passées. Ainsi, ce fut elle qui prit l'initiative de la 
demande de désarmement des jeunes défenseurs de la patrie, dont l'organi- 
sation avait été accueillie par les acclamations de tous les patriotes. Le 
1" Fructidor,il était donné lecture au Conseil de la Commune « d'un piocès- 
verbal contenant que trois commissaires de la Société populaire se sont pré- 
sentés à sa séance pour l'inviter à faire désarmer les jeunes citoyens. » Le 
motif qu'on invoque est sans réplique : c'est c qu'il vaut mieux armer la garde 
nationale que des enfants, » il est seulement étonnant que la Société popu- 
laire ne s'en soit pas aperçue plus tôt. Le Comité de surveillance ne se bor- 
nait pas à solliciter des arrestations, il provoquait aussi des mesures de clé- 
mence à l'égard des victimes de la Terreur. Le i^' Fructidor un membre fait 
remarquer que l'on doit avant tout s'occuper de la mise en liberté des indi- 

(1) L'excitation était générale contre les anciens Terroristes. De toutes parts 

pleuvaient des pamphlets dans lesquels on demandait des représailles. Un de ces 

pamphlets.moitié en prose moitié en yers> fut publié à ce moment à Cambrai, sous 

le titre de SataUyOu Joseph Le Bon et sa bande bombardes par Jean sans Quartier. 

Voici un des couplets contenus dans cet écrit : 

On voit par Tindulgence 
Le crime encouragé ; 
Il faut de Tinnocence 
Que le sang soit vengé. 
Eh mais^ oui-dà, 
On n'en viendroit jamais à bout sans çà. 
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vidus que la tyrannie a fait gémir depuis si longtemps; il demande en con- 
séquence que, rhumanité étant à Tordre du jour, on s'occupe de la liste des- 
dits détenus pour remettre à des familles éplorées des parents qui n'ont été 
incarcérés que par l'intrigue. i L'Assemblée adopta cette proposition à l'una- 
nimité et arrêta c que le tableau des détenus de la commune d'Arras seroit 
mis sur le bureau à la séance qui se tiendra à trois heures et qui se conti • 
nuera tous les jours. I Rien de plus louable que ces déterminations : elles 
prouvent combien le Comité de Surveillance était revenu à résipiscence. Ses 
membresjadis les plus exaltés,étaient transformés tout-à-coup en des modèles 
de modération.Aussi,dans la séance mêmeoù ces mesures étaient prises, deux 
hommes qui s'étaient moalrésle^plus impitoyables sous Joseph Le Bon,Meu- 
rice et Pater, ise faisaient nommer Président et Secrétaire [du Comité, pour 
le diriger dans la nouvelle voie. 

Voulant mener rapidement l'œuvre généreuse qu'il avait entreprise, le 
Comité se réunissait le 2 Fructidor, et un membre c proposoit que la liste 
d'une quantité de citoyens et de citoyennes qui se trouvoit sur le bureau 
fût immédiatement lue et discutée, i Cette demande était accueillie sans 
opposition et t le Comité, après avoir entendu la dite liste, et n'ayant aucune 
dénonciation contre les dits citoyens et citoyennes, qui depuis un long temps 
n'avoient été incarcérés que comme suspects, sans aucun motif, » décidait 
la mise en liberté d'un grand nombre de personnes qui purent ainsi quitter 
l'affreux séjour des prisons. Parmi elles on trouve des noms qui sont restés 
connus à Arras : 'Delegorgue , Lallart , salinier , Corne père et fils , 
Piéron, marchand, Lagache. apothicaire, Toursel, médecin, David, arpen- 
teur, Delocre, notaire et marchand, Pianquetle, marchand, Desmazière, fils, 
Gothon. Liger, Vàast, avoué , Jonque , orfèvre , la veuve Gamonet et 
ses enfants, la femme Jlathieu et ses sept enfants, la veuve Duplessis, orfè- 
vre et sa fille, etc. Il est juste d'indiquer les membres du Comité de Surveil- 
lance qui prirent cette heureuse initiative ; ils ont tenu à signer le procès- 
verbal de la séance : ce sont Grigny, Le Bon, Noël, Béru, Delmotte,(l) Gilles 
etMeurice.. Aussi, le 3 Fructidor, la Commune d'Arras pouvait faire pas- 
ser cette noie à la Convention : c nous vous envoyons le tableau des déte- 
nus que nous avons fait mettre en arrestation, presque tous en vertu d'arrê- 
tés de Joseph Le Bon ou du District ; déjà quelques uns. viennent d'être mis 
en liberté, » 

L'élargissement des anciens suspects continue sur une vaste échelle dans 

(1)11 ne faut pas oublier que Delmotte n*est autre que le trop fameux Lantillette. 
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les journées suivantes. Parmi eux on remarque, le 3 Fructidor : la veuve 
Dauchez et trois enfants, Thellier, sa femme et- cinq enfants, Corroyer, 
avoué, Degouve Denuncques, Gonsse et sa fille, la fille Blanquart, la veuve 
Boussemartet sa fille, Crépieux, père, noté comme infirme, la veuve Husson 
et sa fille, Corroyer, marchand et homme de loi, Liger, fils, Gayette, attaché 
du génie, Samt-Aubert, perruquier, Poitard; avoué, Braine, imprimeur, les 
enfants Develle, Brassart, homme de loi, Lefetz, notaire, Colin, avoué, Cou- 
Ion Roussel, épicier, Roussel, ex-Conseiller, Lebrun", notaire, Lesoing,mar- 
chand, Cauwet de Baly, etc. Le 4 Fructidor, on trouve parmi les libérés 
Deslaviers, Muzy, Asselin, Gosson et sa femme ; le 5, Linque architecte, 
Justine Baudelet, Devienne, avoué, Delbarre, avoué, Fochon et sa femme, 
ces deux derniers avaient été incarcérés powrs'é^re promenés dans la cita- 
délie. Désir tanneur, Angélique Le Roy, ex-rehgieuse serm^entée, Maîoul et 
son fiIs,Duquesnoy fils,le pèrs^signalé comme infirme depuis dix ans aumoins. 

Après avoir laissé chômer sa clémence pendant quelques jours, le Comité 
de Surveillance reprenait sa tâche avec une nouvelle ardeur, le 11 Fructidor. 
Ce jour làjBataille et Morgan sont mis en liberté ; le 12, c'est le tour de la 
citoyenne Gantés, de la veuve Marbais et d'Harduin, pèrj, négociant ; le 13, 
même décision en faveur de Caron Waggon ; le 16 , on relâche Bon 
Harduin fils, Thieulaine, la citoyenne Lorétan, ex-^'eligieuse sermentée, les 
citoyennes Briois et Quarré, de Madré, Palissot, Pommera, la citoyenne 
Mons-en-Barœuil, ses enfants et petits enfants, la veuve Berictte, Fromentin 
dltSartel et son épouse. Le 16 Fructidor, deux individus qui vont bientôt 
se faire une certaine réputation en écrivant les portraits des fauteurs du 
Terrorisme à Arras, Montgey et Poirier, sont Tobjet des faveurs du Comité. 
Il leur est permis de sortir de prison accompagnés d'un garde, toutes les fois 
qu'ils en auront besoin c attendu, est-il dit, que les motifs de leur arresta- 
tion ne paroissent pas suffisamment établis, et qu'ils paroissent avoir des 
afiTaires importantes. » 

Le même jour, 16 Fructidor, on prononce la mise en liberté des citoyen- 
nes Louvencourt dont le civisme est connu, Berthould, veuve d'Hauteclocque 
(sic,)sur laquelle il n'y a aucune dénonciation,etMonet,veuveWasservas,rf'ww 
civisme notoire. Le M y même décision à l'égard des citoyennes Claire et 
Jeanne Quarré dites de Boiry, Bînoist, Joseph, Antoine et Joseph Lallart, Du- 
wicquet, Dhauteclocque (sic), ses trois enfants et sa sœur Augustine Devien- 
ne; veuve Valicouit et ses filles (1) 

(1) Le 8 Fructidor^ le Comité de surveillance^ sur le vu d'au arrêté de Départe 
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Le 3 F,ructidor,on recevait une lettre du citoyen Saladin,demandant,soussa 
responsabililé,quela citoyenne Wartelle, qu'il assure n'êtrepas nobleMi mise 
en liberté. On s'empresse d'accéder à ce désir, c attendu que la citoyenne 
'yVartelIe a toujours été considérée comme une bonne patriote, et que, lors 
de la fouille que Ton fit chez] son père, ce fut elle qui indiqua l'endroit 
où éloit caché l'argent, t On trouve encore dans les registres du Comité de 
Surveillance la décision suivante, àla date du 5 Ventôse an III: «l'assemblée au- 
torise Je citoyen Haudouart, défenseur officieux, sous la responsabilité du 
citoyen Lengletetde laveuveBras, à sortir de la maison de détention,aujour- 
d'hui jusqu'au huit du présent mois, à la charge par ledit Haudouart de ren- 
trer tous les jours en la dite maison, à neuf heures du soir. » 

La tolérance devient même si grande pour les détenus qu'ils se promè- 
nent dans les rues sans avoir obtenu de permission. Le Comité de Surveil- 
lance s'en émeut, malgré la crainte qu'il a de faire des mécontents, et il se 
croit obligé de réprimer cet abus. Dans la séance du 16 Fructidor, c un mem- 
bre observe qu'il lui est revenu que plusieurs détenus divaguent dans la ville 
sans être escortés », et il est décidé que les maisons de détention resteront 
fermées,et qu'aucun détenu ne pourra sortir sans en avoir obtenu Tautorisa- 
tipn expresse et par écrit du Comité et des autres autorités constituées. Il est 
enjoint aux Directeurs et Concierges (^e maintenir l'exécution de l'arrêté, et 
ils sont rendus responsablesdes infractions quiy seraient commises. Au reste 
ces prescriptions ne paraissent pas avoir été très efficaces,car, le 4 des sans culo- 
tides,un membre du Comité desurveillance se plaiat de ce «qu'il y adivers déte- 
nus qui 7'oulent ddiiis la ville avec des permis. » L'assemblée décide en consé- 
quence que tous les permis seront annulés et que ceux des détenusqui en out 
obtenu, seront de suite reconduits dans leurs maisons d'arrêt respectives. » 

Il était d'autant plus argent de vider les prisons que l'encombrement y 
avait produit toutes sortes d'inconvénients. Outre les maladies, et surtout la 
gale qui s'y étaient déclarées, les détenus manquaient dçs choses les plus 
nécessaires. La lettre suivante, écrite le 22 Fructidor an II, par la Commune 
au District, constate ce dénument: «Nous croyons devoir vous parler un 
instant de la pénurie où se trouve la plus grande partie dçs reclus en la 
maison du Vivier. Les uns manquent totalement de linge et d'habits, les 
autres n'ont que deux ou trois chemises et n'ont point de draps pour se 



ment, avait déjà autorisé Caron Wagon à sortir sans escorte pour se procurer 
un certificat de résidence qui lui manquait. 
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changer, ce qui fait qu'ils sont remplis de vermine. Nous pensons que qua- 
tre cents livres qu'on leur paye ne sont pas suffisants, vu la cherté des vi- 
vros. Nous ne connaissons aucune loi qui les astreint à cette somme. Nous 
vous engageons à considérer leurs besoins et à venir, autant que faire se 
pourra, à leur secours. La pitié et l'humanité vous dirigent, vous êtes, com- 
me nous, animés des mêmes principes :s'ilamveroit que vous ne pouviez 
pas augmenter leur pension, au inoins pourriez-vous leur faire donner dii 
linge et des habits, avec d'autant plus de raison que vous avez,dans le temps, 
fait prendre les effets de ceux qui sont morts. » 

On voit par là quelle était la situation des individus enfermés dan^ les pri- 
sons d'A'rràs. Leur triste sort était encore aggravé par la dureté de ceux qui 
étaient chargés de les garder. Aussi, dès q\\e le système de la douceur pré- 
valut^ s'empressa-t-on de sévir contre ceux qui avaient abusé de leur auto- 
rité sur ces malheureux. Le 6 Fructidor, un arrêté du District d'Arras char- 
geait le Comité de Surveillance de mettre e»i ari^eslation les nommés Guche 
et Camus, « comme exerçant dans les maisons d'arrêt de cette ville une auto- 
rité despotique. > Il est triste de dire que l'un de ces hommes ainsi dési- 
gnés comme impitoyables envers les prisonniers appartenait au corps mé- 
dical : c'était Camus. Il fut mis en arrestation à l'Abbatiale; mais on s'aper- 
çut bientôt que ses services étaient indispensables, et, le 7 Fructidor, le 
Comité de Surveillance t considérant que Camus, qHii est en arrestation à 
l'Abbatiale, est officier de sanlé attaché à l'ho^ice national, où il est indîs 
pensablement nécessaire, arrête que deux membres se transporteront à l'Ab- 
batiale, pour en tirer Camus, et le conduire à l'hospice national, où ils le 
rcTiPttront sous la responsabilité du citoyen Gautier, Directeur. » 

Malheureusement, ce n'était pas le seul officier de santé dont on eût â se 
plaindre. Danel, qui s'était fait remarquer par ses actes politiques, rie s'était 
pas montré des moins négligent pour les prisonniers. Le 25 Fructidor, la 
Municipalité écrivait aux Administrateurs du Département : c Les commii- 
saires aux prisons ont fait le rapport au Conseil que, dans la maison de 
détention de l'Ëgalité, la maladie de la gale, dont les détenus sont attaqués, 
s'est considérablement accrue depuis six mois par la négligence de l'officier 
de santé Danel, chirurgien, chargé de donner ses soins dans cette maison. 
Cet officier de santé est en état d'arrestation depuis quelque temps. Le défaut 
de soins peut devenir dangereux pour les personnes de cette maison, qui 
n'ont pas encore contracté cette maladie. Le Conseil fait part de cette cir* 
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constance à rAdministralion, pour qu'il soit pourvu à la place de cet officier, 
soit provisoirement, soit définitivement. • 

Pour montrer la sollicitude dont il était animé envers les détenus, le Co- 
mité de Surveillance nommait, le 18 Fructidor, des commissaires spéciale- 
ment chargés de l'inspection des prisons. Les citoyens Solon et Michault 
étaient désignés à cet effet, et on décidait c qu'ils seroient tenus de s'informer 
aux détenus s'ils n'ont pas de plainte à porter contre les concierges, et en 
rendre compte chaque, jour à la séance. * 

L'intérêt qu'excitiaient les prisonniers ne tarda pas à produire d'heureux 
résultats. Les maisons d'arrêt se vidèrent dans des proportions considéra- 
bles, ainsi que le prouve une délibération du District du 26 Fructidor. En 
effet, à la séance de ce jour, un membre faisait observer que t dans le temps 
qu'il existoit en la maison ci-devant Hôtel-Dieu deux cents détenus et plus, 
quatre directeurs ou geôliers ont paru nécessaires; mais en ce moment, où 
il n'y en a plus que trenle-cinq, un seul peut suffire, t Le District partageait 
cette opinion et chargeait le Conseil général de U Commune d'Arras d'opérer 
la réduction le plus vite possible. 

Mais ce n'étaieîit pas seulement des mesures de clémence qu'il fallait pour 
satisfaire l'opinion publique à Arras : on y réclamait des proscriptions avec 
encore plus d'ardeur que des mises en liberté. Pour satisfaire cet esprit de 
vengeance,les commissaires de laConvention.Hermel et Cagin,se rendaient, le 
Fructidor anILà la séance duComitéde Surveillance, et,aprèd Tavoir^requis cde 
se rassembler en nombre suffisant pour pouvoir délibérer i, ils l'invitaient 
c à prononcer si les nommés Lemirr?,Béru et Gilles, membres dudit Comité, 
Bacquevilie, Carrault fils et brasseur, jurés du Tribunal révolutionnaire. 
Carrault Melpaux, Hidou, officier municipal, Forgeois et sa femme, à la porte 
de la cité, et Taquet, huissier, n'étoient point partisans ou complices du 
système des cruautés de Joseph Le Bon, trop longtemps exercé dans les dé- 
partements du Nord et du Pas de-Calais. » Le procès-verbal poursuit ainsi : 
f nous avons répondu affirmativement que oui (sic), excepté que le nommé 
Gilles,ci-dessous dénommé,n'est point reconnu par nous pour avoir très-posi- 
tivement fréquenté Le Bon ; mais sans aussi pouvoir répondre de la conduite 
qu'il a tenue dans les maisons d'arrêt, dont il était commissaire, conjointe- 
ment avec Lemirre, et qu'à l'égard des deux Carrault, aussi dénommés,nous 
les avons jugés plus menés que meneurs; mais qu'il n'en est pas de même 
de leur père, Carrault de Carency, administrateur du District de celte com- 
mune et juré du Tribunal révolutionnaire de Cambrai, sans néanmoins pou- 
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voir prouver que les auteurs de celte exception la méritoil réellement. * Ces 
explications embarrassées, où l'on voit percer le désir de sauver d'anciens 
amis, sans oser prendre leui* défense, ne paraissent pas avoir convaincu les 
commissaires, car ils ne font grâce à personne, et le procès-verbal se termine 
ainsi : c En conséquence, et d'après ces dépositions unanimes, lesdits citoyens 
Hermel et Cagin nous ont requis de mettre en arrestation provisoire tous 
les sus-nommés, d'extraire de leurs papiers ceux qui nous paroissoient sus- 
pects, pour être remis au Comité de Sûreté Générafe, et d'apposer les scellés 
sur le rçste, lesquels scellés laissés à la garde et responsabilité d'un gardien, 
laisser procès-verbal de ces différentes opérations, et en remettre les origi- 
naux aux susdits commissaires, ainsi que les papiers distraits, pour servir et 
valoir ce que de raison, t Les membres du Comité, ayant pris part à cette 
résolution, qui a dû leur coûter, sont : Grigny, Le Bon, Noël, Meurice et 
Blondel Petit. 

Au reste, il était bien difficile de résister au courant qui se prononçait de 
plus en plus. Les impatients trouvaient que le bras de la justice tardait bien 
à frapper et, étonnés de ce que leur première adresse à la Convention 
n'avait pas eu plus de succès, ils en avaient rédigé, le 29 Fructidor, une nou- 
velle ainsi conçue:c Nous ne voulons rien ajouter aujourd'hui aux dénoncia- 
tions multipliées qui vous sont parvenues depuis deux mois, et de notre 
commune et de toutes celles des deux départements où le prêtre Le Bon et 
ses complices ont si longtemps; exercé leurs sanglantes fureurs. Les dernières 
pièces adressées par le Comité de Surveillance d'Arras à votre Comité de 
Sûreté générale,une foule d'autres précédemment recueillies vous montreront 
dans leur hideuse difformité les plus cruels agents de l'horrible Triumvirat. 
Dans cette foule de pièces, dont le résultat doit vous être présenté, vous 
verrez cfj^te suite d'horreurs et ces lâches forfaits qui ont trop longtemps 
calomnié la Liberté et le Peuple françois. Vous vengerez ce peuple généreux 
qn'un cannibale disoit représenter. Vous nous justifierez aux yeux de l'uni- 
vers, que nos malheurs étonneront peut-être autant que vos sublimes efforts 
contre la tyrannie. En abrégeant l'intervalle qui a trop séparé les crimes et 
les délits, vous déjouerez l'espoir de ces anthropophages qui promettent en- 
core sourdement à leurs amis les fêtes sanguinaires dont ils se sont rassasiés 
pendant cinq mois, vous consolerez nos cœurs fatigués par d'horribles sou- 
venirs, vous détromperez les âmes foibles qui n'osent croire à la justice, et 
vous achèverez le triomphe d'une cause que les assassins ont souillée.Repré- 
sentants, nous vous prions d'ordonner que le rapport dont vous avez chargé. 
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par un décret deux de vos comilés,vous soit fait dans un bref délai.» Cette 
adresse avait été rédigée par un comité ainsi composé : Boizard, président; 
Lenglét aine et Renard, secrétaires, Barbet et Michauit, membres ; elle était 
revêtue de cinq à six mille signatures. En la lisant, on est surpris de l'énergie 
avec laquelle sont attaqués ceux devant lesquels tout le monde tremblait na- 
guère à Arras.et on regrette qu'un peu de cette énergie n'ait pas été employée 
contre eux lorsqu'ils étaient encore debout. 

Les vainqueurs ne voulaient pas entendre parler de clémence de quelque 
manière que ce fût. Au moment où les autorités locales allaient être renou- 
velées, quelques anciens Terroristes ayant fait, sous le nom de patriotes de 
89, une tentative de rapprochement auprès de ceux qui avaient participé 
avec eux aux premiers actes de la Révolution, il leur fut répondu qu'on ne 
reconnaissait pas en eux les patriotes de 89, mais les auteurs, complices et 
égorgeurs de 94. Voici en quels termes on repoussa leurs avances : c Loin 
de rougir,hommes profondément scélérats.des guillotines que vous avez éle- 
vées dans cette patriotique et malheureuse cité, loîn d'ensevelir dans le to)n 
beau de l'oubli tous les forfaits dont les remords vous rongent, loin de vous 
enfouir vous mêmes, vous osez reparoître. Destructeurs du genre humajn, 
assassins de' vos concitoyens, vous fermez les yeux sur vos crimes, vous de- 
mandez à vous réunir aux patriotes de cette commune! Sicaires barbares! 
le sang innocent, dont vous êtes peut-être altérés, et que vous avez tant fait 
répandre sous le règne encore récent de votre lâche maître, vous reprend 
tous les droits que vous aviez de vivre dans la société. Ce règne, sous lequel 
vous avez triomphé, vous couvre d'un opprobre immortel: le crime,ainsi que 
la vertu,a son immortalité'. Soyez une fois vrais : ne tenteriez-vous pas cette 
adresse dictée par l'imprudence atroce qui vous caractérise pour atteindre 
à l'honneur municipal? Je le pense, vous auriez alors le barbare plaisir 
d'exercer encore le pouvoir despotique et sanguinaire. Et que deviendraient 
alors les patriotes honnêtes et peu hardis ? Vos serviteurs et vos victime? ? 
Non! non! Détestable engeance! Vos projets seront déjoués, et ce peuple 
bon et infatigable, que vous avez tant de fois leurré d'espérances frivoles, 
vous rejette de son sein (ne lui reprochez pas d'être trop indulgent), vous ne 
pourriez y réparer tous les torts que vous lui avez faits et à l'humanité. La 
soif du pouvoir absolu ne peut s'éteindre dans vos âmes atroces. Vous ram- 
pez aujourd'hui, vous ne seriez pas longtemps à faire rejaillir sur nous 
notre ithbécillicité. Marqués pour toujours du sceau de la réprobation, sortez 
de nos murs, allez au loin. Cachez votre infamie, ne déshonorez pas plus 



- 17 — 

longtemps les bons et paisibles habitants d'Arras, ne les révoltez pas par 
votre présence, qui offense l'œil honnête et patriote, et ne vous dissimulez 
pas que vous êtes les auteurs et les complices des assassinats qui ont rougi et 
désolé notre malheureuse patrie. Contents enfin d'être échappés au supplice, 
que vous raéritoienl vos crime3,ne vous avisez pas de reparoîlre: votre aspect 
fait frémir; il pourroit exciter la plus juste, la plus implacable colère. * 
On voit par là à quel point les passions étaient surexcitées à Arras contre 
leshomraesde93. Il on élaitde même dans tout le nord de la France. Florent 
Guyot chargé par laConvention de lui rendre compte de Tétatdes choses dans 
ces malheureuses contrées, écrivait le 17 Thermidor: c Citoyens collègues, 
Plusieurs fois je vous ai fait part de tous les genres d'oppression et des excès 
dans tous les genres qu'on exerçoit à Tégard des cultivateurs dans les dépar- 
tements du Nord et du Pas-de-Calais, excès qui en ont fait émigrer plus de 
cinq à six cents, presque. tous pères de famille. J'étois condamné à en être 
le douloureux témoin, puisqu'on venoit même les enlever aux portes de Lille, 
et cette circonstance n'étoit pas la moins pénible de ma mission. Mais je 
n'avois pas le di oit de m'y opposer, car c'étoit toujours par ordre supérieur 
qu'on agissoit ainsi. Ce qui m'indignoil le plus, c'est que, pendant qu'on op- 
primoit le peuple, sous le prétexte de ses idées superstitieuses, on plaçoit 
tous les prêtres dans les administrations, les comités révolutionnaires et les 
autres autorités publiques. Je n'ai point cette faute à me reprocher. Je n'ai 
persécuté personne pour son culte, mais j'ai éloigné avec soin les prêtres et 
les nobles de toutes les autorités que j'ai épurées. Affligé de cette perversité 
de conduite, j'aurois éclaté depuis longtemps si je n'avois pas craint d'en- 
traver hs opérations du gouvernement et d'en blesâer l'unité. Je me bornois 
à vous faire part des j>entiments pénibles que j'éprouvois, et j'ai lieu de 
croire que la plupart de mes lettres ne vous parvenoient pas : c'était là ce 
qui me faisoit vous écrire, sur la fin de Messidor, que je désirois retourner à 
Paris. Malgré les attentats exerces à leur égard, les citoyens des deux dépar- 
tements sont restés fidèles à la patrie, et ne se sont pas permis une seule 
idée qui pût être désavouée par la liberté et la vertu. Certes cet éloge est 
celui qui doit flatter le plus des hommes libres. Le supplice des traîtres a été 
applaudi par tous los citoyens, car il faut considérer que dans ces départe- 
ments.comme à Paris, les conspirateurs n'avoient pour eux que les intrigants 
et les scélérats qui étoient leurs complices (1). » 

(1) C'était un mot d'ordre chez les Thermidoriens d'accuser Robespierre, Saint- 
Just, Couthon, Lebas et autres de conspiration. Y nvait-il conviction de leur partr 
Arras sous là Révolution* m Z 
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La haine dont étaient actuellement poursuivis, à Arras, les anciens Terro- 
ristes, si elle dépassait toutes bonnes, n'était q.ue trop justifiée par le mal 
qu'ils avaient fait. Non-seulement ils y avaient imposé un joug sanguinaire 
mais ils avaient perverti les idées jusque chez les enfants. Nous avons vu 
avec quel soin les adeptes de Joseph Le Bon avaient cherché à s'emparer de 
l'esprit de la jeunesse. Leurs efforts avaient porté leurs fruits. Le 8 Fructi- 
dor,rAgent national présentait au Conseil général de la Commune une petite 
guillotine,de deux pieds environ de hauteur,qu1l avait «fait retirer des mains 
dequelques jeunes enfants,qui s'en servoient pour couper iecouà des oiseaux 
et à des souris.i A la suite de cette communication IcConseil prenait la déli- 
bération suivante : « Considérant qu'il est dangereux pour des enfants de so 
faire un amusement d'une machine qui rappelle des idées de mort et qui 
pourroit les rendre féroces et sanguinaires, a décidé de faire saisir cet 
instrument et autres de ce genre qui pourroient être trouvés. » C'était une 
protestation bien terne contre une si grande perversion : le Conseil le sen- 
tit. Aussi la question fut-elle de nouveau agitée, le 16 Fructidor, et devint 
l'objet d'une réprobation plus accentuée, c Sur la dénonciation faite par un 
membre que les enfants de cette commune s'amusoient avec des petites guil- 
lotines de deux pieds environ de hauteur, le Conseil, considérant que de 
pareils instruments, quoique leur servant d'amusements, auroient pu leur 
donner des idées de mort et éteindre par la suite en eux tout sentiment 
d'humanité, et les rendre féroces et sanguinaires, a résolu de faire faire des 
recherches exactes pour s'assurer s'il existoit encore de ces instruments et 
les saisir. Le Conseil, instruit par la voix publique que ces enfants s'amu- 
soient à guillotiner des oiseaux et des souris, a en effet remarqué qu'à ces 
guillotines il y avoit des petites plumes induites (sic) de sang, et qui étoient 
restées attachées à la planche. Le Conseil attribue ce genre de féro- 
cité, qui auroit pu se développer dans ces enfants, aux éternelles et sangui- 
naires* clameurs du tigre Joseph Le Bon, qui tendoient à comprimer, à 
étouffer autour de lui les sentiments de l'humanité et de la justice. Ce genre 
de férocité, le Conseil l'attribue aussi à la joie féroce et barbare avec la- 

comme on s'en fait si facilement dans les grandes crises politiques, ou voulaient- 
ils faire croire à des crimes imaginaires, pour exciter le peuple contre des person- 
nes qui avaient été si longtemps tes idoles? Il est difficile de le dire. Ce qtii est cer- 
tain, c'est que rien ne justifie cette accusation. Conspiration contre qui et contre 
•quoi ? Les Terroristes avaient-ils besoin de conspirer ? N'étaient-ils pas les maîtres 
absolus de la France? Peut-on raisonnablement penser que Robespierre avait 
i'intention de se faire Roi, car on ne parlait pas encore d'Empereur à cette époque? 
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quelle ce nouveau tyran venoil compter publiquement les têtes tombées dans 
e jour et celles qui le lendemain dévoient tomber, et à la manière astucieuse 
avec laquelle il Irompoit et égaroitle peuple, on jugeant lui-même publique- 
ment ceux qui n'avoient point encore paru au tribunal. L'Assemblée a déli- 
béré que copie de ce rapport seroit envoyée au Comité de Sûreté générale. » 
La répulsion qu'excitait tout ce qui pouvait réveiller Tidée des exécutions 
capitales se traduit aussi d'un^ manière bien frappantcdans une délibération 
prise, le 19 Fructidor, par le Conseil général de la Commune. Une exécution 
ayant eu lieu la veille, sur la place de la Révolution, en vertu d'une sentence 
du Tribunal criminel, /Agent national fit au Conseil un rapport à cet égard, 
et il fut décidé qu'une lettre serait écrite à l'Accusateur public, pour lui rap- 
peler que ce n'était point en ce lieu que la guillotine devait être établie. 
Voici cette lettre, t 19 Fructidor an IL La Commune au citoyen Gosse Accu 
sateur public du Tribunal criminel d'Arras. Suivant l'article 5 du titre 1er 
de la loi du 6 octobre 1791, les exécutions à mort et autres doivent se faire 
dans les places publiques. Le Conseil t'observe que la place publique .de 
cette commune est la Place de la Liberté, ci-devant petite Place. Deux mo- 
tifs l'engagent à te faire cette obseryation. Le premier, le vu delà loi, le 
second par la considération qu'il se trouve sur la place de la Révolution trop 
peu d'espace pour ces sortes d'exécutions,qui ne peuvent par ces circonstan- 
ces qu'apporter de grands inconvénients à des voisins trop rapprochés. Si, 
pour un temps, ce lieu a été choisi, le Conseil te prévient que c'est en vorlu 
de sentences révolutionnaires. Le Conseil t'engage à faire disparoitre aussi- 
tôt après les exécutions l'instrument nommé guillotine. » Ainsi ces spec- 
tacles, dont on était naguère si avide,Jon cherchait actuellement à les reculer 
des yeux (1). 

Le changement de système nécessita à ce moment un remaniement complet 
des autorités locales. Quoique la plupart des membres qui composaient les 
conseils se fussent efforcés de se mettre à l'unisson des circonstances, leur 
passé lescondamnaitirrévocablemenl.Aussi,lorsqùelescommissaires du Comité 
de-^reté générale eurent cessé leurs fonctions, essentiellement provisoires,et 
que le Représentant Berlier (2; eut pris à Arras la direction des affaires, un 

(1) Le 18 Thermidor Guffroy s'était plaint à la Convention qu'on laissait la guil- 
lotine en permanence sur la place d'Arras, et avait demandé qu^elle fût démonté© 
après chaque exécution. 

(2) Berlier (Théophile), né à Dijon en 1761, avait été avocat dans cette ville.Il fut 
nommé à la Convention par le Département de la Côte-d'Or. Il prit la parole pour 
prouver que la Convention avait le droit dejug'^r Louis XVL Envoyé en mission à. 
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de ses premiers soins fat de renouveler le personiiel administratif. Après 
avoir réinstallé Hacot dans ses fonctions de Pr»4sident du Tribunal criminel, 
51 organisa le Conseil général de la Commune. Le 15 Fructidor, l'Agent-gé- 
néral y lisait Tarrêté suivant : c Considérant que les autorités civiles consti- 
tuées et séant à Arras sont en partie dégarnies des membres qui doivent les 
composer, soit par rapport à l'arrestation de plusieurs, soit à cause de dé- 
cès ; considérant encore que, parmi les memb^es qui y sont restés, il en est 
à conserver, et d'autres dont le* remplacement par des hommes plus propres 
à de telles fonctions ne tendra qu'à mieux servir la^République : nomme 
Danten, maire, Renard, brasseur, Effroy, Allart, Béghin, Beke, savonnier, 
Delannoy, menuisier, Cavrois aîné, Gayant aîné,Hyppolite ûcsgardin et No- 
not, chirurgien, Officiers municipaux ; Rouvroy, Voisin, Blondel, Tonguet. 
Petit, Buissart, Dhée Claris, Cavrois jeune, Hurtrel, Izarabart Perrin, De- 
miaute, Danel, ex-avoué, Xavier Souillart, Oerrosel, Deretz Jeanne, Pamart, 
marchand, Regnault, notaire, Mairesse, négociant, Bécu, épicier, Debuire, 
cabafetier, Debray, marchand de dentelles, Cuvelier, brasseur, Legard, aide 
magasin, Lavallé, épicier. Notables; Lenglet, notaire, Agent national, 
Lefranc, secrétaire-greffier. En donnant aux citoyens des fonctionnaires 
dignes d'eux, le Représentant a droit d'attendre de leur amour pour la Ré- 
publique que les administrés seconderont de tous leurs efforts ce que les 
administrateurs feront pour le bien de la commune patrie, i La composi- 
tion de ce nouveau conseil montre assez l'esprit dont il devait être animé. 
C'étaient tous hommes qui avaient donné des gages à la Révolution, qui 
même avaient été jusqu'aux limites du jacobinisme, mais qui avaient reculé 
devani les excès dont s'étaient souillés ceux qui tenaient le pouvoir en 
dernier lieu: c'était en un mot la partie modérée des avancés. Leurs opi- 
nions dépassaient de beaucoup l'esprit réactionnaire qui se faisait jour de 
toutes parts à Arras ; aussi,r leur situation fut-elle des plus difficiles 
obligés qu'ils étaient de suivre leurs administrés, même en ce qui répugnait 
à leurs convictions. 

Le sfrmeïit exigé d'eux était conçu en ces termes : c Tu jures d'être fidèle 
à la République une et indivisible, de maintenir la Liberté et l'Egalité, la sû- 

Dunkerque^ il y fit preuve de courage. Après le 9 Thermidor^ il fut envoyé dans le 
Nord et le Pas-de-Calais> Membre du Conseil des Cinq cents ilj s'y montra un 
des plus fougueux réacteurs. Après le 18 Brumaire, il fut nommé au Conseil 
d'Etat, dont il devint Tun des membres les plus actifs. Quoique ayant adhéré à la 
déchéance de TEmpereur^ il fut obligé de quitter la France en 1815, et mourut en 
«xil. 
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reté des personnes et des propriétés, de remplir avec exactitude les fonc- 
tions qui te sont confiées et de mourir à ton poste, s*il le faut, pour Texécu* 
tion de la loi. » Afin de se mettre à l'unisson des circonstances tous les mem- 
bres, après avoir prêté ce serment, ajoutèrent t qu'ils juroient que, si quel- 
que intrigant s'avisoit de vouloir rétablir le despotisme et de chercher à avi- 
lir les autorités constituées, ils périroient plutôt que de le souffrir: * Télasti- 
cité de cette déclaration pouvait aussi bien s'appliquer à la royauté qu'au 
Comité de Salut public. Le même j^^ur, 15 Fructidor, le Comité de Surveil- 
lance dont l'action était au moins aussi puissante que celle de la Commune, 
subissait aussi son épuration. Il recevait communication d'un arrêté du Re- 
présentant, qui, s'appuyant exactement sur les mêmes motifs que pour le 
Conseil de la Commune, nommait membres du Comité révolutionnaire d'Ar- 
ras : Meurice, Pater, Noël, Guillemant, Gabriel Le Blond, marchand. Le- 
febvre, Playout, Molon, épicier, François-&aint-Rémy, Boizard, musicien, 
Edmond Estienne, Michaut, dégraisseur et Mauriaucourt, sellier. L'arrêté 
continuait ainsi: c tous les citoyens dénommés ci-dessus, sont mis en réqui- 
sition pour les fonctions auxqiiella» ils sont appelés ; ceux qui ne sont point 
maintenus par le présent arrêté les quitteront immédiatement après la noti- 
fication. Le présont arrêté sera imprimé et affiché, au nombre de deux 
cents exemplaires, et l'Agent national du District d'Arras est 'spéciale- 
ment chargé de tenir la main à son exécution dans toutes ses parties et de 
donner counoissance de ses diligences dans les vingt-quatre heures, t Le 19 
Fructidor, un arrêté du Représentant Berlier, remplaçait Mauriaucourt par 
Mercier, aubergiste à VEpée. Le 3 Vendémiaire, «le Représentant du peuple, 
instruit que le citoyen Saint-Rémy, l'un des membres par lui nommés au 
Comité révolutionnaire,ne peut rempUr ses fonctions, attendu qu'il a déclaré 
son intention de rester à Paris, où il est employé, arrête qu'il sera remplacé 
par le citoyen Rivaux, marchand: de tabtac. » 

i^e Directoire du District fut aussi l'objet d'un remaniement de la part de 
Berlier. Déjà, le 9 Fructidor, il lui avait été donné lecture d'un arrêté du Co- 
mité de Salut public qui, pour établir l'uniformité dans les administrations, 
annulait celui des Représentants Elie Lacoste et Peyssard, par lequel le 
nombre des membres du Directoire du Districtavait été augmenté. A cette 
occasion, un membre faisait observer que le Directoire étant en ce moment ré- 
duit à quatre membres, le but de l'arrêté du Comité de Salut public était 
rempli ; mais les administrateurs Deleville et Cornille déclaraient qu'ayant 
été adjoints au Directoire, et leur adjonction ayant porté à six le nom^)re 
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de ses membres, ils se regardaient comme supprimés par ledit arrêté, et à 
compter de ce jour ne croyaient plus pouvoir exercer aucune fonction ad- 
ministrative. Le Directoire n'ayant pas voulu prendre lui même un parti sur 
cette affaire délicate, avait décidé d*en référer au Représentant Berlier. 
Celui-ci trancha la question de la manière] suivante : c le 15 Fructidor 
an 11, à onze heures du malin, au lieu ordinaire des séances du District, 
en vertu de Tarrrêté du Représentant Berlier, le citoyen Lenglet, 
Agent national, lit un arrêté qui nomme pour administrateurs les ci- 
toyens Goudemez, Président et Leroy, Billon, Deleville, (lornille, membres 
du Directoire. 

Quant au Conseil général du District, il fut composé de Wiart, Scaille- 
retz, Charles Leroy, Louis Saint-Remy, Lecocq, Bras et Dominique Desgar- 
din. Lenglet fut maintenu comme Agent national et Barbet lui fut donné 
pour adjoint. Norman continua aussi à être secrétaire du District (i). Immé- 
diatement, le Président prêta serment dans les termes que nous avons indi- 
qués pour le Conseil de la commune,etil reçut celui de tous ses collègues. La 
transcription fut ordonnée sur les registres, et expédition en fut adressée au 
Représentant. 

Berlier organisa également le Directoire du Département. Les admi- 
nistrateurs qa'il choisit furent : Merlin, président, Bertin, Dutel, Coil- 
lot, Leducq et Prévost, Lefebvre, Cayet, (2), fut nommé Secrétaire-géné- 
ral. En entrant en fonctions, ils envoyèrent, le 5 Vendémiaire, an III, 
l'adresse suivante à la Convention : t Citoyens Représentants. A travers 
les orages multipliés que suscitent les malveillants pour empêcher le vais- 
seau de la République d'arriver au port que vous lui avez assigné, le bon- 
heur public, les Administrateurs doivent, comme vous, développer toute 
l'énergie, toute la fermeté nécessaire pour rendre vaines les manœuvres 
contre-révolutionnaires de ces despotes déguisés.Convaincus de cette grande 
vérité; nous vous adressons, citoyens Représentants, dans les premiers mo- 
ments de notre réunion dans les fonctions auxquelles nous venons d'être 
appelés, l'engagement que nous contractons devant le peuple et devant vous. 



(1) Les membres du District^ qui demeuraient à la campagne^ recevaient une in- 
demnité de trois livres toutes les fois qu'ils étaient convoqués à une séance. Cela 
résuite d'une délibération du 12 Vendémiaire,qui règle sur cepied l'indemnité récla- 
mée par Roussel de Lens. 

(2) C'est le niiéme que Lefebvre du Pre> : il s'appelait Lefebvre-Cayet par suite 
de son mariage. 
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Nous jurons de ne reconnoître d'aulre autorité que la Convention nationale; 
et celles qui émaneront de son soin. Toute autre qui auroit la coupable 
témérité de vouloir, ou l'égaler, ou la surpasser, seroit à nos yeux le foyer 
du despotisme, auquel nous avons juré et jurons de nouveau une haine 
éternelle. La Convention nationale, voilà notre mot de ralliement ! Guidés 
pai ces principes, nous assurerons le bonheur de nos administrés, nous 
secondorons vos travaux courageux. Représentants d'un peuple libre, et 
nous déjouerons les projets liberticides des ennemis de la chose publique. 
Vive la République une et indivisible! Vive la Convention nationale î Ana- 
thème aux tyrans sous quelque masque qu'ils puissent se cacher ! t 

Les diverses administrations ayant ainsi reçu une nouvelle consécration, 
se mirent immédiatement à l'œuvre. Le 17 Fructidor, le Conseil de la Com- 
mune écrivait au District : t Comme vous, nous sommes. convaincus que le 
zèle et l'assiduité sont insuffisants pour remplir les fonctions délicates aux- 
quelles nous a appelés le Représentant du peuple, Berlier ; comma vous, 
nous sentons que, sans la plus parfaite intelligence entre les autorités cons- 
tituées, il seroit impossible qu'elles puissent réussir à remplir le but qu'elles 
ont dû nécessairement se proposer, le bonheur des administrés. Nous parta- 
geons donc les mêmes sentiments, et nous devons croire que, travaillant de 
concert, nous parviendrons aisément à affermir la République, c'est-à dire à 
voir tous les citoyens vivre entre eux comme frères. » On voit que l'illusion 
de la fraternité universelle*existait après comme avant le 9 Thermidor, et ne 
cessait d'être poursuivie par tous les républicains, à quelque nuance qu'ils 
appartinssent. 

De son côté, le Conseil de Surveillance s'empressait, sur la propo- 
sition de Guillemant, de nommer son Président et son Secrétaire. Sur 
dix votants. Le Blond aîné obtenait la majorité des suffrages pour la prési- 
dence, et Estienne pour les fonctions de secrétaire. Après ces nominations, 
un membre demandait que f Delegorgue, qui avoit bien voulu prêter ses 
services dans le temps au Comité de Surveillance, et qui avoit été incarcéré 
par l'intrigue et la tyrannie, fût invité à venir reprendre sa place dans les 
bureaux. » S'associant à ce désir « l'assemblée arrête qu'il sera écrit au ci- 
toyen Delegorgue pour l'inviter à se rendre dans un des bureaux du 
Comité. » Dès le 15 Fructidor, le District se constituait aussi sans retard. Sur 
la proposition d'un de ses membres, il nommait une Commission pour lui 
présenter le projet d'une nouvelle formation des bureaux et de division du 
travail. Cette Commission était composée de Billon et de Leroy. Il se donnait 



- 24 - 

aussi un vice-président : les votants étaient au nombre de cinq : Goudemez, 
Leroy, Billon, Deleville et Gorniile; Leroy obtint quatre suffrages, et par 
conséquent fut nommé. 

Le District cherchait aussi à se concilier les bonnes grâces du Représentant 
en mettant à sa disposition tune voilure à deux roues. »I1 est vrai que cet acte 
de munificence ne coûtait pas beat.îcoup à la bourse dos contribuables, car 
cette voiture* se trouvoit chez le condamné d'Hendecourt et provenoit de'la 
Thieuloye fils, émigré. » On s'éloignait déjà de la simplicité républicai- 
ne : Joseph Le Bon faisait tomber des têtes, mais il allait à pied. Berlier 
n'avait pas non plus négligé de se faire loger. Le 13 Fructidor, il se 
présentait lui-même au District, et demandait f qu'on lui procurât un loge- 
ment dans lequel il pût cjromodêment établir ses bureaux, i L'assemblée se 
fit un devoir d'obtempérer à ce désir,et « désigna la maison de l'émigré Bou- 
quel, rue Le Pelletier, en y affectant tous les meubles qu'elle renferme. » 
Au reste, il n'était" rien innové sur ce point, car le logement affecté à Berlier 
était' celui précédemment destiné à l'usage des Représentants composant le 
bureau central établi à Arras. Ce bureau qui avait dégénéré en un véritable 
chaos, venait d'être supprimé, par décision du Comité de Sûreté générale et, 
le l*' Fructidor, Rosingand, secrétair^^ de ce service, avait remis au District 
les meubles et effets qui avaient été affectés à l'usage des Représentants 
pendant le temps de leur séjour à àrras. Quant à son chauffage, Berlier se 
contentait de peu : le 14 Fructidor, il s'adressait au Directoire du District 
pour obtenir une corde de bois et un sac de charbon de faulx, qui lui étaient 
accordés. Le 18 Brumaire, an 111, le Conseil général de la Commune régkit 
aussi les dépenses faites par Planés pour avoir porté une adresse à la Con- 
vention avec Carlier et Robiquet, « ce dernier servant de postillon. » 11 leur 
était alloué cinq cent vingt-huit livres, quinze sols, trois deniers ; mais les 
frais de postillon étaientrefusés, « attendu, dit le Conseil, qu'il n'étoit pas 
nécessaire d'avoir un postillon en avant. > 

Le Représentant Berlier ue manquait aucune occasion d'expliquer aux 
Artésiens sa mission réparatrice. C'est dans ce but qu'il prononçait le dis- 
cours suivant, le là Fructidor, an 11, à la séance de la Société populaire : 
€ Citoyens,si quelque chose peut être agréable à l'homme qui aime son pays, 
c'est le spectacle attendrissant d'un grand concours de peuple qui sourit au 
renversement de la tyrannie. Citoyens d'Arras, vous eûtes à vous en plain- 
dre, mais les jours de la justice ont succédé à ceux de la terreur universelle : 
la guerre n'est plus déclarée qu'aux ennemis de la Patrie, et non à ceux de 
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tel ou tel homme. Les ravages des passions humaines disparaîtront, et i! ne 
restera que le triomphe de la Liberté. mémorable Révolution des 9 et 10 
Thermidor! par loi la République est affermie. Combien ils étoient coupa- 
bles ces hommes qui,sans cesse parlant de vertuj'outrageoient sans cesse, et 
disoient offrir la majestueuse image de la Liberté,àceux-mêmes qu'ils condui- 
soient à l'esclavage ! Commune d'Arras, tu fus le berceau deTundes hommes 
les plus accrédités de cette horrible faction, mais il étoit indigne de toi, et tu 
as toi-même applaudi à son supplice! Ainsi finiront tous ceux qui voudrontse 
placer au-dessus de la volonté nationale ;ainsi périront tous les Sylla moder- 
nes, s'il peut en exister encore; ainsi périront tous ceux qui oseroient tenter 
•d'enchaîner jusqu'à la pensée et opprimer les meilleurs citoyens. Citoyens, je 
suis envoyé au milieu de vous pour réparer les maux que vous avez soufferts: 
mission chère à mon cœur et que YOtre secours me mettra à même de rem- 
plir. Nous n'avons plus d'autres ennemis que ceux de la République, et avec 
eux des hommes immoraux qui voudroient corrompre la source de la Li- 
berté même. Vous m'aiderez à les reconnoître, car ce n'est point une funeste 
clémence, c'est la justice que je, vous apporte. Elle est pour tous, c'est dans 
la loi même que les éléments doivent s'en trouver. Que les bons citoyens se 
rassurent donc, leur cause est inséparable de celle de la République que 
nous vous avons juré de maintenir jusqu'à la mort. Vive la République ! » 
Mais il ne suffisait pas de faire entendre au Peuple de bonnes paroles, le 
plus difficile était de le faîre vivre. Joseph Le Bon n'avait pu en trouver le 
secret malgré les mesures dictatoriales qu'il avait prises. La difficulté allait 
devenir encore plus grande par suite du relâchement de sévérité auquel les 
autorités étaient obligées de céder. La satisfaction que causait la révolution 
de Thermidor, n'avait pu faire diversion aux besoins qui se produisaient de 
toutes parts. Dix jours après ce grand événement, un membre du District 
annonçait à l'assemblée que la Commune d'Arras était à la veille de manquer 
de grains; que cette pénurie provenait de ce que différentes communes du 
District, qui avaient été requises d'en fournir, ne s'étaient pas exécutées ; il 
remettait en conséquence sur le bureau l'état des communes en retard. Sur 
sa proposition, Rassemblée décida que des commissaires seraient envoyés 
dans ces communes aux frais des municipalités, jusqu'à ce qu'elles eussent 
fourni ce qu'elles devaient sur le contingent. Les communes qui se refuse- 
raient d'obtempérer dans les vingt-quatre heures aux réquisitions qui leur 
étaient faites, devaient être poursuivies conformément à la loi. Le 28 Ther- 
midor, le District s'occupait encore de cette question saus cesse renaissante. 
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Un membre « donnoit lecture d'atie lettre du Conseil général de la Commune 
d'Arras, du î26 Thermidor, p^r laquelle il fixe à quatre mille razièresde blé 

* 

par Décade Tapprovisionnement de ladite Commune. 11 joint à cette lettre 
Fétat des communes qui étaient dans Tusage d'approvisionner le marché 
d'Arras avant 89, et demande que, conformément au décret du 18 Vendé- 
miaire dernier, il soit fait réquisition à ces communes. » Le District adop- 
tait ces conclusions, et décidait que, t s'il éloit nécessaire de se servir de la 
réquisition forcée, ceux qui se seroient refusés seroient poursuivis confor- 
mément à l'article 3 de l'arrêté du Comité du Salut public du 13 Thermidor, 
an II, afin de ne pas exposer les habitants d'Arras à manquer de vivres. » 

Le 30 Thermidor, cette grande affaire des subsistances était étudiée à 
fond par le Destrict, et une discussion importante s'y engageait. Elle avait 
été motivée par une lettre du Conseil général de la Commune d'Arras, c qui 
peignoit la difficulté et les inconvénients de supprimer en ce moment le 
magasin aux grains établi à Arras. Un membre faisoit observer, à l'appui 
de cette Icttie, que la récolte n'étoit point faite, ayant été considérablement 
r(?tardéé par les pluies ; que le battage des grains récoltés n'avoit pu se 
faire, vu les soins continuels et assidus qu'il avoit fallu apporter à leur 
manutention ; que le battage n'ayant pu s'effectuer, les cultivateurs ne pou- 
voieiit en ce moment suffisamment approvi^^ionner les marchés ; qu'exposer 
sur lec marchés le peu de grains arrivant actuellement, ce seroit courir tous 
les risques, en faisant éprouver la pénurie et la disette aux uns, lorsque les 
autres seroient abondamment pourvus :que ces puissantes considérations 
dévoient déterminer l'administration à prendre tous les moyens qui sont 
en son pouvoir pour faire jouir le plus promptement possible ses conci- 
toyens de l'abondance des marqhés publics. » Après une heure de délibéra- 
tion, le District décida t que le marché d'Arras seroit ouvert le 15 Fructi- 
dor ; que tous les bons citoyens seroient invités à concourir de tout leur 
pouvoir à la tranquillité dudit marché et à faire jouir les cultivateurs du 
calme qu'ils ont lieu d'attendre de ceux qu'ils nourrissent ; que dix commis- 
saires feront conduire sur le champ à Arras les grains déjà requis, tant 
pour les magasins militaires que pour la Décade de Fructidor; qu'ils enjoin- 
dront aux Conseils généraux de fournir sur le marché, le 15 Fructidor, la 
totalité de ce qu'ils sont requis ; qu'il sera écrit aux Districts pour pousser 
l'approvisionnement de la Commune d'Arras pour la première Décade de 
Fructidor.! Il était de plus décident qu'à compter du 15 Fructidor,tout amal- 
game cesseroit, et que, jusqu'à ce moment, la Commune d'Arras feroitces- 
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ser Pamalgame du scourgeon pour le remplacer par le seigle. » Il fut aussi 
résolu, € conformément à l'arrêté du Département, du 21 Brumaire dernier, 
que les jours de marché seroient les 3,5, 7 et 9 de chaque Décade.» Le[Direc- 
toiredu Districtdéclare enfin qu'il t comptesur le zèlede laCommuned'Arras 
pour prendre toutes les précautions pour que les marchés soient tenus avec 
ordre et sûreté, et sur tous les bons citoyens, pour y concourir,et nomme les 
commissairesdont les noms suivent;pour le canton d'Arras,Lemirre;pourBeau- 
metz, Payen, rue ci-devant des Augustines ; pour Berneville, Roussel ; pour 
Pas, Lourdel ; pour le Mont de la. Liberté, Lanery, rue des Trois-Visages ; 
pour Lens, Pouillaude ; pour THumanité, fMileville ; pour Fresnes, Watelle; 
pour Rœux, Savary, rue aux Ours; pour Vitry, Gorlier. » Le six Fructidor, 
le District • rappelait en outre aux citoyens l'arrêté du Comité de Salut public 
du 16 Thermidor, relatif à l'extraction du son du quintal de seigle, et déci- 
dait que cet arrêté serait réimprimé et envoyé à toutes les communes, ainsi 
que l'arrêté du 19 Thermidor, pris par le Comité de Salut public, au sujet 
des soins adonner à la nouvelle récolte. » Toutes ces résolutions indiquent 
assez les anxiétés des administrateurs. Malheureusement, elles ne paraissent 
pas avoir été fort efficaces, car, le 4 Fructidor, la Commune d'Arras écri- 
vait de nouveau au District pour lui exposer sa détresse et annoncer qu'il 
n'y avait plus de blé dans ses greniers. Le Directoire fulminait « contre la 
coupable négligence qu'apportaient les Conseilsgénérauxdes communes dans 
l'exécution des réquisitionslqui leur avaient été faites », et déclarait « qu'il 
prendroit contre les refusants ou négligents les mesures indiquées par les 
^ois.»En attendant,il décidait que t trois de ses membres se transporteroient 
dans les communes pour accélérer les envois.» » Goudemez, Pro.^per Leroy 
et Charles Leroy furent chargés de cette missioa. 

Dans le but d'assurer sur les marchés l'ordre et la tranquillité, pour les 
quels on avait des craintes continuelles, le District décidait de plus, le 9 
Fructidor, d'après la demande du Conseil général de la commune d'Arras, 
1" qu'il serait nommé douze appréciateurs pour statuer sur le prix des diffé- 
rentes sortes et qualités de grains ; 2° qu'il serait établi un bureau de quatre 
citoyens, pour lenir les registres constatant les entrées de grains et en don- 
ner décharge aux cultivateurs. Enfin, le 23 Fructidor, le District avait recours 
à des mesures plus radicales : t Après avoir ouï l'Agent national, il 
décidoit : 1** que les citoyens Mileville, Lanery, Colin et Gorlier se rendroient 
dans les communes en retard^ aux frais des Municipalités, pour faire partir 
le blé que ces communes dévoient fournir, etpour accélérer, dans ces mêmes 
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communes et dans toutes les autres requises, le battage et l'arrivage de ce 
qui doit être fourni ; 2<» que U gendarmerie seroit requise de se rendre dans 
lesdites communes pour enjoindre aux maires de venir sur le champ rendre 
compte à TAdminisiration de leur conduite. > Les communes où la gendar- 
merie devnit faire une descente, étaient celles d'Habarcq, Arleux-en-Gohelle, 
Noyelle-sous-Lens, Sallau, Noyelle-Godault, Ablain-les-Montagnes, Acq, 
Frères-Unis, Souchez, Villers-au-Bois, Athics, Feucby et Mercatel. 

Le Représentant en mission, Florent Guyot, crut aussi devoir intervenir 
dans cette grave affaire de l'approvisionnement des marchés.Le 13 Pluviôse 
an III, il adressait la proclamation suivante aux citoyens de la commune 
d'Arras :t J'apprends avec indignation et douleur que la malveillance prend 
toutes les formes et se saisit de tous les prétextes pour vous séduire, vous 
égarer, et vous porter à des mouvements liberticides. Les auteurs des ma- 
nœuvres perfides que je vous dénonce, emploient en ce moment le prétexte 
des subsistances pour agiter les esprits. Ils vous excitent à demander une 
assemblée générale de la Commune, comme s'il étoit possible de s'occuper 
de l objet des subsistances dans une assemblée de trois à quatre mille 
citoyens. Ce trait seul doit vous suffire pour vous dévoiler la perversité de 
leurs intentions. Ces mêmes hommes font exciter dans vos marchés, par les 
instruments aveugles de leurs sinistres projets, des actes de tumulte et de 
violence, dont le résultat seroit d'empêchei les cultivateurs de vous apporter 
leurs grains Rassurez- vous, citoyens, sur vos subsistances pour l'ave- 
nir. Les autorités constituées établies dans cette Commune et les soins du 
Gouvernement sauront pourvoir à tous vos besoins. La libre circulation des 
grains et la liberté illimitée du commerce jvont ramener Tabondance dans vos 
murs ; mais vous ne pouvez recueillir les fruits de cette loi bienfaisante, 
qu'en y faisant observer Tordre public et la conservation des propriétés. 
Remplissez les devoirs que la dignité d'hommes libres et le salut public 
vous imposent, je contracte à mon tour l'engagement de remplir dans toute 
leur étendue les devoirs que ma qualité de Représentant du peuple et la 
missioji qai m'est confiée me prescrivent. ». 

Ce n'étaient pas seulement les grains qui manquaient, tous les. objets de 
consommation faisaient défaut. Le 18 Fructidor, le Conseil de la Commune 
écrivait au District : « Nous vous réitérons que nous manquons absolument 
de bois pour l'approvisionnement des citoyens. Sur la crainte de ne plus en 
avoir à distribuer avant la fin de cette Décade, nous vous invitons à aviser 
promptement aux moyens de nous en fournirai Dans sa détresse, le 19 Fruc- 
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tidor, il s'adressait on ces termes au Représentant Berlier : « La confiance 
que tu sais inspirer nous a déterminés chaque jour à te faire de nouvelles 
demandes pour le bien et l'avantage de nos concitoyens. Ils se trouvent en 
ce moment dans la plus grande pénurie de savon, et il est impossible d'en 
fabriquer sans potasses, lesquelles sont en réquisition. Les cuirs de toute 
espèce manquent aussi : ils sont également en réquisition. Nous t'invitons à 
faire tout ce que tu pourras pour nous approvisionner dans la Belgique de 
ces objets importants, et, s'il arrivoit que tu ne puisses toi-même donner les 
réquisitions nécessaires pour nous en approvisionner, nous t'engageons à 
écrire au Comité de Salut public pour lui faire sentir, avec toute ton éner- 
gie, la f^nurie dans laquelle se trouve la Commune d'Arras. » 

Le même jour, 19 Fructidor, le Conseil de la Conùmune demandait au 
District d'obliger chaque fabricant d'huile h fournir une tonn"e d'huile de 
colza pour la fabrication du savon, < sans laquelle la disette sera réelle, 
attendu que cette denrée est continuellement soustraite par les négociants 
des Districts voisins, où elle se vend des prix exôrbi4;ants.» Le District est 
également invité par la Commune c à faire venir de suite du charbon par 
tels moyens qu'il jugera convenable et que son amour pour les administrés 
lui suggérera, attendu que la plupart des.citoyens sont absolument dépour- 
vus de chauffage ». Enfin, on envoyait en Belgique, en Flandre et à Valen- 
ciennes deux commissaires f pour y acheter cinquante à soixante milliers de 
suif de chandelles dont le manque est extrême ». Continuellement on ren- 
contre des plaintes semblables à celles que la citoyenne Schillemans adressait 
le 4 Fructidor, à la Commune, on lui disant « qu'elle n'avoit plus ni huile 
ni chindelle, et qu'elle ne savoit où s'en procurer i. Le 6 Fructidor, un 
membre de la Municipalité disait au Conseil < que les maladies qui régnoient 
actuellement à Arras exigeoient l'emploi du riz et qu'il n'en existoit plus 
chez les marchands ». Le 21 Fructidor, la Municipalité recevait une pétition, 
lui exposant que les citoyens ne pouvaient plus se procurer de sabots Le 
28 Fructidor, elle faisait savoir au District tqu'ell » éprouvoit une si grande 
pénurie de bois que les boulangers seroient bientôt forcés de suspendre tout 
service ». Le District, vivement ému de cette triste perspective, déclarait 
t qu'il regardoit comme le plus sacré de ses devoirs de pourvoir à la subsis- 
tance de ses concitoyens, etdécidoit qu'il seroit fait une réquisition de cent 
quatre-vingts cordes de bois dans Tarrondissement ». Le 4 Vendémiaire 
an III, la Société populaire demandait à la Commune de mettre en réquisi- 
tion le beurre et les œufs. Déjà, le 2 des Sans culotides, le Représentant 
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Berlier'avait pris une décision obligeante les fabricants d'huife du District à 
fournir jusqu'à nouvel ordre, chacun une tonne d'huile de colza, par chaque 
Décade, tant pour la fabrication du savon que pour les besoins de la Com- 
mune d'Arras ». En conséquence, le District décidait f que les Agents natio- 
naux des communes du District seroient chargés spécialement de Texôcu- 
tion de cet arrêté, et devroient rendre compte, chaque Décade, des fabri- 
cants qui y manqueroient, pour être pris contre eux tel parti qu'il appartien- 
dra » .Ce qui contribuait^ncore à augmenter le manque de toutes ch oses, c'était 
la persuasion que le maximnin allait disparaître avec le régime qui l'avait 
créé (t). Dans cette attente, les marchandises se cachaient de plus en plus, 
parce qu'on espérait les vendre bientôt le prix qu'on voudrait. Le 14 Fructi- 
dor, le Conseil de la Commune fut saisi de la question, sur la proposition 
d'un membre, et, après une longue discussion, il décida c qu'il seroit écrit 
au Représentant du peupl^^, afin qu'il fît cesser les bruits qui couroient à cet 
égard. » 

Mais si le peuple était privé deschoses nécessaires à la vie, il trouvait au moins 
une compensation dans les admirables succès que remportaient à ce moment 
les armées françaises.Quelques jours après la révolution de Thermidor,Arras 
apprenaitavec joie que l'ennemi était repoussé sur tous les points, et que 
les craintes d'invasion, qui s'étaient jointes au régime de la Terreur, étaient 
complètement dissipées. Le 28 Thei'midorjle Conseil de la Commune décidait on 
conséquence f qu'il seroit fait une proclamation pour annoncer aux habitants 
les victoires qui venoient d'être remportées,elque Joyeuse sonneroit pendant 
une heure ». Quelque temps après, on apprenait, la reprise de Valencienne^ 
et de Condé : ces événements excitaient un tel enthousiasme que les femmes 
mêmes lei célébraient par des vers. Le 19 Fructidor, l'Agent national lisait 
au Conseil de la Commune une pièce de vers, que la citoyenne Renard avait 
composée pour la circonstance. L'assemblée accueillit cette communication 
de la façon la plus gracieuse : elle décida c qu'il en seroit tait mention au 
procès-verbal et qu'extrait seroit envoyé à la citoyenne Renard. * 

Au reste, celte satisfaction n'arrêtait pas le cours des vengeances politi- 
ques, dont les populations du Nord de la France étaient si avides. La tyran- 
nie qu'avaient fait peser sur elles les hommes de la Terreur avait amoncelé 
les haines contre eux, et maintenant que les temps étaient changés, le torrent 
débordait. Cette situation a été retracée en termes frappants par Florent 

(1) Il fut en effet aboli le 4 Nivôse an Ul ^24 Décembre 1794). 
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Guyot,quiécrivàit,lo 3 Fpuctidora'iIl»deBoulogae-sur-Mer, à la Conveation: 
« La course que je fais me confirme dans l'opinion que je vous ai commu- 
niquée que la conspiration de Robespierre, Saint-Just et leurs complices 
avoitdes ramifications très étendues dans le département du Pas-de-Galais. 
Leurs agents dans ce département y répétoient les manœuvres que les chefs 
de la conspiration faisoient à Paris. Voici l'esquisse de leur système contre- 
révolutionnaire. Une foule d'agents de Le Bon parcouroient les principales 
communes du Département, sous prétexte d'épurer les autorités publiques, 
et d'y faire des arrestations* Quand un de ces agents arrivoit dans une com- 
mune, les intrigants, les hommes immoraux, les aristocrates masqués (i) 
Tentouroient sur le champ, et là, dans un petit conciliabule, on convenoit 
des moyens d'exécution, c'est à dire que chacun donnoit la note des ven- 
geances personnelles qu'il vouloit exercer. La première mesure d'op- 
pression éloit d'anéantir , de casser , c'est le mot propre , la Société 
populaire ; ensuite on en recréoit une autre qui n'étoit composée 
que d'intrigants du conciliabule et de quelques personnes qui , par 
leur ignorance et leur imbécillité, n'étoient point redoutables à la fac- 
tion. Dans cette prétendue Société, il n'étoit question, ni d'éclairer l'esprit 
public, ni de réchauffer le patriotisme ; paais on y égaroit le peuple en 
prêchant à demi mot la loi agraire, et même on y disoit que les sans-culottes, 
forts et nerveux, dévoient suppléer à la gtyllotine, en tordant le cou aux 
gens riches. Les factieux décrioient les autorités publiques, et annonçoient 
hautement que les volontés de leur conc.liabule étoient au-dessus de toutes 
les lois. On enlevoit successivement aux mêmes autorités leurs fonctions et 
leur pouvoir, pour les faire passer, partie à la prétendue Société populaire, 
partie au Comité révolutionnaire, sur l'obéissance passive desquels on avoit 
lieu de compter. Par ce moyen, tous les pouvoirs se trouvoient déplacés et 
concentrés dans les mains de quelques intrigants. Dès lors, il n'y avoit plus 
de lois, de règles, ni de mesure : chacun perdoit à son gré le citoyen qu'il 
calomnioit, et au règne de la justice succédoit un arbitraire oppresseur et le 
silence des tombeaux. Dans le département du Pas-de Calais, comme à Paris, 
les factieux supposoient une conspiration, et crioient sans cesse qu'on vou- 
loit les assassiner. Ces suppositions atroces leur servoient de prétexte pour 
torturer les patriotes et remplir les cachots de leurs victimes. Une remarque 



(1) Ainsi les Thermidoriens voulaient faire croire à la France que les ex- noble 
s'étaient unis aux Jacobins pour fonder la Terreur. 



32 ~ 

fort étrange, et cependant généralement vraie, c'est que la plupart de ces 
intrigants étoient des hommes sans lumières, sans moyens, dont toute Télo" 
quence ne consistoit qu'à menacer sans cesse de la guillotine et à supputer 
les têtes qu'ils dévoient faire tomber chaque jour : c'étoit la question sans 
cesse à Tordre du jour dans les rassemblements appelés Sociétés populaires. 
J'ai vu quelque part qu'on prétend que, depuis la chute des conspirateurs, 
l'aristocratie va tête levée dans le département du Pas-de-Calais. Je vous 
préviens que c'est une calomnie, ayant pour objet d'empêcher la punition de 
tous les scélérats subalternes. Je crois bien, et môme j'ai la preuve que quel- 
ques aristocrates ont cherché à se prévaloir des derniers événements, non 
pour prêcher des doctrines révolutionnaires (aucun d'eux n'en auroit l'au- 
dace), mais pour faire croire qu'ils avoient été victimes de la faction de Ro- 
bespierre. Mais je vous réponds sur ma tête que la masse du peuple, c'est à 
dire les quatre-vingt-dix-neuf centièmes, veulent la liberté et la République, 
et qu'ils défendront l'une et l'autre jusqu'à la dernière goutte de leur sang. 
C'est ce que j'ai vu à Douai, Arras, Lille, Dunkerque, Calais, StOmer, Bou- 
logne. 

« Vous concevrez sans peine que les ambitieux et les intrigants cherchent 
à persuader qu'ils sont seuls patriotes. Bannissez donc toute inquiétuile à 
cet égard, et prenez dans le calme les mesurer qui, en conservant l'énergie 
du mouvement révolutionnaire, empêchent les ambitieux de faiie servir 
cette énergie à la perte de la liberté. Eclairez le peuple, que les conspirateurs 
laissoient dans l'ignorance. J'en ai la preuve, être justes envers les citoyens 
et faire sentir aux habitants des campagnes les bienfaits de la Révolution, 
voilà lé moyen de prévenir par la suite toute secousse. » 

Ce rapport, quoique rédigé par an homme fortement imbu des idées ré- 
volutionnaires, montre tout ce qu'ont eu à souffrir les villes qui, cotnme 
Al ras, furent pendant plus d'une année, à la discrétion d'un parti qui 
ne connaissait d'autre argument que la guillotine. Pourtant, s'il est vrai 
en ce qui concerne les temps antérieurs au 9 Thermidor, il présente sous un 
faux jour, les choses postérieurement à cette époque. Les aristocrates 
n' allaient pa^ tête levée dans le département du Pas-de-Calais, mais la réaction 
y avait ses coudées franches et devenait chaque jour plus intolérante : 
c'était certes un danger beaucoup moindre que la Terreur ; mais c'était un 
mal qu'un Représentant en mission aurait dû signaler au Gouvernement au 
lieu de le nier. 
. Cette intolérance continuait à se produire par les rigueiirs dont étaient 
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Tobjet ceut qui avaient participé au maniement des affaires à Arras, depuk 
que le mouvement révolutionnaire y avait pris tant d'exagération. 
D'abord ce fut, contre Robespierre et Joseph Le Bon que se portèrent 
les efforts de ceux qui se disaient les vengeurs de la société. Le 25 
Thermidor, le Conseil général de la Commune d'Arras entendait la lec* 
ture d'une lettre de la Commune de Cambrai, qui demandait que ces deux 
villes s'entendissent pour arrivei^ à la constatation des faits devant amener la 
mise en accusation de Joseph Le Bon. Déjà, le 17 Thermidor, le Conseil de 
la Commune avait pris une décision relativement à la correspondance de ce 
dernier, c La Commission chargée de la surveillance de la poste aux lettres 
lui ayant fait savoir qu'il existoit actuellement à ce bureau plusieurs lettres 
à l'adresse de Joseph Le Bon, et lui ayant demandé ce qu'il falloit en faire, 
il fut résolu qu'elles scroient retirées de chez le Directeur et envoyées au 
Président de la Convention sous enveloppe. * En même temps, des commis, 
saires étaient nommés pour recevoir les déclarations de tous ceux qui 
avoient à se plaindre de Le Bon et de ses complices (\). 

Le 22 Fructidor, le Conseil de la Commune entendait la lecture d'une 
lettre de la commission chargée d'examiner les papiers de Robespierre, re- 
lativement à des pièces laissées en dépôt par Hermel et Cagin, et dutorisait 
le citoyen Lefranc, greffier, à les expédier à la Convention. En conséquence, 
le 27 Fructidor, la Municipalité écrivait la lettre suivante aux Représentants 
composant la commission chargée d'examiner les papiers de Robespierre 
et de ses complices : t Nous vous envoyons les papiers qui ont été déposés 
dans un cabinet de cette' commune par le citoyen Hermel, lesquels ont été 
saisis chez Léandre Le Bon en exécution de votre lettre du 20 courant, nous 
avons cherché les moyens de vous les faire parvenir d'une manière sûre. 
Nous nous sommes enfin déterminés à vous les envoyer par deux gendarmes 
connus, sur une voiture de charroi, si nous ne vous les avons pas adressés 
plus tôt, c'est parce que nous ne trouvions pas les moyens de le faire. Ces 
papiers avoieut été confiés par Le Bon à son frère Léandre. Dans l'interr^»- 



(1). Les cahiers d'information constatent que quatre vingts citoyens seulement 
osèrent pfirler^ et que quarante-huit individus furent par eux dénoncés. Dan^ les 
maisons de THôtel-Dieu et de la Providence^ on recueillit les dépositions de quatre- 
vingt-deux détenus contre les employés et les commissaires des prisons. Les 
gardiens de salles, au nombre de trente-huit, attestèrent les dilapidations commises 
par djx-seps commissaires aux émigrés, presque tous jurés du Tribunal révolu- 
tiponiMre. Paris, Histoire de Joseph Le ]$ont.2 p. 309. 

Auras sous la Révolution in. a 
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gatoire que ce dernier subit à Ârras il déclara qu'il avoit déposé la plus 
grande partie de ces papiers au District, et emporté chez lui un petit panier 
ficelé, eontenant lés pièces du Tribunal de Cambrai qu'il avoit remis plus 
tard à la Commune. » Le 23 Thermidor, l'Accusateur public» G;. ^e, avait 
écrit au Président de la Convention que trois paniers de papiers, transpor- 
tés à Paris, avaient été renvoyés au greffe d'Arras; que le Représentant 
Berlier s'occupait de les faire inventorier; que ces papiers étaient des procé- 
dures, des jiénonciations et des jugements. On saisit en outre à Saint-Pol le 
portefeuille de Le Bon, contenant des lettres du Comité de Salut public, et 
dans l'appartement qu'il occupait à Paris, rue d'Argenteuil, des papiers ma- 
nuscrits et imprimés, qui furent déposés dans deux cartons au Comité de 
Sûreté générale. Il résulte du rapport de la commission nommée par la Con- 
vention qu'elle n'a conservé des papiers d'Arras qu'un registre d'arrêtés et 
la correspondance de Le Bon jusqu'en Floréal. 

Mais ce n'était pas assez de rechercher les papiers des deux célèbres con- 
ventionnels, on atteignit Joseph Le Bon d'une manière plus directe, ea^en 
prenant à sa femme. Sur l'ordre de Berlier, elle fut mise en arrestatient 
malgré son état de grossesse avancée. Une lettre de l'Agent national près le 
District de Saint-Pol, en date du 25 Fructidor, annonçait au Comité de Sur- 
veillance son envoi à Arras et l'assemblée décidait que t cette citoyenne seroit 
détenue dans la maison de la ci-devant Providence ». Le 25 Vendémiaire, le 
Comité prenait en outre la décision suivante: t D'après une lettre du citoyen 
Efiroy,ofriciermunicipal et commissaire aux prisons,qui prévient que la femme 
de Joseph Le Bon est sur le point d'accoucher, et que l'usage établi par les 
principes républicains accorde aux sexes détenus en pareil cas (sic), la per- 
mission de se rendre en la maison de l'Humanité, pour y être traitées jusqu'à 
rétablissement, sous la surveillance du directeur Mury, l'assemblée; considé- 
rant qu'en vertu de l'arrêté du Représentant Berlier, du 24 Fructidor dernier, 
qui ordonne que la femme de Joseph Le Bon, en arrestation dans la com- 
mune de Saint Pol, seroit transférée dans une maison de détention de cette 
commune, où elle jouiroit de toutes les commodités qu'exige sa situa- 
tion (1); considérant que pour remplir le vœu dudit arrêté elle fut transférée 

(1) Le Bon laissa un fils et une fille. Cette dernière avait deux ans lors de la 
mort de son père. Quanta son fils, il naquit, pendant que sa mère était incarcérée 
à la Providence d'Arras. Il est devenu un magistrat distingué et jouissant de l'es- 
time générale. Par un mouvement de piété filiale bien louable, il a entrepris la 
réhabilitation de son père dans un ouvrage qui a eu un certain retentissement. Mais, 
si tout le monde a rendu justice aux sentiments qui ont fait agir l'auteur, bien peu 
de personnes ont été persuadées par ses arguments, 
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dans la maison de la Providence; considérant que le citoyen Mury, directeur 
de la maison de THumanité, est Tintime ami des Daillet, Dartbé et Cau- 
biière, agents de Joseph Le Bon, et par conséquentdoit avoir des correspon- 
dances avec eux ; arrête qu'elle restera dans la maison de la Providence, où 
elle y recevra (.vîc) tous les secout's et commodités qu'exigera sa situation, 
ainsi qu'il est porté par l'arrêté du Représentant >. Malgré cette décision, 
la femme de Joseph Le Bon fut transférée à la maison de l'Humanité. Le 27 
Vendémiaire, le Comité de Surveillance apprenait avec étonnementle mépris 
qui avait été fait de son autorité; mais, pour toute protestation,il se bornait 
à envoyer son arrêté à la Commune (l). 

On ne se contentait pas de fournir à la Convention les moyens de 
réclairer sur les actes de Robespierre et de Joseph Le Bon, on voulait aussi 
atteindre leui's complices, comme on disait alors. Malheureusement, ils 
étaient nombreux à Arras les hommes qui s^étaient associés à leur exécrable 
système : on les avait vus à l'œuvre et on demandait leur punition avec un 
acharnement d'autant plus gr^and qu'on avait tremblé davantage. Une pre- 
mière liste d'incarcérations avait été dressée quelques jours après le 9 Ther- 
midor ; mais cela^ne suffisait pas à l'impatience publique et continuellement 
on réclamait de nouvelles rigueurs : c'était à ce moment la grande affaire de 
la ville ; elle passait même avant les préoccupations relatives à la crise des 
subsistances. Représentant du peuple. Conseil de la Commune, Comités de 
Surveillance, Assemblée populaire n'étaient occupés qu'à recevoir ou à pro- 
voquer des dénonciations et à ordonner des arrestations contre tous ceux 
qui étaient soupçonnés d'avoir eu des relations avec le parti vaincu. On en était 
presque venu à traiter les Terroristes comme ceux-ci traitaient les aristocra- 
tes quelque temps auparavant. Il n'y avait plus de sécurité pour personne : 
il suffisait d'avoir déplu à quelques-uns de ceux qui se sentaient les plus 
forts pour être exposé à être signalé comme partisan de Le Bon.Ainsi, le 
18 Fructidor, un membre du Coniiité de Surveillance demandait < qu'en con- 
séquence de la copie de l'arrêté du Comité de Sûreté générale du 12 de ce 
mois , il soit pris des mesures relativement , au délégué qui est 
chargé de se transporter au Comité d'Arras pour y remettre copie du- 

(1) Voilà ce qu*un témoin du procès de Joseph Le Bon, la dame Thellier, dit à ce 
sujet : « J'étais encore en prison quand on y amena la femme de Le Bon. Je Tai 
▼ue Yisitêe par tous les Terroristes qui étoient encore en liberté. Je l'entendis un 
jour dire : « 'J'ai quatre mille têtes à faire tomber, car mon règne va recom- 
mencer. J'ai toujours régné même en prisod. » Relation du procès^ t. I, p. 
301. 
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dit arrêté et communiquer avec ledit Comité. » Sur cette motion , 
rassemblée f considérant combien il est urgent de veiller à ce que les cons- 
pirateurs soient découverts le plus promptemcnt possible, arrête qu'elle aura 
le plus grand soin à ce qu'aucun de ceux repris dans Tarrôté dont il est 
question n'échappe k sa surveillance. > 

De même, la Société populaire, dont les tendances avaient complètement 
changé avec les événements, se montre impitoyable à Tégard de ses 
anciens amis. Dans une séance tenue le !25 Thermidor le<^ dénonciations 
pleuvent contre les juges et jurés du Tribunal révolutionnaire, et l'on 
invite ceux qui les font à les porter sans retard au Comité de Surveillance. 
La Société s'associe avec empressement aux efforts que le Comité 
va tenter pour la répression des coupables. Chargée la veille par le 
Représentant du peuple , Florent Guyot , de nommei* une commission 
pour rechercher, conjointement avec ce Comité, tous les faits punissables, 
elle choisissait les citoyens Lefebvre du Gros, Ménard, Debuire, rue aux 
Ours, Linof, Deretz, Bécu, père. Potier, tapissier, Walle et Carrault de la 
Vignette, qui devaient se réunir sur le champ dans le local du Comité de 
Surveillance. En même temps, une grave décision était prise :1a Municipalité 
etleComité de Surveillance étaient invités à consigner aux quatre portes tous 
les Juges et jurés des tribunaux révolutionnaires d'Ârras et de Cambrai. 
C'était un procédé digne de Joseph Le Bon. 

La Commission ainsi nommée travailla avec la plus grande ardeur 
et , le 19 Fructidor , elle se présentait au Comité de Surveillance , 
lui annonçant qu'ayant reçu les dépositions qui lui avaient été faites 
contre certains individus de cette commune, elle en avait tenu un registre 
qu'elle déposait sur le bureau de l'assemblée. Un membre demandait la 
lecture immédiate de ces dénonciations, et il était fait droit à cette demande. 
En conséquence, des plaintes étaient portées contre Lemirfe, perruquier. 
Potier, Accusateur public^ Courtois, perruquier. Pain, soldat de police, 
Lhérisson, du faubourg Ste Catherine, Léandre et Henry Le Bon, frères de 
Joseph Le Bon, et Dartus.Le Conseil décidait que tous ces individus seraient 
mis en arrestation dans la ci-devant maison de l'Hô tel-Dieu, et que les scellés 
seraient apposés sur leurs papiers. Des commissaires étaient nommés pour 
l'exécution de cette décision : c'étaient Pater, Boizard, Solon, Lefebvre et 
Michault. Dans la même séance, un nommé Derville étaitamené par différents 
citoyens, qui l'accusaient d'être un agent 6t un partisan de Joseph Le Bon et 
disaient qu'ils en avaient des preuves. De telles imputations, qui auraient 
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pu paraître suspectes, suffisaient au Comité de Surveillance, et il décidait, 
sans plus d'examen, que Derville serait misen arrestation à l'Abbatiale. Cela 
montre assez la légèreté avec laquelle les dénonciations étaient reçues en ce 
moment et les déférences que les autorités étaient obligées d'avoir pour 
tous ceux qui criaient vengeance. 

Les pouvoirs de la Commission chargée de recevoir les dénoncia- 
tions ne furent pas de longue durée : le 24 Fructidor , ils étaient 
révoqués par le Représentant Berlier. Les commissaires se rendirent 
au Comité de Surveillance et déclarèrent que, leur mission étant finie, 
ils remettaient sur le bureau tous les papiers qu'ils avaient entre leurs mains. 
Le Comité de surveillance restait donc seul investi du soin d'examiner la 
conduite de chacun pendant la Terreur et de faire incarcérer tous cenx 
contre lesquels des griefs lui paraissaient s'élever. La Commission qu'il 
nomma à cet effet se mit immédiatement à l'œuvre, et, le 12 Vendémiaire 
an HL elle faisait un rapport sur « les dénonciations et pièces relatives à 
l'arrestation des nommés Danel, chirurgien ; Lemirre, machiniste ; Béru, 
marchand; Lecœur ; Barbaux, juge de paix du canton de Rœux; Bacqueville, 
meunier ; Hidou ; Gilles, horloger; Demaux, blanchisseur; Forgeois et sa 
femme, marchands ; André, commis au greffé du Département ; Carrault d& 
Cdrency ; Carrault Melpaux ; Carrault, brasseur, et Taquet, huissier du Tri- 
bunal révolutionnaire. Le Comité, après la lecture de ce rapport, prit les 
résolutions suivantes : « Considérant !•» que Danel, chirurgien, juré du 
Tribunal révolutionnaire, paroit avoir été le complice de Joseph Le Bon, 
qu'il est accusé d'avoir sacrifié à sa vengeance le nommé Lescardé, chirur- 
gien, et prorais de faire guillotiner Toursel, médecin; qu'il étoit sangui- 
naire et toujours prêt à voter la mort des prévenus; 2^ que Béru, marchand, 
aussi juré au même tribunal, est accusé de dilapidations graves des biens de 
la République et des détenus; que la rapidité de la fortune dudit Béru, qui 
naguère étoit réduit au travail de manœuvre et à vendre de l'eau-de-vie par 
petites mesures, et se trouve actuellement à la tête d'une maison montée et 
d'un commerce étendu, joint à la circonstance que Béru a été chargé du 
dégalonement des ornements de la ci-devant cathédrale; qu'il étoit juré, 
quoique ne sachant ni lire ni écrire, et votant indistinctement la mort de 
tous les accusés ; 3« que Barbaux, juge de paix du canton de Rœux, paroit 
prévenu de prévarications dans son état, qu'il a envoyé Magnier, son pré- 
décesseur, homme de bien reconnu, et père de douze enfants, au Tribunal de 
Cambrai ; qu'il menaçoit de la guillotine et paroît avoir été le complice de 
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Le Bon ; 4* que Bacquéville, paroît également être prévenu d'être complice 
de Le Bon et d'avoir voté indifféremment comme juré au Tribunal révolu- 
tionnaire la mort de tous les prévenus indistinctement qui s'y trouvoient 
traduits, et ne sachant ni lire ni écrire ; 5*» que le nommé Hidou, officier 
municipal d'Arras, paroît prévenu d'avoir en cette qualité accompagné les 
commissaires aux inventaires des biens des émigrés nommés par les insti- 
gations de Joseph Le Bon, et d'avoir autorisé et pris part {sic) aux dilapida- 
tions des biens de la République et détenus ; 6° que Desmaux, blanchisseur 
et officier municipal, paroît prévenu d'avoir prévariqué dans ses fonctions 
et d'en avoir abusé pour insulter les femmes détenues; que d'ailleurs il est 
singulièrement chargé par des dénoliciations faites contre lui entre les 
mtins des commissaires du Comité de Sûreté générale d'Arras, Hermel 
et Cagin, et notamment par celle du citoyen Estienne,, membre du comité 
révolutionnaire d'Arras ; 7* qu'André, ci-devant commis au Département, 
et ensuite huissier du Tribunal révolutionnaire de Cambrai, paroît éga- 
lement prévenu d'être complice de Joseph Le Bon et d'avoir vexé les 
détenus transférés dans cette ville par ses ordres ; 

f Déclarj, qu'attendu que les faits dont les sept individus ci-dessus parois- 
senl prévenus sont très-graves et de nature à entraîner une instruction cri- 
minelle au Tribunal révolutionnaire ; être d'avis que l'extrait desdites dé- 
nonciations sera envoyé au Représentant, pour être par lui pris tel parti 
qu'il trouvera convenir. 

< Considérant que des pièces et dénonciations à la charge des nommés 
Lecœur et femme Forgeois il ne paroît résulter que de très-légères présomp- 
tions insuffisantes pour motiver à leur charge une instruction extraordi- 
naiie, mais qui laissent cependant à penser que ces individus, peut être 
égarés par la séduction, ou entraînés par la nécessité, n'étoient pas les amis 
des vrais patriotes; déclare être d'avis que la liberté leur soit rendue, à tel- 
les conditions et sous telles mesures que le Représentant trouvera con- 
venir. 

c Considérant qu'il n'existe dans lé dépôt du Comité aucunes dépositions 
écrites contre Lemirre, machiniste., ex-juré du Tribunal révolutionnaire, 
mais que son arrestation, faite par les ordres des commissaires du Comité 
de Sûreté générale, et la conduite par lui tenue, laissent à sa charge de vio- 
lentes présomptions qu'il étoit complice de Joseph Le Bon, sans cependant 
qu'e les forment un corps de preuves de cette complicité ; déclare être d'avis 
qu'il en soit référé au Représentant pour plus amp/es informations être 
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prises, soit à Cambrai, soit à Neuville-la-Liberté et autres endroits ou Le- 
mirre a été envoyé par Le Bon. 

f Considérant que les dénonciations à la charge de Gilles, horloger, juré ♦ 
au Tribunal révolutionnaire; CarraultdeCarency,Carrault-Melpaux etTaquet 
sont également incomplètes ; mais que la gravité des présomptions à leur 
charge ne laisse pas au Comité la faculté de voter leur mise en liberté 
actuelle ; arrête qu'il sera pris à leur égard de plus amples éclaircisse- 
ments. 

« Considérant qu'il n'existe aucune pièce ni dénonciation à la charge des 
nommés Forgeois et Carrault, brasseur ; déclare être d'avis qu'ils soient 
remis en liberté. » 

Ces renseignements, il faut le dire, ne créaient pas des charges bien fortes 
contre ceux qui en étaient l'objet. Soit par crainte de parler, soit par défaut 
de preuves, l(»s membres du Comité de Surveillance n'affirment rien de précis, 
et les faits qu'ils relèvent n'ont guère d'importance.Le Représentant,fort em- 
barrassé pour savoir quel parti il devait adopter, ou plutôt, désirant ne pas 
^éder aux haines populaires, profita de l'incertitude où on le laissait pour 
prendre, le 16 Vendémiaire, un arrêté empreint d'une évidente indulgence. 
Voici cet arrêté : c Le Représentant envoyé dans les départements du Nord 
et du Pas-de-Calais, qui a vu un cahier de dépositions faites contre plusieurs 
citoyens d'Arias mis en arrestation par les commissaires Cagin et Hermel, 
envoyés par le Comité de Sûreté générale ; considérant que, parmi ces ci- 
toyens prévenus d'être plus ou moins les fauteurs des atrocités commises 
dans cette commune, il faut discerner ceux qui ne furent que foibles ou 
égarés de ceux qui, par des prévarications ou des vexations continuelles, ont 
agi envers les citoyens comme envers de vils troupeaux, et se sont joués 
sciemment de la vie et de la liberté des hommes; arrête que les citoyens Da- 
nel, Béru, Barbaux, Bacqueville, Hidou et André, qui paroissent être de 
cette dernière catégorie, seront envoyés au Comité de Sûreté générale, qui 
prononcera à leur ^gard, à la vue des pièces qui lui seront transmises; con- 
sidérant qu'aucune charge n'existe contre les citoyens Forgeois et Carrault, 
brasseur; qu'il n'y a que de foibles adminicules contre les citoyens Lecœur 
etTaquet; que le citoyen Gilles, prévenu d(î s'être approprié divers objets, a 
justifié qu'il les avoit remis au District,et qu'erffin on n'impute à la citoyenne 
Forgeois que des provocations, il est vrai, mais qui ne pouvoient tendre 
à rien d'attentatoire à la liberté publique, arrête que les citoyens Forgeois, 
Carraultj brasseur. Taquet, Lecœur, Gilles, et la citoyenne Forgeois, actuel- 



lement détenus à Arras, seront mis en liberté ; que le citoyen Pesmaux, 
vexateur envers les femmes détenues (sic), sera également et pro- 
visoirement mis en liberté, mais que copie des dépositions le concernant 
sera envoyée à l'Accusateur public près le Tribunal criminel du département 
du Pas-de-Cals^is, qui examinera s'il y a lieu ou non de décerner ou*de faire 
décerner contre lui des mandats, à raison des actes qu'on le taxe de s'être 
permis, et qui, s'ils sont vrais, sont d'autant plus répréhensibles, qu'ils se- 
roient le fait d'un homme revêtu d'un caractère public et abusant de ses 
fonctions; arrête que les citoyens Gilles, Potier et Lhérisson, • arrêtés 
par ordre du Comité révolutipnnaire, seront aussi mis en liberté. 

€ Et, en ce qui concerne les citoyens Lemirre, Garrault de Garenqy et Gar- 
raut-Melpaux, compris dans l'arrestation faite par les commissaires du Gomité 
de Sûreté générale, il est ajourné à prononcer à leur égard pendant une Dé- 
cade, attendu que le Comité révolutionnaire d'Arras a encore des éclaircisse- 
ments à prendre sur leur compte; charge ce Gomité de s'en occuper s^ns 
faute pendaiit ce délai, pour prouver à tous les citoyens qu'on ne néglige les 
intérêts de personne^ pas mêqoie de ceux qu,e |a voix publique accuse d'avoir 
été oppresseurs. 

f Et, à l'égaf d des deux frères de Joseph Le Bon, récemment mis en arres- 
tation par le Gomité révolutipnnaire : considérant que les torts sont person- 
nels, et que les seuls rapports de la parenté ne suffisent pas pour motiver 
une arrestation, s'il n'y a pas d'ailleurs de justes motifs de suspicion; que 
l'un de ces citoyens, quoiqu'ayant été partisan apparent du système de com- 
pression universelle, passe pour s'être laissé entraîner par le torrent, tandis 
que l'autre, d'aprjà^ les renseignements pris, est effectivement un honjme 
dangerejux; arrête que Léandre Le Bon ^era mis en liberté, et que Jjlenry 
Le jBpn restera en arrestation ^ Arras jusqu'à nouyel ordre. Et néani[noins, 
attendu l'altération de la santé de sa femme, autorise le Gon^ité révolution- 
naire à le tenir simplement e^ ^prestation chez lui, et sous garde suffisante, 
aussi longte^ips qu'il paroltra conyç^d)}le. 

« Arrête que les citoyens Desmaux, Lecœur, Taquet, Gilles, Potier, Lhé- 
risson, Léandre Le Bon et la citoyenne Forgeois, faisant partie des individus 
ci-dessus mis en liberté, resteront néanmoins sous la surveillance de la Mu- 
nicipalité, devant laquelle Us seront appelés à leur sortie, et où il leur sera 
fràterneJlement remontré que, pour recouvrer la confiance des patriotes, il 
faut se montrer leurs frères et non leurs tyrans. 

€ Charge le Conjité ré^olutionnair<e d'Airrus de l'exécution du .présent ar- 
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rèté. et notamment de l'envoi des pièces au Comité de Sûreté générale dans 
le plus bref délai, i Les sentiments exprimés dans cet arrêté sont des plus 
louables; mais ils durent singulièrement désappointer ceux qui espéraient 
que l'autorité supérieure s'associerait à la violence de leurs passions. 

La pensée dominante du Conseil de la Commune, où siégeaient encore 
tant de personnes qui avaient pris part au régime déchu, s'accordait avec les 
idées conciliatrices de Berlier. C'est ainsi qu'il évitait, par une lettre du 19 
Vendémiaire, d'aggraver la position si compromise de Carlier, sur le compte 
duquel l'Accusateur public demandait des renseignements: < En réponse à ta 
lettre, dit-il, par laquelle tu nous demandes des renseignements sur les mo- 
tifs de l'arrestation de Carlier, nous ne pouvons te rien dire de positif à ce 
sujet, n'y ayant point contribué, car il a été arrêté à la Société populaire par 
ordre du Représentant du Peuple Duquesnoy. » Il s'empressait aussi de 
rendre bon témoignage sur ceux de ses membres qui, avaient excité des 
soupçons, afin de les préserver du danger dont ils étaient menacés. Le 18 
Vendémiaire, il écrivait au District : « Nous vous envoyons la liste des mem- 
bres dû Conseil général doni lo civisme et la capacité ont été discutés dans la 
séance d'hier, et ce en conformité de l'arrêté du Représentant Berlier, que 
vous nous avez fait connoître. » 

Mais tout autres étaient les tendances du Comité de Surveillance et de la 
Société populaire : là l'esprit de représailles prévalait, et on était toujours 
prêt à pousser aux mesures rigoureuses. C'est ainsi que, le 25 Brumaire, un 
membre annonçait au Comité de Surveillance t qu'il lui éloit revenu qu^une 
assemblée de différents individus se formoit tous les jours, vers le soir, en la 
chambre occupée dans la maison d'arrêt par la femme Le Bon. > Â cette nou- 
velle, qui ne pouvait pourtant pas être bien inquiétante^ le Comité décidait 
c que le citoyen Guillemant se rendroit aussitôt dins ladite maison, et y en- 
tendroit les personnes qui pourroient avoir connoissance de ces rassemble^ 
ments, notamment les concierges, et tiendroit du tout procès-verbal,. » Peu 
s'en fallut donc, qu'à l'exemple des Terroristes, on n'inventât de nouvelles 
conspirations des prisons, pour avoir l'occasion de les réprimer. L'enquête 
faite par Guillemant amena un arrêté pris, le 26 Brumaire, par le Comité de 
Survéillapce, et ainsi conçu : « Considérant qu'il résulte du procès-verbal la 
preuve d'une. intimité évidente entre la famille du citoyen Mury, directeur 
de l'hospice de l'Humanité, et la femme de Joseph Le Bon ; considérant que, 
dans les circonstances actuelles, et surtout dans la place exercée par le ci- 
toyen Nury, sa feçune et- ses filles, place i)ui leur donne beaucoup d'ini|ue4ce 
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sur la majeure partie des habitants, cette intimité peut entraîner beaucoup 
d'inconvénients; arrête que copie dudit procès-verbal et de l'arrêté du 25 de 
ce mois sera adressée au District d'Ârras, pour être par lui pris tel parti que 
sa sagesse lui prescrira. * On a vu que Mury était depuis longtemps l'objet 
des plus vives récriminations ; il est permis de croire, d'après l'arrêté qui 
vient d'être cité, que c'était surtout à sa place qu'on en voulait. 

Une personne qui avait plutôt péché par vanité que par méchante se voyait 
également victime de la haine du Comité de Surveillance; c'était Demory. 
Aussitôt après le 9 Thermidor il s'était empressé de se rattacher au nouvel 
ordre des choses, et cherchait par son zèle à faire oublier ses erreurs pas- 
sées Danstîe but, il avait fait une déposition contre Demuliez : un membre 
du Comité de Surveillance en profita pour attirer sur lui l'attention. Sa 
déposition ayant été lue à la séance, le quatrième jour des Sans-culotides, le 
membre dont nous parlons fit observer « qu'elle laissoit entrevoir que le 
citoyen Demory étoit agent de Joseph Le Bon. »11 appuya d'autant plus sur 
cette observation qu'il se trouvait au bas de la copie de la dite déposition 
une dénonciation du citoyen Demuliez, « où ilydit (sic) qu'il est notoire que 
Demory étoit le restaurateur de Le Bon et de ses agents, et que c'était chez 
lui qu'on y méditoit fsic) presque tous les crimes commis dans cette com- 
mune. » II demandait en conséquence que le citoyen Demory fût mis en 
arrestation. Avant de statuer sur cette proposition le Comité décidait que 
Demory serait entendu et il délivrait immédiatemeiit contre lui uu mandat 
d'amener. La comparution ayant eu lieu, la décision suivante fut prise: 
« Vu les interrogats et les réponses, l'assemblée arrête qu'il sera décerné un 
mandat d'arrêt contre Demory (1)» C'est avec cette précipitation qu'on déci- 
dait de la liberté d'un des hommes les plu? considérables d'Arras à ce mo- 
ment : il n^y avait pas grande différence entre ces procédés et ceux contre 
lesquels on se récriait. 

De meilleures mesures étaient celles qui étaient prises relativement à la 
mise en liberté des anciens détenus. Le 4 Fructidor, Berlier faisait élargir 

(1). Voici comment Joseph Le Bon s'expliqua à Tégard de Demory dans les 
débats de son procès : uDemory est un exemple f|;*appant que je ne savois pas diffé- 
rencier les hommes par leur fortune. Celui-ci est riche et cependant ii vit. Ce n 'est 
pas que sa tête ne m'ait été demandée bien des fois. J'allois souvent chez lui. J'y 
fus diner très souvent ainsi étant Représentant du peuple, parce que j'y dinois de 
môme autrefois quand je n'étois rien du tout. Si je l'eusse voulu on me saccageolt 
(aie) à droite et à gauche ; mais je n'acceptois que chez eux où j'allois avant. « Re- 
lation du procès 1. 1 p. 187. 
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f l^s ex-nobles mineurs de quinze ans » et autorisait c les autres individus 
de cette ci-devant caste » à justifier de leur conduite civique. Pour répondre 
à ces vœux, le Comité de Surveillance mit le plus grand empressement à 
lever Tincarcération des malheureux qui étaient entassés dans les prisons. 
Chaque jour ceux qui avaient été incarcérés comme ennemis de la Républi- 
que étaient rendus à laliberté, et pouvaient enfin jouir du calme et de latran- 
quillité qu'ils ne connaissaient plus depuis si longtemps'. Parmi les mises en 
liberté citons celles prononcées, le 8 Vendémiaire, en faveur de la famille 
Donjon# Barbe Lefebvre dite de Fromentel, veuve Briois, Le Caron 
et Charlotte Lanquesaing, son épouse, Charles Briois, d'Angre et 
Asselin ^fils ; le 12 Vendémiaire, Rouvroy et son épouse; le 17 Ven- 
démiaire Harduin, père, Werbier et la citoyenne Montgon et sa fille ; 
le 22 Vendémiaire, la citoyenne Lejosne Contay ; Maïoul dit de Sus- 
Saint-Léger, quoique père de deux enfants émigrés, attendu ses grandes 
infirmités; le 28 Vendémiaire, de Boisteldit Du Cardonnois, motivé sur ce 
que, quoiqu'ilait deux enfants émigrés, il s'est constamment montré vrai pa- 
triote et républicain depuis laRévolution.Le même jour était prononcé l'élar- 
gissement de Grandvaljâgéde soixante-un ans, ci^evanî Procureur général au 
Conseil d'Artoisrles motifs donnés en sa faveur sont quet quand sa fille s'est 
émigrée elle étoit en puissance de mari, et que Grandval ne peut-être nuisi- 
ble à la cause générale. » Le 4 Brumaire, même décision en faveur de la 
citoyenne Béthune Sully, veuve Charon, c attendu qu'il résulte des différen- 
tes pièces qu'elle a tenu une conduite vraiment civique, et a montré un atta- 
chement constant à la Révolution. » A cet égard le Représentant Berlier 
disait dans un arrêté que, « si la citoyenne Béthune Sully tient par son ori. 
gine et ses alliances à une famille que la présomption de patriotisme n'ac- 
compagne pas, d'autre part* à moins de faire le procès à une naissance, dont 
on n'est pas maître, il faut respecter les principes qui ne permettent pas de 
retenir dans la captivité une jeune personne qui, oubliant sa caste, a donné 
les preuves les plus régulières de son attachement à la Révolution, » En 
présence de ces certificats de républicanisme, décernés aux descendants 
des familles aristocratiques on se demande si c'est une planche de 
salut qu'on leur jette, ou si vraiment tant de membres de la nobles- 
se ont tout à fait changé leur manière de voir, sous l'impression des 
événements. 

Le 8 Frimaire, le Comité de Surveillance rendait un arrêté au profit de 
Roquelaure, ancien évêque de Senlis, âgé de soixante-quatorze ans. Il y est 
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(Jilque « la situation pénible où Roquelaure avoit été réduit par la priva- 
tion de ses revenus Tavoit forcé do s'éloigner de Paris, qu'il habi toit depuis 
le commencement de la Révolution, pour se retirer à Arras, qu'il regardoît 
comme sa seconde patrie ; et y ayant demeuré l'espace de deux annnées, il 
avoit prêté le serment prescrit par la loi à Paris dans sa section ; qu'il a tou- 
jours donné des preuves de son amour pour la patrie et de son attachement 
à la Révolution par ses soumissions aux lois. > 

Parmi les personnes sur le sort desquelles le Comité de Surveillance fut 
appelé à statuer s'en trouve une qui avait jadis fait bien du bruit à Ârras : nous 
voulons parler de Ferdinand Dubois. Le !•' Brumaire, il écrivait au Comité 
pour demander son élargissement ou pour êtreentendu. Avant de se pronon- 
cer le Comité décidait que c Boizard,Lefebvre et Mercier seroient chargés de 
procéder à l'examen de ses papiers, et qu^il seroit fait inventaire de ceux qui 
paraitroient suspects,pour être statué ce qu'il appartiendra.Le 16 Brumaire, 
le Comité de Surveillance « considérant qu'il résulte de l'examen des papiers 
de Ferdinand Dubois qu'il étoit en correspondance avec Le Bon et ses com- 
plices, arrête que le dit Dubois sera amené en sa séance du 17 Brumaire» 
à huit heures du matin, pour être interrogé dans les vingt-quatre heures, 
conformément à l'article 23 de la loi concernant l'organisation des Comités 
de Surveillance du 7 Fructidor. » Ferdinand Dubois comparut en effet à 
cette séance,et l'assemblée après avoir entendu ses explications, prit la réso- 
lution suivante : « Considérant que la correspondance de Ferdinand Dubois 
ne présente pas les preuves d'une complicité de conspiration avec les Robes- 
pierre, Le Bon et autres ; que les réponses dudit Dubois aux interrogats 
qui lui ont été proposés dissipent en grande partie les doutes que l'inspec- 
tion de cette correspondance avoit pu faire naitre ; considérant néanmoins 
qu'il s'y trouve des pièces qui peuvent tendre à la preuve, contre Le Bon et 
ses complices des délits à eux imputés : déclare qu'il n'y a pas lieu de 
prononcer aucun mandat d'arrêt contre Ferdinand Dubois, et néanmoins 
arrête que les procès-verbaax d'inventaire tenus chez ledit Dubois le 6 
Brumaire et jours suivants, les pièces et lettres y énoncées, les interroga- 
toires et réponses consignés au procès-verbal de ce jour et le présent arrêté 
seront adressés au Comité de Sûreté générale de la Convention. » Le Comité 
de Surveillance aurait bien voulu garder Ferdinand Dubois en état d'arresta- 
tion ; mais celui-ci était mieux appuyé à Paris qu'à Arras : il avait de puis- 
sants amis dans le sein de la Convention, notamment Guffroy, qui s'était 
donné beaucoup de mouvement en sa faveur, et avait obtenu du Go- 
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mité ih Sûreté générale la décision suivante : t vu au Comité de Sûreté 
générale les pièces produites par 'Ferdinand Dubois, la lettre sur laquelle 
porte la principale inculpation faite contre lui en date du !•' Nivôse dernier, 
l'arrêté du District d'Àrras du !•' Ventôse, et sur la demande du Représen- 
tant Gufifroy, le Comité arrêtv* que Ferdinand Dubois et sa famille sera 
remis en liberté sur le vu du présent arrêté.» Signé les Représentants du 
peuple, membres du Comité de Sûreté générale ; Clauzel, Mathieu, 6enta- 
bole, Bourdon de l'Oise, Reverchon et Monmayon. Dès le 8 Brumaire, et, 
avant la fin de l'instruction qu'il avait ordonnée, le Comité de Surveillance 
avait donc été obligé de mettre Ferdinand Dubois en liberté. Dans l'arrêté qu'il 
prit à cet égard perce une mauvaise humeur évidente contre le Comité de 
Sui'eté générale, auquel on fait sentir adroitement qu'il a jugé sans avoir 
pris connaissance de toutes les pièces. 

A peine remis en liberté, Feidinand Dubois adressait au District une 
pétition par laquelle il réclamait le paiement de deux sommes de sept cent 
neuf francs quinze sols pour curage et réparation des digues du moulin de 
Duisans, dont il avait avancé les frais.On le retrouve encore, le 26 Brumaire, 
à la barre du District, oii il expose qu'il a reçu plusieurs sommes pour le 
compte de la ci-devant Académie, savoir : du citoyen Binot, sept cent cin- 
quante-cinq francs, seize sols, six deniers, et d'autres personnes cent quatre- 
vingt-huit francs. Il ajoute qu'il est aussi dépositaire de mémoires et papiers 
importants, et qu'il désire savoir à qui il doit les remettre. Le District « con- 
sidérant que les objets scientifiques doivent être soigneusement conservés, 
et sont spécialement recommandés à la surveillance des corps administratifs ; 
que ledit Dubois doit compte des sommes qu'il a touchées pour FAcadémie, 
lesquelles appartiennent à la Nation, décide qu'il y a lieu d'arrêter que les 
mémoires et autres objets relatifs aux sciences seront lemis au citoyen 
Isnardi, bibliothécaire, et qu'il sera rendu compte au Directoire de ce District 
des sommes reçues pour l'Académie (1). » 

(1) Ferdinand Dubois ayant fixé sa résidence à Paris, chercha à y être atilé à 
ses anciens concitoyens, et plusieurs fois on ùst i-ecours à lui pour des affaires 
intéressant A rr as. Une délibération du Consf^ municipal de cette ville, en date 
du 24 Nivôse an VIII, montre qu'il exerçait une certaine influence sous un Gou* 
vernement bien différent de celui où nous Tavons vU figurer. Cette délibération est 
ainsi conçue : <( L'administration municipale çonsj^él^ant que le Gouvernement 
fifoccupe actuellement de la nouvelle dèmarcatibn témtcriale et du placement des 
autorités constituées qu'il importe à l'intérêt des habitants de cette commune 
de féclaioer auprès de qui il appartiendra la justice qu'elle a droit d'atten* 
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Le deuxième jour des Sans-culolides, Pain, Derville et Courtois étaient 
remis en liberté par décision du Conseil de Surveillance, t attendu que les 
dénonciations faites contre eux sont reconnues fausses. » Le 8 Vendémiaire, 
le Représentant Berlier prenait la même décision en faveur de Lemirre et de 
Dartus, mais l'arrêté porte c qu'ils resteront sous la surveillance spéciale de 
de la Municipalité, à laquelle ils doivent se présenter une fois par Décade, 
pour qu'il soit fraternellement rappelé que tout esprit de dénonciation et de 
parti est ennemi du Gouvernementrépublicain,et que ce n'est qu'en revenant 
à des sentiments de fraternité qu'ils pourront reprendre leur rang parmi les 
vrais patriotes. » Berlier semble avoir particulirement affectionné ces dé- 
monstrations fraternelles ; il est douteux qu'elles aient eu beaucoup d'effica- 
cité sur les hommes de 93 : de même qu'ils avaient régné par la terreur, ils 
ne savaient obéir qu'à la force. 

Le 25 Vendémiaire, il était également statué sur les plaintes relatives au 
général Duquesnoy et à l'Adjudant général Le Blond. Le premier, invitée 
se rendre au sein du Comité de Surveillance « pour y justifier de Tordre en 
vertu duquelil restoit à Arras,» exhibait une autorisation du Comité de Salut 
public, du 4 Messidor, qui lui permettait » de demeurer dans cette ville pour 
y rétablir sa santé. » 11 ajoutait t qu'il avoit de nouveau, et à différentes 
fois, demandé de l'emploi au Comité de Saîut public. * Quant à l'Adjudant 
général IjC Blond, il présenta au Comité de Surveillance des pièces « qui, dit 
le procès-verbal, ont pleinement satisfait. » Le Représentant Duquesnoy^ 
lui-même, continuait à rester dans les départements du Nord et du Pas-de- 
Calais : et quoique son influence y fût presqu'entièrement efifacée,il necessait 
pas d'y donner de temps en temps des ordres. 



dre ; considérant qu'il est du devoir de ladite administration de faire pour les 
administrés toutes les démarches et sollicitations qui peuvent établir ses droits et 
éclairer la justice du législateur ; arrête^ après avoir ouï le commissaire du Gou- 
vernement, le citoyen Ferdinant Dubois, d'Arras, ancien Président dii département 
du Pas-de-Calais, actuellement à Paris, de solliciter auprès du Gouvernement, et 
d'établir les prétentions de la commune d'Arras dans la démarcatioii des arrondis- 
sements des grandes communes et de départements, dans le placement des admi- 
nistrat^ions, des tribunaux et autres autorités constitutionnelles ; l'autoriser à sa 
présenter^ au nom de ladite administration municipale d'Arras partout où besoin 
sera pour réclamer la justice qu'elle croit lui être due, lui adjoint Lenglet et Bil- 
lon. ex-législateur. Le 25 Pluviôse an VIII, une délibération alloue aux délé- 
gués trois cents livres tournois « pour suivre l'exécution de l'arrêté qui les nomme, 
et dont ils rendront compte ». 
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Les décisions prises par le Comité de Surveillance, au sujet des militaires 
en congé, S)nt remarquables en ce qu'elles prouvent la supériorité que les 
lois donnaient, pendant la Révolution, aux autorités civiles, même les plus 
infimes, sur Tautorité militaire. On peut encore en juger par l'examen auquel 
se livra le Comité de Surveillance, le 2 Frimaire, sur les motifs qui retenaient 
à Arras Deshayes (l),chef de la vingt-septième demi-brigade, «Gonsidérant,dit 
l6 Comité de Surveillance,qu'aux termes du décret du 9 Floréal, il n'estpermis 
à aucun défenseur de la Patrie de rester dans sa commune,et hors son drapeau, 
sans permission, aux termes de l'article 5; et, dans le cas de maladie ou d'in- 
firmité, sans que l'une ou l'autre soit constatée par les médecins ou officiers 
de santé, désignés dans le même article; considérant qu'aux termes de l'ar- 
rêté dp Comité de Salut public du 6 Messidor, los militaires malades peuvent 
bien se faire traiter dans leurs familles, mais en observant des conditions; 
que notamment l'article 8 permet aux Comités de Surveillance et Municipa- 
lités de visiter fréquemment les militaires malades et blessés, et de faire 
constater leur état par des Officiers de santé, qui doivent déterminer, sous 
leur responsabilité, le moment où les )nilitaires pourront rejoindre; consi- 
dérant que, passé ce temps, les militaires ne peuvent rester plus longtemps, 
mais doivent rejoindre, et que les membres des Municipalités et Comités de 
Surveillance sont personnellement responsables du délai prolongé au-delà du 
ternie; arrête 1° que les militaires existant dans cette commune seront ap- 
pelés au Comité pour y exhiber les permissions et certificats sans lesquels 
ils ne peuvent y circuler ; 2° que tous ceux qui n'en auront point à montrer 
seronl renvoyés, sous bonne et sûre escorte, au Commissaire des guerres, à 
l'effet de leur délivrer une.route et de les faire rejoindre; 3* que, pour ceux 
dont le terme de la convalescence est fixé, et en général pour tous ceux qui 
se diroient malades, des membres du Comité se rendront chez eux accompa- 
pagnes des Officiers de santé nommés par la Municipalité, pour, en la pré- 
sence de l'un d'eux, faire constater leur état ;4° que, quant ."î ceux qui, quoi- 
que guéris, donneront des raisons plausibles de leur retard de rejoindre 
leurs drapeaux, et montreront une sûre volonté de le faire de suite,. ils se- 
ront renvoyés au Commissaire des guerres, pour obtenir une route, à l'effet 
de rejoindre sans escorte; 5° qu'il est écrit aux Conseils généraux du Dis- 
trict d' Arras pour leur rappeler leurs obligations à cet égard. » 

(1) Il devait pourtant être bien recommandé, à cause de sa parenté avec Cornille, 
qui était alors très-influent ; comme l'Adjudant général Le Blond devait être sou- 
tenu par la grande situation que son frère avait en ce moment à Arras. 
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Si le Comité de Surveillance s'appliquait à prononcer de nombreux élar- 
gissements parmi les détenus de la Terreur, le Conseil du District se faisait 
un devoir de réintégrer les héritiers des condamnés dans la possession des 
maisons dont ils avaient été expulsés et du. mobilier qui avait été mis sous 
le séquestre. Le 22 Thermidor, un membre du District apprenait à l'assem- 
blée que < plusieurs individus s'étoient présentés pour réclamer leurs porte- 
feuilles, qui leur avoient été enlevés lorsqu'ils étoient détenus ; mais que la 
plupart de ces portefeuilles se trouvoient sous les scellés dans une malle 
déposée chez le Receveur des Domaines, qui ne pouvoit s'en désaisir. » Il 
était décidé que, < par les soins de l'Administrateur Rigault, en présence de 
deux commissaires du Conseil général de la Commune, il seroit procédé à 
la levée des scellés mis sur la malle en question; qu'il seroit dressé inventaire 
des objets qu'elle contenoit; qu'il seroit inscrit sur chacun d'eux un numéro 
répondant à celui adopté dans l'inventaire aux noms de ceux à oui ils appar- 
tiennent; et que lesdits portefeuilles seroient déposés entre les mains du 
Receveur, qui ne poarroit les remettre que sur un ordre de l'Administra- 
tion^ » 

Dans la même séance, le District statuait sur une pétition qui montre jus- 
qu'où était descendue la rapacité des commissaires aux saisies :c La citoyenne 
Plé réclame des effets lui appartenant mis sous les scellés dans la maison de 
la condamnée Donjon : savoir, une garde-robe en bois-blanc, une chemise, 
deux paires de bas de laine, un serin dans une cage, plusieurs paires de vieux 
souliers et une paire de sabots. » Le 26 Thermidor, t le citoyen Dourlens 
Brunel demande la remise de quatre petits orangers qu'il avoit déposés dans 
la serre du citoyen Dupuich, demeurant ci-devant place de la Basse-Ville. » 
Le 27^ même réclamation de la part du citoyen Daumale,pour des effets à lui 
appartenant, saisis chez le condamné Jouenne, et dt) la part de Caroline 
Pieters, pour des effets qui se trouvent chez le condamné Béthune. 

Les minutes des notaires que la Terreur avait envoyés à l'échafaud étaient 
également sous les scellés, ce qui devait causer des embarras fort grands 
aux intéressés. Le 28 Thermidor, un membre soumet la question au District, 
il fit observer que < les nommés Bossu, Brazier,Husson et Prevost,notairesde 
cette ville, ayant été condamnés à mort,leurs minutes,registres et répertoires 
étoient sous les scellés; qu'une multitude de citoyens ayant besoin d'y 
recourir étoient obligés de s'adresser à l'Administration, ce qui leur occa- 
sionne uue grande perte de temps. » Cette ojbservation était trop juste pour 
qu'il n'y fût pas immédiatement fait droit : on décida que c ces papiers 
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seroient remis aux quatre plus anciens notaires, munis de certificats de civis- 
me, qui en délivreroient des expéditions. » 

Le 7 Fructidor, le Conseil du District prenait une décision de principe au 
sujet de la question fort délicate des droits de TEtat et de ceux des héritiers sur 
les objets mobiliers délaissés par les condamnés; voici comment il cherchait à 
coacilier ces intérêt opposés. Sur la demande des héritiers Carraul, 
Boussemart, Gamonet, Dauchez, Brazier, Blanquart, Wignault et autres, il 
décidait que les jugements de condamnation c emportant confiscation 
s'étendoient aux meubles ; mais qu'il étoit du devoir des administrations 
d'assurer à la Bépublique le droit qu'elle peut avoir dans les mobiliers des 
condamnés, en conciliant les mesures conservatrices avec les égards dûs à 
rhmanité. » En conséquence, il était ordonné que c les scellés seroient 
levés, et que les effets servant à Thabillement des héritiers leur seroient ren- 
dus définitivement, les autres restant la propriété de l'Etat. > 

Mû par les mêmes sentiments, le District autorise continuellement la 
rentrée des héritiers des condamnés dans les maisons de leurs familles. 
Ainsi, le 24 Fructidor, cette autorisation est accordée aux enfants Desma- 
zières, aux filles du comte de liéthune et à la veuve Fruleux de Souchez. On 
admet même des restitutions qui auraient pu être contestées. Un nommé 
Delarue, ne se contentant pas de sa mise en liberté, réclame treize tonnes 
d'tiuile,qui ont été confisquées : le District «considérant que ces treize tonnes 
d'huile ont été mises à la disposition du Conseil général de la commune 
d'Arras, pour parer au dépérissement certain auquel elles étoient exposées ; 
qu'il est impossible de les remplacer en nature, à cause de la grande pénurie 
de ce liquide, décide que la commune d'Arras remettra le prix de ces huiles 
au citoyen Delarue. » 

Néanmoins,malgré les désirs de réparation dont on était alors animé en fa- 
veurdeceuxqui avaient souff'ert pendant laTerreur,il yavait encore uneclasse 
d'individus contre lesquels on ne renonçait pas à sévir:c'étaient les ministres 
de la religion. Berlier, quelque modéré qu'il fût, n'entendait point raison à cet 
égard. Voici la proclamation qu'il adressait, le 18 Fructidor, aux citoyens du 
Nord et du Pas-de Calais : « Le régna de la superstition n'est point repro- 
duit par la chute des tyrans... dénoncez ceux qui voudroient vous agiter 
sous ce prétexte. La liberté, la justice et la morale, voilà la vraie religion; 
voilà celle que la raison commande et que l'esprit conçoit sans le secours des 
hypocrites apôtres qui avoient jusqu'à ces derniers temps rivé les fers de 
l'Humanité. » Dans une autre proclamation, qui fut envoyée à toutes les 

ARRAS sous la révolution, III. 4 
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communes, il s'exprimait ainsi : < Le décadi est le jour de repos des républi- 
cains ; le dimanche, s'il pouvoit renoître, ne seroit que pour les aristocrates 
et les fanatiques. On voudroit vous persuader que Tintervalle qui se trouve 
entre deux décadis est trop long pour vos forces. La société voit, sans s'alar- 
mer, l'ouvrier prendre du repos quand ses forces lui en font connoîlre le 
besoin : elle n'inquiétera jamais celui qui se reposera le deuxième, le troi- 
sième ou le quatrième jour. Mais pourquoi choisir le septième d'une manière 
pliis générale, si ce n'est pour ressusciter le dimanche et ramener les haines 
en montrant un esprit de parti ? Vous m'épargnerez, citoyens, le désagré- 
ment d'être sévère. » ^ 

Parmi les décisions motivées par la réintégration du mobiher des condam- 
nés, il faut remarquer celle prise, le 29 Thermidor, par le Conseil général 
de la Commune sur une demande des citoyens Isnardi et Doncre, commissai- 
res chargés des catalogues des livres, tableaux et objets scientifiques. Us 
exposent c qu'il se trouve, dans la maison de la veuve Théry, beaucoup 
d'objets de ce genre provenant de Raulin, émigré, et ils demandent que les 
scellés soient levés, et que ces objets soient remis à leur disposition,pour être 
par eux déposés au Muséum ». Leur demande est accueillie. 

Dans la même séance, il était donné lecture d'une lettre de l'Agent de lai 
grosse artillerie de la République, du 5 Thermidor, annonçant t que le 
Comité de Salut public avoit remis à sa disposition les cuivres et métaux de 
cloches provenant des ci-devant maisons de monnaies supprimées, et qu'il 
avoit décidé que les soixante-quatorze mille cinquante livres de cuivre, qui 
existoient en celle d'Arras, seroient transportées à Douai, pour être 
employées à la fonderie ». En conséquence, l'autorisation nécessaire était 
accordée. 

La révolution politique qui venait de s'opérer amena le changement du 
comîmandant militaire de la place d'Arras.Le 24 Thermidor, le citoyen Lacas- 
sagne, commandant à Cambrai, recevait l'ordre de c partir dan«^ le plus bref 
délai pour se rendre à Arras, dont il prendra le commandement. » Aussitôt 
arrivé, il s'occupa d'organiser les hôpitaux militaires, qui laissaient 
beaucoup à désirer. Sur son invitation, le Conseil général de la Commune 
écrivait, le 16 Fructidor, au Conseil de Surveillance c pour qu'il eût à dési- 
gner deux de ses membres qui, conjointement ^vec deux membres de la 
Commune et le Commandant temporaire, devroient former un Comité de 
Surveillance d'administration des hôpitaux militaires, en vertu de la loi du 
3 Ventôse an U. » 
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Ce fut aussi lui qui, de concert avec le District, réprima les actes d'in- 
discipline, que les troupes en route se permettaient trop fréc[uemment dans 
ces temps de désordre administratif. Le 4 Vendémiaire, il envoyait au 
District l'arrêté du Comité de Salut public du 13 Fructidor, pris contre les 
abus et vexations commis par les militaires en route, isolément ou avec 
leur corps, et l'engageait à U faire exécuter. Le District ordonnait, en 
conséquence, que l'arrêté serait adressé à toutes les communes de son ressort, 
pour y être affiché. Il était enjoint aux Administrateurs de tenir une main 
sévère à son exécution. 

L'autorité militaire avait aussi Tagréable mission d'apprendre, aux habi- 
tants d'Ârras les triomphes qui se saccédaient alors sans interruption. Le 8 
Vendémiaire, le Commandant amovible écrivait au Conseil général de la 
Commune que « les armées avoient remporté des succès CACore plus grands 
que ceux qui avoient été annoncés. > En effet, les plans immortels de Carnot 
avaient pleinement réussi: non seulement les dangers créés par la défection 
de Dumouriez n'existaient plus, mais la Belgique était presque entièrement 
reconquise. 

Ces brillants faits d'armes coïncidaient avec le commencement delà troisième 
année républicaine. Les espérances fondées qu'ils faisaient concevoir, com- 
blaient les cœurs d'allégresse; aussi la Municipalité d'Arras décida- t-elle de 
célébrer la nouvelle année par des réjouissances extraordinaires. Le premier 
jour des Sans-culottides» le Conseil général de la Commune c nommoit les 
citoyens Blondel, Lavallé et Gayant pour former le plan de la fête ». Elle 
eut lieu le cinquième jour des Sans-culottides, et le Maire d'Arras, Danten, 
prononça, sur la place de la Fédération, un discours qui paraît avoir été 
généralement goûté. En effet, le 1" Vendémiaire, un membre demandait au 
Conseil général de la Commune c qu'il fût imprimé et distribué », et cette 
proposition était adoptée à l'unanimité. Comme d'habitude, la citoyenne 
Renard composa, pour la circonstance.des vers qui étaient aussi imprimés ei 
répandus dans le pnblic.L'apaisement des inquiétudes avait également réveillé 
le goût des plaisirs à Arras, car le Conseil de la Commune ne se borna pas h 
cette fête isolée : il décida t qu'il y auroit un concert tous les deux décadis 
au Temple de la Raison,et que tous les citoyens et citoyennes,qui avoient les 
talents nécessaires, seroient invités à concourir de tous leurs moyens pour 
rendre ces concerts agréables. » 

La Société populaire*, qui cherchait par son esprit réactionnaire à conser- 
ver rinfïuence qu'elle avait jadis exercée par ses excitations démagogiques, 
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se trouvait mal à Taise d^ns Tancien local, théâtre de ses exploits. Le 15 
Fructidor, elle adressait au District une pétition tendant c à obtenir le local 
de la ci-devant église de Saint- Vaast, et une somme, avec les bois nécessaires, 
pour rendre ce local propre à y tenir ses séances. > Mais le District éludait 
la question par l'arrêté suivant : t Considérant qu'il n'est pas au pouvoir de 
l'Administration de disposer des domaines ni des deniers nationaux ; consi- 
dérant néanmoins l'utilité des séances et des discussions de la Société popu- 
laire, de ses instructions journalières sur l'esprit public, et l'impossibilité 
de les continuer au Temple de la Raison, pendant l'hiver, et la position 
avantageuse du local demandé au centre de cette commune ; arrête que la 
pétition sera renvoyée au Représentant Berlier, avec les motifs qui peuvent 
le déterminer à l'accueillir favorablement. » L'église de Saint-Vaast ne fut 
pourtant pas concédée à la Société populaire, et elle dut se contenter de 
l'ancienne maison de l'Egalité. Le 11 Vendémiaire an 111, elle demandait au 
Conseil général de la Commune t de faire notifier au peuple par une procla- 
mation » la fixation de sa nouvelle résidence. 

Le District éprouvait aussi le désir de changer de domicile. Le 15 Fructi- 
dor, un membre faisait remarquer t que, lors de la formation du District, 
en 1790, ilavoitété pris à bail, pour tenir ses séances, l'hôtel du ci-devant 
comte d'Egmont; que ce local vaste, mais infiniment mal distribué, et 
incommode sous tous les rapports, tombe pour ainsi dire en ruine, la pluie 
y filtre de toutes parts et les archives n'y sont pas en sûreté. Le montant 
des réparations nécessaires et urgentes est déjà considérable, et il est 
évident que l'entretien habituel sera très dispendieux. Dans cette circons- 
tance, il propose de jeter les yeux sur le ci-devant quartier abbatial de 
Saint-Vaast, situé dans la Basse-Ville, qui paroît propre pour y tenir les 
séances. » L'assemblée approuva cette idée, et décida « qu'il seroit écrit au 
Représentant Berlier pour le prier de l'autoriser à fixer provisoirement le 
lieu de ses séances dans le local ci-dessus indiqué, en attendant l'autorisa- 
tion du Comité d'aliénation pour en faire l'acquisition. > 

C'était à qui s'approprierait les dépouilles de la riche Abbaye. Le génie 
militaire faisait aussi main-basse sur les matériaux non employés par les 
constructions que les événen^ents avaient interrompus. Le 24 Fructidor, t le 
citoyen Bidet des Fours, chef de bataillon du génie, exposoit qu'il avoit 
le plus grand besoin de pierres pour former des voies sûres pour les travaux 
des fortifications, et qu'il en existoit un grand nombre dans la maison 
ci-devant de Saint-Vaast» : le District décidait que deux cents de ces pierres 
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seraient mises à la disposition du génie, à charge d'en verser le prix dans la 
main des domaines nationaux. 

Lorsque les administrations et les différents Comités commencèrentàfonc' 
tionner régulièrement,le Directoire du déparlement rédigea.le 7 Vendémiaire 
an m (28 septembre 1794) la circulaire suivante.pour faire ressortir les avan- 
tages du nouveau régime (1):t Frères et amis. Trop longtemps la Terreur fut 
à Tordre du jour dans ce département.L'ambition des despotes est de se faire 
craindre, celle des hommes libres est de se faire aimer. Il y a peu de temps 
vous n'approchiez qu'en tremblant des administrateurs pour y défendre vos 
intérêts. Les méchants avoient fait d'une fonction paternelle une autorité 
opprimante. La tranquillité,qui raisonne et juge sainement,ne brilloit point 
sur leurs visages; l'agitation, qui troubloit leurs âmes, faisoit que, quand 
ils espéroient le bien, ce n'étoit que dans des mouvements convulsifs, dont 
le résultat devenoit par hasard avantageux. Plusieurs membres se distin- 
guoient sans doute des tyrans, et vous les avez distingués vous mêmes : ils 
n'ont rempli que leur devoir (2). Mais les autres, prétendu? patriotes, vous 
regardoient et vous traitoient en esclaves. Nous ne rappelons ces jours de 
crainte que pour vous assurer que nous travaillons désormais à vous les 
faire oublier. Approchez avec confiance de nos bureaux; vous y aurez indis 
tmctement accès dans les moments où, sans négliger les intérêts de la Répu- 
blique, nous pourrons nous occuper des intérêts particuliers,et ces moments 
vous sont indiqués par notre arrêtédu deuxième jour des Sans-culottides.Les 
justes réclamations seront accueillies, nous éclairerons l'erreur de ceux qui 
en présenteroient de mal fondées, ^oin de nous les solliciteurs qui vou- 
droient nous surprendre ! Ils ne pourront rien sur notre conscience, ils 
n'obtiendront que notre mépris. Nous sommes vos frères, nous ne formerons 
qu'une seule famille, nous ne travaillerons que pour vous. De votre côté, 
vous exécuterez nos arrêtés, qui ne seront calqués que sur la justice et la 
loi. Vous nous entourerez de votre confiance; en retour, nous vous dévoue- 
rons notre temps, notre vie même, et, en assurant votre bonheur, nous fe- 
rons le nôtre. » Ces sentiments sont certes très louables, et ceux qui les 
exprimaient étaient de la meilleure foi du monde, quoique le style emphati* 



(1) Cette circulaire est signée Merlin, président, Bertin, Dutel, Coillot^ Leducq, 
Prévost, administrateurs^Lefebvre Cayet^secrétaire général. 

(2) C'est la preuve qu'il ne faut pas comprendre dans une commune réprobation 
tous les hommes qui ont figuré à Arras* pendant la Révolution. 
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que dont ils se servaient fût celui des charlatans ; mais que d'illusions dans 
ces belles espérances ! Il fallait n'avoir jamais manié les affaires publiques 
pour croire qu'on peut les arranger patriarcalement. Dans leur ignorance 
des choses, les hommes de la Révolution, les bons aussi bien que les mau- 
vais, se sont toujours payés de chimères çt de mots. 

Ce qui prouve le peu de conciliation que les partis étaient disposés à ap- 
porter dans leurs relations réciproques, ce sont les récriminations violentes 
que les vainqueurs ne cessaient d'adresser à leurs anciens persécuteurs. Ces 
récriminations se traduisaient dans des brochures qui parurent à cette épo- 
que, et qui ne sont pas encore oubliées. La première en date fut celle inti- 
tulée : Les angotses de la mort, ou idée des horreurs des prisons d'Arras: Elle 
eut pour auteurs Montgey et Poirier, deux hommes de loi de Dunkerque, 
qui, étant venus à Ârras, on ne sait trop dans quel but» furent arrêtés par 
Tordre de Joseph Le Bon et incarcérés dans la maison de là Providence. Us 
y restèrent quatre mois, f attendant chaque jour, disent-ils, leur jugement, 
c'est-à-dire leur condamnation. » Ils ont donc vu de leurs yeux ce qui se pas- 
sait dans les prisons d^'Ârras, et ils en ont fait un lugubre tableau. Mais on 
peut se demander si leurs récits ne sont pas un peu suspects d'exagération : 
de la part d'hommes qui ont eu à souffrir une captivité, au bout de laquelle 
apparaissait sans cesse là guillotine, la partialité seirait certes bien excusable; 
pourtant il n'en faut pas moins se tenir en garde contre elle. Ce qui est cer- 
tain, c'est que, dèi son apparition, cette amère diatribe excita les réclama- 
tions de plusieurs de ceux qui y étaient signalés comme ayant pris part au 
régime odieux des prisons d'Arras. Ainsi, le ââ Fructidor, un membre du 
Conseil de la Commune, Gavrois aîné, se plaignait à cette Assemblée c d'être 
inculpé dans un ouvrage intitulé : Les angoisses de la kort. 1 11 ajoutait quMI 
ne réclamait que c comme fonctionnaire public ; que si on n'avoit attaqué 
que sa ^ie privée, il se contenteroit du témoignage de sa conscience, » et il 
finissait par demander c la nomination d'une commission, pour prendre des 
renseignements sur là manière dont il s'étoit conduit dans les fonctions qui 
lui avbiënt été confiées à la maison de ^Abbatiale et autres. » Ses collègues 
ne voulurent pas le soumettre â l'enquête qu'il réclamait, et préférèrent lui 
donner immédiatement un témoignage' dé leur estime, en déclarant que 
€ Cavrois s'étoit toujours comporté d'une manière irréprochable, et qu'ex- 
trajct de c^tte 4éUbération ^lui s^riHt d^ivré pour Jiui servir d'attestation (^).> 

<l) Joseph Le Çqn, dans son procès, traite aiusi qu'il huit Poirier, qui venait de 
déposer contre lui : « Çeipi qui vient de parler peut bien croire que je ^e lui. ai pas 
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Mais les démenlis que Montgey et Poirier reçurentde la part de quelques 
intéressés n'empêchèrent paslagrande majorité des habitants d'Arras de voir 
avec satisfaction divulguer,par la voie de la presse, des actes qui excitaient tant 
deréprobation.La Société populaire se fit sur ce point Técho des impressions 
générales.Dansune séance extraordinaire,tenue le 6 Vendémiaire an III,à six 
heures du soir, Poirier se présenta à cette Société pour lui faire hommage 
de cinq cents exemplaires de son ouvrage. Ayant obtenu la parole, il moiita 
à la tribune et prononça le discours suivant : c Une querelle injuste a sus- 
pendu rhommage que nous nous proposions de faire à la Société populaire 
de cette Commune d'une feuille intitulée: Angoisses de lamort, ou idée des 
horreurs des prisons d'Arras. Elle vient d'être jugée dans des termes qui ne 
permettent pas de soupçonner que nous ayons été capables de troubler 
Tordre publicmême dans la réputation d'un seul individu. C'est sans doute 
un malheur d'avoir été obligé d'en désigner, mais les fonctionnaires publics, 
qui sont dans ce cas. doivent, quand on a eu raison de les inculper.savoir se 
taire et prouver par cela même qu'ils sont dans les dispositions de mettre à 
proôt les fautes de l'expérience. Telle éloit notre intention dans notre écrit. 
Notre vœu étoit uniquement celui de jeter un voile funèbre sur le passé, 
et de vous convaincre que la félicité publique dépend de nous-mêmes, soit 
par l'indication, ou soit par le choix des citoyens dont le caractère vertueux 
ferme et probe assure que toujours ils sauront résister à Tarbitraire, qui 
n*est autre chose qu'une injustice liberticide. Ou nous n'écrivions que pour 
fortifier l'esprit vers le bien public ou (in jugement nous lave du reproche 
de calomnie(sic). C'est de ce momentque nous nous croyons en droit d'accom- 
plir notre vœu,et de vous prier d'agréer les cinq cents exemplaires, que nous 
vous présentons. Si notre hommage nous vaut le suffrage de la Société popu- 
laire d'Arras, nous croirons avoir acquis la récompense la plus honorable et 
le droit de nous glorifier de l'intention qui a guidé notre plume. » Ce dis- 
couis,dit le procès-verbal,fut couvert d'applaudissements, ainsi que le géné- 
reux dévouement des auteurs à la chose publique. » Les honneurs de la 
séance furent accordés à l'orateur, et l'impression de son discours, ainsi que 
l'extrait de la décision, furent votés à l'unanimité. 

Ce triomphe mit Poirier en veine d^élôquence auprès de la Société popu- 



fait rhonneur, ni ne me suis abaissé à lire des libelles que la passion a enfantés, et 
qui ne sont que des gémissements de mauvais goût. S'il faut gémir,jé gémis aussi» 
mais ce n'est pas de cette inàiiiêrie. )> "^ 
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laire» car, dans une séance tenue le 24 Brumaire, à sept heures du soir «on le 
retrouve demandant la parole. Il lut d'abord deux discours prononcés par 
lui aux Sociétés populaires de Cambrai et de Lille, les 16 et 18 Vendémiaire 
précédents ; puis il prononça un discours qui se termine ainsi: t Nous contri- 
buerons, citoyens, au triomphe de la régénération du véritable esprit de la 
liberté, et tout à la fois nous enchaînerons pour jamais ces dominateurs inso- 
lents, ces provocateurs hardis, ces motionnaiies incendiaires, ces êtres abso- 
lument sans mœurs, sans morale et sans talents, qui analysoient le crime de 
sang-froid et Texécutoient sans remords. C'est ainsi encore que les bons 
citovens se concilieront l'estime et la reconnoissance de la Patrie, au bon- 
heur de laquelle doivent tendre toutes les actions d'un homme de bien, 
plutôt qu'à sa renommée: c'est dans sa conscience, c'est dans son pays, c'est 
dans son cœur,c'cst dans la joie intérieure du sentiment qu'il trouve son pan- 
théon! » Ces paroles électrisèrent probablement l'assemblée, car un membre 
proposa € qu'il fût fait mention civique des discours prononcés, et pour tout 
cequ'ilafait jusqu'à ce jour,comme victime du cannibalisine(stc).3 Un autre 
demandal'impressiondudiscoursjtetqu'ilfût donnéau citoyen Poirier parle 
Président l'accolade fraternelle au nom de la Société.» L'assemblée consultée, 
cle Président, ditle procës-verbal,donne,au milieu des plus vifs applaudisse 
ments,raccolade fraternelle au citoyen Poirier, tant pour lui que pour le citoyen 
Montgey, avec qui il a été victime. » Enfin un troisième membre propose 
c que le citoyen Poirier soit admis aux honneurs de la séance : l'assemblée 
les lui accorde (1). » 

Un tel succès engagea Montgey et Poirier à poursuivre le cours de le'urs 
publications. Bientôt ils firent paraître Les abus d*autorité\ puis vinrent: 
Les atrocités commises envers les citoyennes détenues dans la maison d'arrêt 
la îh'ovidence {^). Mais la production la plus connue qui soit sortie de 
la plume de Montgey et Poirier est celle qui a pour titre : la Lanterne magi- 
gu^. Les auteurs y abandonnent la forme solennelle qu'ils ont prise dans 
leurs autres écrits, et adoptent le genre léger et le ton plaisant. Ils font 
passer sous les yeux du lecteur, comme dans une lanterne magique, tous les 



0) Cette séance était présidée par Triboulet ; les secrétaires étaient Magnier et 
Dion. 

(2^ Cette brochure a pour épigraphe ; 

QuU taliafando 

Temperet a lacrymU 

et est ornée d'une vignette qui représente un loup égorgeant des brebis. 



.^ 
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personnages qui ont joué un rôle à Arras, pendant le règne de la Terreur, 
et les accablent de traits satiriques, entremêlant leur prose accusatrice de 
petits vers mordants. Mais ces hommes de loi manient aussi mal la plaisante- 
rie.dans cette nouvelle diatribe.que rapostrophe.dans leurs précédentes philip- 
piques,Le fond n'y est pas plus satisfaisant que la forme i1).Un sujet aussi émi- 
nemment artésien,exigeait avant tout des auteurs appartenant à Arras.On s'a- 
perçoit à tout moment que ceux qui Tout traité ne connaissent pas les individus 
dont ilsparlent.Aulieu d'entrer dans leur peau ils s'en tiennent à l'épiderme: 
cenesont iaplupartdu temps que des généralités qu'onpourraitadresserà tous 
ceux qu'on attaque. Les faits imputés à chacun en particulier ne sont pres- 
que tous que des divagations qui ne suffiraient pas devant le moindre tri- 
bunal. Et pourtant, ce factum a produit à Arras un effet extraordinaire ; les 
quarante ou cinquante personnes,qui y sont nommées, en ont ressenti une 
flétrissure qui n'est pas encore disparue : figurer dans la Lanterne magique, 
ce reproche a souvent troublé la vie de ceux qui ont eu le malheur de tom- 
ber sous la griffe de ces tristes pamphlétaires (â). Aussi, beaucoup de familles ^ 
se sont-elles efforcées de retirer du commerce ce qu'elles regardaient comme 
une honte pour leurs membres, et maintenant ce livre est devenu assez rare. 
Véritablement il ne méritait pas tant d'honneur. 
Bien longtemps après l'apparition de la Lanterne magique^ un avocat du 

(1) L'idée de la Lanterne magique n'appartient pas môme à Poirier et Montgey . 
Au commencement de la Révolution une Lanterne magique avait été publiée 
contre les hommes du côté gauche de rAssemblé«5 constituante. Celle d'Arras est 
évidemment calquée sur celle de Paris. Pour s'en convaincre^ il suffit de lire le 
début de l'une et de l'autre. 

(2) Pour donner une idée de la manière dont la Lanterne magique est écrite, nous 
ferons une citation qui ne peut nuire à personne. «Et toi coquin de Galand, dont les 
trois premfères lettres de ton nom^ G, A, L, ont manqué,dans l'ancien régime,d*étre 
pour jamais empreintes sur tes épaules, tu voudr ois ici regimber... Allons, pas 
tant de façons, grimpe comme les autres. * 

Galand pourra vous apprendre, 

Sans livre et sans almanach, 

Un jeu terrible à comprendre, 

Un nouveau jeu de trie trac ; 

Lui seul au gré de sa chance 
Peut mettre tètes à bas^ 

Et c*est par là qu'il commence 

Sans quoi il ne gagne pas. 
Allons triple million de coquin, dépèche-toi de monter. Qu'as-tu à te plaindre, 
on te met aujourd'hui dans la voiture, lorsque ci-devant tu n'allois jamais que par 
derrière T» 
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barreau d'Arras, qui avait été Procureur au Conseil d*Artois, Devienne, a 
cru devoir l'augmenter de notes dans le même style que l'original. Ces addi- 
tions, d'ailleurs restées manuscrites, n ajoutent rien à la valeur de l'ouvrage : 
ce sont encore des commérages sans portée (1). 

Dans le concert d'imprécations qui- s'éleva à Arras contre les hommes de 
la Terreur, Guflfroy voulut aussi dire son mot. A la fin d'un ouvrage inti- 
tulé : les Secrets de Joseph Le Bon, il passe en revue tous ceux qu'il accuse 
d'avoir été les suppôts du proconsul, et distribue à chacun la part de blâme 
que suivant lui il mérite. Malheureusement, personne n'était moins fait que 
l'auteur de Rougyff pour traiter un sujet aussi délicat. Lui qui avait tant de 
reproches à se faire, il en accable les autres. Quelle confiance peut-il inspirer? 
Continuellement on se demande si ses dénonciations valent mieux que -celles 
du Franc en vedette. 

li est à remarquer que les individus attaqués dans les brochures 
qui parurent après le 10 Thermidor n'ont pas essayé de se défendre de la 
même manière : on ne connaît aucune réfutation imprimée de ces factums 
virulents. Se sentaient-ils coupables, ou n'espéraient-ils rien d'une cause 
perdue devant l'opinion publique ? Ce qui est certain, c'est que la voie de la 
presse ne leur a pas été fermée. En effet dès que les habitants d' Arras furent 
affranchis de roppression de Joseph Le Bon, ils s'çmpressèreni de réclamer 
la liberté d'écrire, ainsi que le prouve l'adresse suivante envoyée à la 
Convention par la Société populaire (2) : t Législateurs. On réclame une 
garantie à la liberté de la presse et des opinions; on sollicite une loi protec- 
trice de ce droit naturel. Citoyens, nous vous déclarons avec une énergie 
républicaine que nous ne sommes pas du nombre de ces citoyens aussi foibles 
que bien intentionnés qui vous demandent pour ainsi dire à genoux la 
permission d'être librps. Vous demander une garantie à la liberté de la 



(1) Le quatrain suivant vise un nom disparu : naus le citons comme échantillon 
de l'opuscule dont il s'agit : 

Mons Gayant, Jacoixin si fad&eux. 
D'un ruban rouge orne sa boutonnière; 
Cela m'étonne : un cordiOn, c'est bien peu, 
Il méritait la corde tout entière. 

(2) Cette adresse fut votée à l'occasion de la discussion qui eut lieu ^ur ce sujet 
à la Convention les 2 et 4 Fructidor an II. Les Montagnards demandaient que la 
{iresse fût soumise à la censure, les Thermidoriens voulaient qu*elle fûtentièrement 
libre, «t dans ison exaltation, Tallien s'écriait ; La liberté de la presse ou la mort, 
La Société populaire fut, comme toujours, de l'avis des Thermidoriens^ 



presse, à rémission libre de la pensée, c'est révoquer en doute l'existence 
éternelle de ce droit qui devint le ralliement sacré des François en 92, 
lorsqu'ils s'insurgèrent contre un tyran environné d'un veto liberticide et 
de poignards constitutionnels, lorsqu'ils s'insurgèrent contre une assemblée 
trop foible pour s'élever à la hauteur des devoirs que la grande destinée de 

la France lui imposoit La libre émission de la pensée est donc une de 

ces vérités éternelles, indépendantes de la chance des événements, que le 
législateur ne peut créer mais doit reconnoître. . . Des actes compressifs de 
la libre émission de la pensée seroient le résultat accablant d'une violente 
oppression qui paralyseroit la volonté du souverain représenté par une 
assemblée nombreuse de son choix : ce seroit le règne de Maximilien Robes- 
pierre. 

c Représentants. Il ne s'est pas encore échappé de votre mémoire et de la 
nôtre ce temps avilissant où trois ou quatre individus s'étoientmis à la place 
des principes qui basent notre société, où Ton n'entrevoyoit la liberté des 
opinions écrites en tète de la charte constitutionnelle qu'au travers un tribu- 
nal de sang. Vous ne les avez pas oubliés ces jours malheureux où le voile 
d'un auguste silence répandu sur les traits du patriote dt^robqit aux regards 
du tyran les sentiments d'indignation dont son âme étoit l'unique confident. 
Hommesdu 9 Thermidor ! c'est devant vous que nous déclarons et à ceux de 
nos concitoyens qui, étourdis par une longue léthargie, vous demandent 
s'ils peuvent être libres, que la chute des tyrans nous rend à nos droits éter- 
nels et que la liberté sort rayonnante de la tombe du Dictateur » (1). Cette 
pièce reflète assez bien l'esprit dominant alors : réactionnaire, quoique forte- 
ment attaché aux principes de la Révolution. 

Le parti réactionnaire n'hésitait même pas à réclamer l'exécution de la 
Constitution de 93,quiavaitétési prestement mise à l'écart par ceux mêmes 
qui l'avaient votée.U est vrai que leur principal mobile était d'avoir à leur dis- 
position la nomination des fonctionnaires publics qui,par cette constitution, 
était complètemeutenlevée au Gouvernement.Sûrs de la majorité,ils auraient 
donné toutes les places à leurs partisans et se seraient ainsi débarrassés des 
quelques dépositaires de l'autorité publique qui cherchaient à modérer leur 
soif de vengeance. Voici les vœux que ceux qui s'intitulaient les républicains 
d'Atras, adressaient sur ce sujet à la Convention : c quand vous avez 



(1) Cette adresse est signée Boizard, président, Triboulet et Lenglet, secré- 
tairess* 
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donné le signal de la justice un peuple entier Ta répété ; il a cru que ce 
signal étoit celui de la Liberté, et il ne s'est pas mépris. Vous pressentiez son 
vœu le jour où vous replaçâtes au milieu de vous Vacte constitutionnel, ce 
pacte d'un grand peuple que les derniers tyrans durent rédiger assez bien 
pour se faire pardonner de grands forfaits, et qu'ils trouvèrent bientôt si re- 
doutable à la tyrannie qu'ils le voilèrent presqu'aussitôt aprèsTavoir montré. 
Là, se trouve la garantie de la souveraineté et la mort des usurpateurs. Là, se 
trouve consacré Fappel au souverain contre les crimes des factions. Ce con- 
trat solennel que le peuple a juré, il en désire enfin l'accomplissement. Il 
sait que vos vœux sont les siens, il sait aussi que l'organisation de ce grand 
ouvrage ne peut s'achever, que les crimes de la tyrannie ne peuvent se 
réparer en un jour ; mais il est temps que les fonctionnaires publics soient 
choisis par le peuple. Averti par la sanglante expérience, puni si cruellement 
d'un instant de sommeil, il ne veut plus se rendormir, et vous ne souffrirez 
pas qu'il fasse plus longtemps Tappren tissage de la servitude, en obéissant à 
des hommes qu'il n'a pas nommés (1). » Inutile de dire que cette pétition 
resta sans effet : la Convention, pas plus après qu'avant Thermidor, n'enten- 
dait se dépouiller du droit de nommer ses agents, c'est à dire de gou- 
verner. Mais les ardents de tous les partis ne voient que leurs intérêts ; 
tous les moyens leur sont bons pourvu qu'ils arrivent à leur but ; la liberté 
elle môme a souvent servi pour l'oppression. 



(1) Cette pètitioQ était signée Debout, Jude^ père, Lenglet, Boniface, Manier, 
Delegorgue, Delannoy, Klimpt et plusieurs pages de signatures. 



CHAPITRE DOUZIEME 

ARRAS SOUS LA CONVENTION 

IX 

Du V Vendémiaire au V Pluoiôse an III 

Adresse des habitants d'Awas à la Convention sur la politique générale.— Délibé- 
ration du Conseil de la Commune au sujet de la fermeture du club des Jacobins^ 

— Application à Arras de la loi expulsant les nobles des places fortes. - - Sévéri- 
té à l'égard des prêtres insermentés.—- Maintien des fêtes décadaires. — Encou-» 
ragements donnés à Tinstruction publique. — [Décisions relatives à la conserva- 
tion des bois, au bureau du Commissaire des guerres^ au service delà garde na- 
tionale^ à la suppression des cloches, à la poste aux chevaux. — Indemnités ac- 
cordées à Toccasion du camp deGavrelle. — Réorganisation du District.— Man- 
que des objets de consommation. — Fixation du prix des grains. — Inspection 
chez les détenteurs. — Ëmmagasinement des grains. — Réquisitions forcées. 

— Abolition du maximum', — Ses effets à Arras. — Police du marché. — Privi- 
lège de la boulangerie. - Désordres dans les campagnes. — Demande de se- 
cours à la Convention. — Détresse des maisons des orphelins et des aliénés. — 
Manque de tous les objets de consommation. — Fête anniversaire de la mort de 
Louis XVI. — Florent Guyot Représentant en mission à Arras. — Lettres de 
Guffroy au Conseil général de la Commune. - Réorganisation du Mont-de piété. 
-—La messagerie de Paris. — Vente du mobilier des émigrés. — Mesures prises 
au sujet des certificats de résidence. — La statue de la Liberté. — Le logement 
de l'exécuteur des hautes œuvres. — Encouragements à l'industrie. — Adresse 
des habitants d'Arras en faveur des survivants du bataillon des volontaires du 
Pas-de-Calais. -- ^Réouverture de la bibliothèque de St-Vaast. — Le collège 
communal. -- Lettre du Maire aux membres de la Municipalité. —Renouvelle- 
ment du Comité de Surveillance. — - Adresse des habitants d'Arras au sujet de la 
réhabilitation des Girondins.— Poursuites contre les Terroristes. — Leur acquit- 
tement. 

Lorsque la Convention put se reconnaître dans le grand ébranlement pro- 
duit par la révolution de Thermidor, elle s'attacha à deux choses : poursui- 
vre les restes des Montagnards, qui cherchaient à relever Tétendard de la 
révolte et se défendre contre les royalistes qui commençaient à ourdir des 
complots. Ce système de bascule se retrouve exactement suivi à Arras par 
les meneurs politiques, .vlais dans Torigine, c'est la peur du Terrorisme qui 
domine tout,les moyens de défense contre la réaction sont relégués au second 
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plan. Une adresse envoyée en ce moment à la Convention par plusieurs mil- 
liers de citoyens, à la tête desquels étaient Lenglet, Barbet, Danten, Merlin, 
Triboulet, Michault, etc., montre parfaitement, quoique dans un langage 
passablement ridicule,quelles étaient alors les idées dominantes à Arras : cLé- 
gislateurs, y était-il dit, l'opinion publique agite maintenant une grande 
question. La Révolution deviendra-t-ellc la proie de quelques ambitieux, 
comme tous les autres bouleversement» politiques, ou le peuple s'en cmpa- 
rera-t-il pour jouir de ses bienfaits ^ Les principes sacrés qui basent les 
droits du Peuple sQr,<|nt-ils rangés dans la classe des axiomes aristocratiques 
par les mêmes hommes qui les ont tirés de l'oubli, ou bien toutes nos oscil- 
lations se briseront-elles devant l'immutabilité des lois de la nature^ Par 
gouvernement révolutionnaire comprendrat-on une force active qui fixe par 
une puissance irrésistible toutes les passions vers un seul point central, la 
félicité publique, ou bien Tassimilera-t-on à un volcan dont le repos mo- 
mentané annonce une éruption, et qui ne donne des signes d'existence a.ctive 
qu'en vomissant des nuages d'un feu dévastateur? 

f Voilà, Représentants, ce que tous les citoyens d'Arras se demandent à 
eux-mêmes en lisant des discussions agitées dans une certaine réunion d'in- 
dividus, dçnt l'influence a dirigé jusqu'ici le levier du gouvernement. Voilà 
ce que nous nous demandons à nous-mêmesen voyantce système de Terreur, 
qui a pendant six mois arraché tant de larmes à l'innocence, retrouver dos 
partisans jusque dans cette assemblée qui a vu dans ces temps désastreux un 
fleuve de s^g couler au milieu même de son enceinte.Un peuple dont l'exis* 
tence politique date de cinq années, et dont Tenfance révolutionnaire s'est 
instruite à l'école de l'iqfortune, devient une pépinière de héros. Ses bras 
gigantesques dispersent les nuées d^e^claves qui s'amoncellent contre lui, et 
ses pieds d'éléphant brisent comme une foible argile le fantôme de l'ambi- 
tion qui oseroit s'élever au-dessus de sa tête. Son enfance est finie, citoyens, 
et la chute de Robespierre est un signe de sa vigoureuse adolescence 

cil existe à côté de vous une société fameuse dans nos annales, jadis 
l'arène où des champions de la liberté s'exerçoient à la lutte qu'ils dévoient 
soutenir contre le despotisme, depuis la cour d'un dictateur insolent, qui 
du haut de la tribune aux harangues, étendoit sur toute la France un sceptre 
de fer, et maintenant vous présentant l'image d'un parlement dictatorial où 
Ton discute les moyens de museler le peuple et de donner des fers même à la 
pensée. Ses transformations tiennent aux difi'érents caractères de ces hom- 
mes que les révolutions populaires traînent après elles. La vertu n'est pas 
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toujours le ^eul levier des révolutionnaires. L'inquiète ambition s^attache 
souvent à elle, cpmme un aliment d sa cupidité. Aussi avons-nous v.iji se 
ranger sous les étendards de la liberté» combattre même aux premiers rangs, 
ces hommes immoraux, flétris déjà par le fer rouge de Tignorance : un Bris- 
sot, qui s'étoit fait enfermer à Londres comme escroc, un Chabot, qui avoit 
fait à la face du ciel le vœu de l'imposture, un Danton, qu'une insouciance 
épicurienne rendoit l'homme de tous les partis. Ces hommes, du haut de la 
tribune des Jacobins, avoient lancé la foudre qui anéantit Cs^pét ; mais ils se 
gorgeoient des trésors du Peuple, ou, comme un Bris^ot, ils vendoient leur 
popularité aux guinées de Pitt. Derrière eux se cachoit un conspirateur pro- 
fond, quj, embrassant d'un coup-d'œil toutes les périodes d'une révolution, 
avoit saisi tous les secrets du genre humain, et calculé, jusqu'au dernier 
degré, l'influence d'une apparente vertu 

< Dès lors commence la dictature, cjès lors la société des Jacobins devient 
le sénat passif du moderne César. Mais le prestige s'évanopit, le tyran est 
assailli au milieu du sénat qu'il dominoit, son despotisme est dévoilé, il est 
déclaré ennemi de la patrie. 

f Ces hommes qui, le 8 Thgrmidoir, lui avoient juré fidélité, avec un en- 
thousiasme frénétique, le 9 s'étoient unis à une Municipalité rebelle, le 10 
se disent régénères parce qu'ils anathématisent le tyran, que l'on conduit à 
Féchafaud. Ces hommes, répétons-le, conservent encore au milieu d'eux le 
germe de la tyrannie. Regardant leur antique influence comme une forte- 
resse inexpugnable, ils ne parlent que dé conspirations pour justifier le sang 
dont leurs mains fument encore. Ils travestissent d'une manière ridicule les 
mots sacrés de justicp, d'humanité et de vertu, parce que leurs scélérats par 
trons en masquoient tous leurs liber ticides forfaits, comme si ondevoit 
anéantir l'idée de l'existence de Dieu parce que le$ . prêtres en ont abusé. 

Représentants, Jie laissez pas faper la couronne civique que 

vous ave:^ méritée ea terrassant le despotisme le plus cruel, dont jamais peu- 
ple ait été victime. Maintenez le gouvernement révolutionnaire. Vous avez 
remis à flot lô vaisseau de la Liberté, vous méritez bien de, le conduire jus- 
qu'au port. Marquez du sceau d'une réprobation civique ces hommes 
qui ne savent exister que dans les crises convulsives, et qui. comme les ser- 
pents, ne peuvent vivre qu'en s'aliraentant de leur venin. Flétrissez par le 
mépris ces éternelles dénoi^ciations, contre les anciennes foiblesses des vic- 
times et des dupes des prêtres, comme s'il n'appartenoit qu'à l'infortune de 
faire des prosélytes et que la vérité ne peut opérer aucune conversion. Ap- 
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prenez à ces cspriU forts autant qu'intolérants que l'on ne fait pas des phi- 
losophes à la journée et que la philosophie ne se prêche pas à coups de 
cimetères. Le mépris public, qui a poursuivi les prêtres jusque sur ces tré- 
teaux où ils ont avoué leur imposture,avec autant d'audace qu'ils préchoient 
le mensonge, a plus arraché de victimes au fanatisme que la terreur de 
l'échafaud dont on effarouchoit les âmes foibles. Quel est celui maintenant 
qui préfère un prêtre à la liberté î On ne se dévoue pas ainsi au mépris pu- 
blic en ne s'attachant à un objet qui ne parait plus que méprisable, 

c Si nous pouvons juger de la République par notre département, nous 
vous assurerons. Législateurs, que la journée du 10 Thermidor a fait dispa- 
roitre le deuil du milieu de nous, que tous les fronts naguère sourcilles par 
la terreur sont maintenant rayonnant d'allégresse, que la joie est dans 
tous les cœurs, et que la liberté est le ralliement de toutes les volontés. Il 
existe ce pendant encore des insensés qui osent élever un front conspira- 
teur ; mais quand on parle de la généralité des êtres, on ne comprend pas 
les monstres, et d'ailleurs la massue révolutionnaire existe toujours contre 
les ennemis de la Liberté. Les prisons, qui ne se sont ouvertes que pour l'in- 
nocence, se sont refermées sur les conspirateurs, et les tiennent encore en- 
sevelis dans leur sein. 

c Représentants, continuez à vous isoler de toute influence particulière, 
abandonnez aumépris public ces hommes dunouveau triumvirat(l)qui venicnt 
comprimer par la terreur l'indignation générale qui les poursuit. Vous êtes 
étayés par la confiance publique, pourriez-vous redouter ceux qui veulent 
voiler d'anciens assassinats par des assassinats nouveaux? Continuez vôtre 
glorieuse carrière ; depuis un mois vous avez rendu le gouvernement révo- 
lutionnaire à sa primitive essence. Il ne porte plus de massue que contre le 
conspirateur. Dans son sein le patriote trouve la couronne civique, l'inno- 
cent une parfaite sécurité et l'erreur passagère l'indulgence. 1 

Cet énoncé de principes pourrait soulever bien des observations/bornons- 
nousà faire remarquer que, même dans les idées de réaction qui prévalaient 
alors, Tesprit delà Révolution subsiste encore dans toute sa force: les 
plus fougueux adversaires de la Terreur n'en conservent pas moins la 
haine invétérée delà royauté et des prêtres.Bien plus, les moyens de rigueur, 
dont on venait de faire une si triste expérience, ne sont pas absolument 
condamnés; on donne à entendre que les prisons peuvent se rouvrir, pour- 

(1) Il s'agit de Barère, Collot d'Herbois et Billaud Vareunes, qu'on représente 
comme voulant succéder à Robespierre, Saint-Just et Couthon. 
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ou que ce soit contre les conspirateurs : Joseph Le Bon n'avait jamais traité 
autrement ceux qu'il envoyait au Tribunal révolutionnaire. Les partis 
sont toujours enclins à voir dans leurs ennemis les ennemis de TËtat. 

I/aJ3plication dos sentiments de la population artésienne se trouve claire- 
ment énoncée dans'une adresse à la Convention, votée le 25 Brumaire an III 
par le Gonsôil général de la Oommune> à l'occasion de la fermeture du club 
de& Jacobins. : € Législateurs, y est-il dit, nous ne vous remercions pas 
d'avoir fait votre devoir; vous avez déjà trouvé le prix de vos services et de 
votre dévouement dans la reconnai?sence du peuple, soulevé dans toute 
l'étendue de la la République contre ces homtnes qui, sous le masque du 
patriotisme, travaillent chaque jour à nous reforger de nouveaux fers. A 
vous, observateurs fidèles des événements, il est inutile de vous dire que 
l'opposition dont nous avons été si longtemps victimes n'étoit pns l'ouvrage 
d'un seul. Robespierre, qui en étoit le chef, avoit^des suppôts qui, n'étant 
pas entièrement dévoilés au 9 Thermidor, n'ont pu être frappés en même 
temps que lai du glaive de la justice. Nous ne vous rappellerons pas les noms 
deces hommes odieux qui, pendant que nous dansions encore sur les ruines 
de la Bastille, en créoienl de nouvelles pour y plonger des hommes paisibles 
et des malheureux cultivateurs ; ils sont déjà connus de la France entière. 
Vous en avez dissous les principaux rassemblements par votre dé- 
cret du 21 Brumaire. Représentants, ce n'est pas assez de les avoir dissous, 
il faut, les éteindre. La terreur qu'ils ont répandue n'est point encore tota-- 
lement dissipée; elle intimide encore les esprits foibles dans les départe- 
ments où ils ont exercé leurs vexations. Ce n'est point seulement aux 
Jacobins qu'il se trouvoit des agents de la tyrannie ; nous vous rappellerons 
que c'est au milieu de vous et à votre tribunal que des hommes placés au 
timon du Gouvernement sont venus vous faire l'apologie de ceux qui, sous 
nos yeux, ont exercé les plus grandes cruautés et, pour prix de leur bar- 
barie, les associer à la bataille de Fleurus (1). Représentants, vous qui 
voulez sauver la patrie, poursuivez les complices des tyrans, punissez-les 
hardis usurpateurs de l'autorité souveraine. Le peuple veille, partout il vous 
a soutenus, partout il défendra les principes, et toujours son triomphe sera 
certain. C'est lui qui vous a dévoilé le secret de votre force, c'est dans vos 

(1) Le 3 Fructidor, Louchet avait dit à la Convention x; que sans la Terreur la 
bataille de Fleurus n'auroit pas eu lieu. » 

Arras sous la révolution. III. 5. 
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« 

mains qu'il dépose le soin de la déployer. Encore un pas, et la liberté, la 
liberté du monde est affermie sur des bases inébranlables. » 

Le public qui assistait au vote de cette adresse y applaudit, comme il ap- 

« 

plaudissait quelques mois auparavant aux exajçérations du Jacobinisme qui se 
produisaient dans la même enceinte. Le procès-verbal de la séance dit : 
f Qu'un grand nombre de citoyens présents, d'un mouvement spontané, 
acclame cette délibération, et demande que les citoyens de cette commune 
soient admis à la signer, pour prouver à la Convention que cet acte d'adhé- 
sion n'est pas seulement le fait du Conseil général, mais encore celui des 
habitants de cette Commune, qui saisiront toujours avec empressement l'oc- 
casion de prouver leur dévouement à la Représentation nationale, et la 
haine qu'ils ont vouée aux factieux et aux intrigants dont ils ont été trop 
longtemps victimns. * Ainsi, peu s'en fallait qu'on ne demandât le rétablisse- 
ment de la Terreur au nom de la modération. Tous les partis sont les mêmes : 
se plaignant des rigueurs qu'on exerce contre eux quand ils sont vaincus, 
et usant des mêmes rigueurs quand ils sont vainqueurs. 

Mais si la Convention sévissait contre les anciens adeptes de la Terreur, 
elle n'entendait [»as se laisser déborder par les royalistes, qui de toutes 
parts relevaient la tête. Aux menées que les ex-nobles et les prêtres inser- 
mentiis tramaient déjà avec au lace, elle répondit par l'ordre d'exécuter ri- 
goureusement les lois de sûreté générale. L'application de cet ordre souleva 
quelque dificulté en ce qui concernait Arras. Il était recommandé d'éloigner 
rigoureusement les nobles et les étrangers des p/û ces fortes. Fallait-il com- 
prendre Arras dans cette désignation ? Les autorités locales se montraient 
de plus en plus favorables à ces deux catégories de Français qu'elles avaient 
jadis poursuivies avec tant d'acharnement. Elles cherchèrent avec la plus 
minutieuse attention s'il n'y aurait pas moyen d'établir qu'Arras n'était pas 
une place forte. Le 9 Brumaii'e, leComité de Surveillance ayant pris connai*^- 
sance de l'arrêté du Représentant Berlier, du 1*' Brumaire, relatif à l'expul- 
sion des ex-nobles, la question y fut agitée, et l'assemblée décida que, 
« le doute paraissant fondé, il seroit écrit au Représentant pour lui 
demander de vouloir bien l'éclairer sur ce point. » 

Le 14 Brumaire, Berlier répondait par une lettre datée du 10 de ce 
mois : f II y a des règles positives pour savoir si une ville est ou 
non classée parmi les places fortes. Je crois même qu'il y a un décret 
sur ce point. Le commandant d'Arras peut vous donner là-dessus 
les renseignements les plus positifs. » On se reporta donc à la loi du 10 
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juillet 1791 sur le classement des places de guerre. Après qu'on en eut pris 
connaissance, un membre fit remarquer que t la ville d'Arras, étant placée 
dans la seconde classe, c'est à dire dans celles qui, aux termes de rarticlei*% 
doivent être entretenues sans augmentation, si ce n'est pour Tachèvement 
des ouvrages commencés, h la différence de celles de première classe, qui 
doivent non seulement être entretenues avec cKCCtitude, mais encore renfor- 
cées dans toutes celles de leurs parties qui l'exigent, on doit mettre une 
différence entre les places de première et de deuxième classe; qu'il paraît 
naturel de ne regarder que les premières comme places fortes. » Un autre 
membre fit observer que c places de guerre et places fortes sont synonime§ ; 
que trois classes étant reprises dans la loi comme places de guerre, on doit 
regarder la ville d'Arras comme place forte, puisqu'elle est de l'une de ces 
trois classes». L'assemblée décida que, pour plus amples éclainiissements, le 
Commandant de la place serait invité à se rendre dans le lieu de ses séances. 
€ Le Commandant s'y étant rendu, et interpellé si la place d'Arras est une 
place forte,il répond que oui; que places de guerre etplacesfortessontsyno- 
nimes, et qu'elles sont regardées ainsi par la loi du 15 Nivôse an II, dont il 
met un exemplaire sur le bureau. Lui retiré,et en examinant la loi. un membre 
observe que, par cette loi, ce ne sont pas les placrjs fortes qui sont classées, 
mais les traitements des Commandants amovibles, qui doivent y être placés ; 
que cela sevoit non seulementdans le contexte de la loi, mais encore dans le 
tableau des traitements ; que l'on ne peut pas en induire que ce tableau ait 
dérangé celui des classes des places fortes imprimé à la suite de la loi du tO 
juillet n91, puisque, dans la classe des traitements on en trouve de plus 
considérables pour les villes de secondes lignes que pour celles extrêmes 
frontières. L'assemblée considérant qu'il résulte des précédentes observa- 
tions qu'il existe un doute bien fondé et une incertitude sur la qualité delà 
place d'Arras, et par suite sur l'étendue de la loi à l'égard des ex-nobles de 
cette commune ; considérant que, dans de pareilles circonstances, ce ne peut 
être aux autorités constituées, chargées de l'application de la loi qu'il ap- 
partient de l'expliquer ou de l'interpréter ; arrête à l'unanimité qu'il sera 
écrit au Comité de Salut public de la Convention pour lui demander si laplace 
d'Arras, placée dans le tableau joint à la loi du 10 juillet 1791 dans la se- 
conde classe des places de guerre et postes militaires classés suivant leur 
degré d'importance, est une place forte de laquelle doivent être exclus les 
ex-nobles aux termes de l'article 6 de la loi des 27 et 28 Gf-rminal dernier, 
et que copie de Ic: Qrésente délibération sera [envoyée au Représentant 
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Berlier, au Conseil du District ainsi qu'à celui de la Commune. » La solu- 
tion ne pouvait être douteuse, et ce n'était probablement que pour don- 
ner satisfaction à l'opinion publique que le Comité de Surveillance avait 
ouvert le débat.En effet le 19 Brumaire,Berlierliii adressait une lettre datée du 
17 du même mois, décidant que toute place de guerre est place forte, et ren- 
voyant à la loi pour savoir si Ârras est classé dans les places de guerre. En 
conséquence, le Conseil de Surveillance fut obligé de prendre un arrêté por- 
tant que c copie de la lettre du Représentant seroit adressée au Conseil gé- 
néralde la Commune, ensemble copie du présent arrêté, avec invitation audit 
Conseil général de faire proclamer que les ex-nobles ou étrangers habitant 
la commune d'Arras seront tenus de se retirer de cette Commune, en se 
conformant à l'article 11 de la loi du !27 Germinal. > 

Les autorités ne pouvant éluder la loi cherchèrent à l'appliquer avec dou- 
ceur. Le 19 Brumaire, le District décidait que • les pères, mères, femmes, 
enfants d'émigrés, les veufs, veuves et enfants des condamnés, qui Se trou- 
vent, comme ex-nobles, dans le cas de sortir d'Ârras, seront autorisés à em- 
porter les linges, habillements et meubles qui leur ont été laissés provisoire- 
ment et sous inventaire dans leur habitation personnelle. Ceux des individus 
ci-dessus, qui dvoient été établis gardiens des autres meubles existant dans 
la même maison seront tenus d'en faire leur déclaration aux commissaires 
aux émigrés. » Le 20 Brumaire, le Comité de Surveillance prend la décision 
suivante : t sur l'observation fuite par ceux de sesmembre5 chargés de délivrer 
des ordres de passe (1) que tous les ex-nobles et étrangers sont dans la per- 
suasion que les dix jours prescrits pour l'exécution de la loi courent à dater 
delà publication de la lettre du Représentant, qui en rappelle l'exécution ; 
considérant que le temps moral accordé par la loi ne doîtcourir que du jour 
de sa proclamation ; considérant qu'il a existé un doute formé par la localité 
de la place d'Arras sur l'exécution de cette loi, lequel a été d'abord soumis 
à la décision du Représentant, qui I'h levé par sa lettre du 17 de ce mois; 
considérant que celte lettre a été proclamée le 20; que ce n'est qu'à compter 
de ce moment qu'il peut être prescrit aux ex-nobles et étrangers de se reti- 
rer des places-fortes ; que fixer autrement ce délai, ce seroit les tromper 
inhumainement; arrête que le délai de dix jouis pour la sortie des ex-nobles 
et étrangers de cette place a commencé à courir du jour d'hier; arrête que, 

(1) Le 19 Brumaire an III, le Comité de Suveillance avait procédé à rèlection de 
detïx commissaires pour la délivrance des ordres de passe aux ex-nobles et aux 
étrangers. Dépouillement fait, les citoyens Solon et Pater furent nommés. 



pour jévitertoutc incertitude, la M^i^cipalité d'Arras sera invitée à faire pu- 
blier le présent arrêté. » 

Le 27 Brunaaire, autre intorprétation mitigée- de la loi. La Commission 
nommée pour délivrer les ordres de passe, avait demandé si les ex nobles 
septuagénaires et les enfants au-dessous de quinze ans étaient compris dans 
l'exclusion prononcée par la loi des 27 et 28 Germinal, t Un membre fait 
observer que l'article 8, corrigé par le décret du 28 ne porte d'except'on que 
pour les enfants au dessous de quinze ans et .les septuagénaires et ouvriers 
étrangers, puisqu'il n'y est question que de cette classe. Un autre membre 
représente qu'il faut prendre la loi dans tout son contenu pour en saisir 
Tespril ; que s'il existe des exceptions intermédiaires entre l'article 6, qui 
pose le principe et l'article 8, qui parle des enfants et vieillards, elles 
se rapportent toutes au principe et sont communes aux deux classes des 
étrangers et des ex-nobles en les différenciant ; qu'il en est de même de 
l'article 9 ; que par suite l'exception de l'article 8 doit également frapper sur 
les deux classes ; que ce seroit une absurdité de prétendre que parce qu'il 
s'agit d'étrangers dans cet article c'est aussi des septuagénaires et des en- 
fants qja'il s'y agit, à l'exclusion des nobles des mêmes âges, puirqu'il seroit 
absurde de croire que le législateur auroit voulu régler une exception en 
faveur des enfants des pères, qu-, en leur qualité d'ouvriers étrangers, sont 
exempts eux-mêmes et exemptent à plus forte raison leurs enfants. Dn autre 
membre remet sur le bureau le Moniteur du 30 Germinal, et on y lit qu'après 
l'adoption du décret du 29, qui change la première partie de l'article 8 du 
décret du 27, ^amel demande si un noble ou un étranger âgé de plus de 
soxante-dix ans est tenu de sortir de Paris, et que plusieurs membres ont 
répondu non, non,, sans qu^ cela ait été contredit. De là et de ce qui a 
été dit ci-dessus, le Confite conclut à ce que les enfants des ex-nobles au- 
desspus de quinze ans, et les septuagénaires de la même caste sont compris 
dans l'e^cceptiow de l'article 8 de la loi des 27 et 28 Germinal ; arrête, cq 
coDoéquence, que le^^ septuagénaires et enfants au-dessous de quinze ans 
ex-pobles peuvent rester dans l'enceinte de la comniune d'Arras (l). » 

Outre ces mesures générales, le Comité de Surveillance était tout disposé 
à admettre des exceptions particulières en faveur de certî^ips individus, à» 
raison de leur position personnelle ou de famille. Du moment ôù^on ouvrait 
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(X) Cette discussion est fort bien conduite^ et ferait honneur 4 toyte assen^blèe 
délibérante. 
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celle voie, il élail probable que presque lout le monde y passerail. En eflfet, 
le 27 Brumaire,- le Comité de Surveillance enlendait la lecture des pétitions 
de différents nobles, qui demandaient de ne pas être obligés à quitler leurs 
parents infirmes ou septuagénaires, et il prenait cette délibération empreinte 
des plus louables sentiments : « L'iiumanité, qui est la première base des 
lois, et qui doit faire laisser dans cette commune les personnes intranspor- 
tables, doit aussi déterminer ù accorder à des malades et vieillards tous les 
secours dont ils ont besoin; sous ce rapport, les pétitions se justifient com- 
plètement; mais il est impossible décéder à l'impulsion de l'humanité, 
même de l'équité, parce que la loi s'y oppose ; mais les motifs des pétitions 
pouvant peut-être déterminer la justice des Représentants en faveur des 
pétitionnaires ; arrête que le Comité, par un de ses membres, consultera le 
Représentant sur ce point. » Edme Eslienne fut chargé de ce soin : on lui 
donna pouvoir de se rendre à Lille le 30 de ce mois, jour où il était probable 
que le Représentant y arriverait lui-même. Combien il y a loin entre les pei- 
nes qu'on prend alors pour interpréter la loi dans un sens favorable, et 
celles qu'on prenait jadis pour lui trouver un sens rigoureux! 

Ce système d'équité, le Comité de Surveillance s'efforce, dans la même 
séance du 27 Brumaire, de l'appliquer au profit d'une des familles les plus 
honorables d'Arras. Les membres de la famille Lallart, qui tombaient sous 
le coup de la loi en question, faisaient valoir c que, quoiqu'il ait été accordé 
à leurs pères, à titre de récompense des services rendus à la Patrie, des let- 
tres de noblesse peu de temps avant la Révolution, ils n'en ont jamais 
exercé aucun privilège, et ont toujours continué à faire le commerce comme 
leurs pères. » Le Comité répondit qu'il n'était pas en sa puissance de régler 
aucune exception aux lois; mais profitant de ce qu'un membre de cette fa- 
mille, Antoine-Joseph Lallart, a été Receveur des impositions directes de la 
province d'Artois^ et qu'en ce titre il doit rendre compte de sa gestion, il 
l'autorise à rester à Arras jusqu'à ce que ses comptes soient apurés. En y 
mettant un peu de bonne volonté, cela pouvait durer longtemps. Quant à 
trois autres membres de la même famille: Antoine-Joseph Lallart, Benoît- 
Joseph Lallart et Albertine Lallart, le 6 Frimaire, an III, le Beprésentant 
éprenait à leur égard l'arrêté suivant : t Considérant que k iîommerce doit 
être protégé, comme étant une des sources de la prospérité publique, aux 
termes de la loi du 27 Germinal; considérant d'ailleurs qu'il est constaté 
que les exposants ont, depuis un temps immémorial, exercé l'état de négo- 
ciants, sans avoir profité de leur anoblissement anéanti, autorise les expo- 
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sants à rester dans les communes où ils faisaient leur résidence, et à y con- 
tinuer leur commerce librement. » 

Les prêtres réfractaires étaient moins bien traités par les autorités d'Arras 
que les ex-nobles. G*est que, si à cette époque la tolérance politique commen- 
çait à entrer dans les cœurs, la tolérance religieuse n'y avait encore aucun 
accès. Dans la séance du Conseil général de la Commune du 23 Brumaire, 
un des commissaires aux maisons de réclusion présente un rapport où il 
esi dit que le District demandait à quoi en était l'exécution des lois sur les 
prêtres insermentés, et l'Assemblée décide « que ces lois sei oient stricte- 
ment exécutées, et qu'avis en seroit donné au District. * Il est vrai qu'à ce 
moment les prêtres paraissaient fomenter une certaine agitation, ainsi que 
le prouve une lettre du Procureur syndic du Département du 17 Vendé- 
miaire, t»*ansmettant au District copie d'une lettre anonyme qui annonce que 
€ les nommés Piou et Bridart, prêtres belges, prêchent ouvertement la con- 
tre-révolution dans les différentes communes des environs d'Arras. » Sur 
cet avertissement, le District s'empresse d'ordonner au Commandant de la 
gendarmerie de faire arrêter Piou et Bridart, en lui recommandant f de 
choisir pour cette arrestation des gendarmes sûrs et intelligents et de prendre 
toutes les mesures pour que ces prêtres n'échappent point aux recher- 
ches. » 

C'est dans ces circonstances que la Convention vota la loi du 3 Brumaire, 
an III, qui ordonnait à tous les prêtres de se rendre immédiatement dans les 
maisons de détention les plus voisines de leur résidence. Il fallut mener de 
front l'exécution de cette loi avec celle qui prescrivait l'expulsion des ex- 
nobles. En conséquence, le 7 Brumaire, le District prenait un arrêté ainsi 
conçu : tVu l'arrêté du Départemen-t, qui charge le District d'Arras de faire 
préparer la maison du Vivier pour y renfermer les prêtres sujets à la réclu- 
sion et de pourvoir à leur garde ; sont nommés directeur de cette maison, le 
citoyen Allart, et concierge le citoyen Le Bas. » Le 13 Brumaire, le directeur 
de la maison du Vivier se présentait devant les administrateurs du District 
et exposait « que différents prêtres sujets à la réclusion arrivoient et étoient 
obligés de coucher e'h ville, faute de lits; » il ajoutait « qu'il se trouvoit 
dans ladite maison, sous les scellés, des lits et effets de couchage.qui avoient. 
déjà servi aux prêtres, lors de leur première incarcération, » et demandait 
qu'ils fussent rais à sa disposition. Le Directoire donnait cette autorisation, 

sous la condition qu'il serait dressé un inventaire par les soins des citoyens 

Danten et Patureau, commissaires aux émigrés. Le lendemain, la Municipalité 



- 72 - 

écrivait au District t que les .prêtres qui arrivoient à la maison du Vivier, 
manquoient de pain et de chauffage, que raème plusieurs d'entre eux étoient 
absolument sans moyens de subsistance. » Cette triste situation touchait 
le District de pitié,et il prenait la décision suivante : < Considérant qu'il est 
du devoir des administrateurs de ne point étendre la sévérité des lois; que 
l'arrêté du département charge l'administration de pourvoir à la subsistance 
et aux besoins de ceux qui sont frappés par la loi, arrête : la Municipalité 
d'Arras prendra tous les moyens pour faire fournir aux reclus le pain dont 
ils on|t b3soin, et établira au Vivier un ou plusieurs chauffoirs communs; 
les vieillards et infirmes recevront les soins qu'exige leur position. • 

Un des moyens dont se servaient les prêtres réfractaires pour agiter les 
populations, était d'annoncer que les fêtes décadaires allaient être abo lier- 
et la célébration du dimanche rétablie. Le 19 Brumaire an III, le Comité de 
Sûreté générale de la Convention, écrivait à l'Agent national du District, 
d'Arras une lettre ainsi conçue : « Ta correspondance annonce au Comité 
que le fanatisme s'efforce de nouveau d'agiter les campagnes de ton arron- 
dissement. Le Comité appelle ici ta surveillance; à côté de cette surveillance 
est placée ta responsabilité. Toute indifférence des autorités constituées sur 
un point aussi capital, est répréhensible. Il est de leur devoir de maintenir 
l'exéculion de? lois relatives à l'établissement et à la célébration des fêtes 
décadaires, qui n'ont souffert aucune dérogation. Les autorités constituées, 
sont obligées surtout de s'opposer à tout rassemblement ou attroupement 
fanatiques; elles doivent en arrêter les auteurs, les instigateurs et les per- 
turbateurs, qui font circuler de faux bruits ou des décrets supposés, tendant 
à égarer le Peuple. (îes instigateurs et perturbateurs doivent être poursuivis 
devant la police correctionnelle ou devant la police de sûreté, suivant la na- 
ture des délits. Mais c'est par rinslruotion qu'il faut montrer aux bons ci- 
toyens les pièges qui leur sont tendus par la malveillance et les ennemis de 
la liberté. Le flambeau de la vérité fera disparoître l'imposture, et tous s'em- 
presseront de venir s'instruire au Temple de la Raison. » 

Pour se conformer aux intentions du Gouvernement les Agents natio- 
naux du District d'Arras s'empressèrent d'adresser aux Agents nationaux 
des communes la circulaire suivante: t Copcitoyens. La circulaire du Co- 
mité de Sûreté générale ci-jointe confond les bruits que l'aristocratie répand 
sur l'abolition des fêtes décadaires et l'établissement des dimanches. Ci- 
toyens, la Convention, depuis la chute de Robespierre, en écrasant l'arbi- 
traire, faisant cesser les proscriptions, rendant la paix et la félicité aux f^- 
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iQilles, étendant à chaque citoyen les bienfaits d'une liberté bienfaisante, 
mettant à Tordre du jour la justice, ne voulant plus qu'il existe des victi- 
mes et des bourreaux, des opprimés et des oppresseurs, ne prétend pas vous 
livrer de nouveau aux nobles et aux prêtres. Que celui qui veut les chaînes 
flétrissantes de la noblesse aille au delà du Rhin ! Là, il trouvera des nobles 
dont il pourra être l'esclave. Que celui qui s'obstine à ne pouvoir se servir 
de sa raison, et refuse de s'adresser à^ Dieu, sans avoir pour interprête un 
de ces charlatans qu'on appelle prêtres, aille sur les rives de la Loire ! Il y 
trouvera trente lieues d'un fertile pays qui ne sont plus qu'un désert. Voilà 
l'œuvre de ces audacieux scélérats, qui se disent les ministres d'un Dieli 
de paix. Il y trouvera les cadavres de deux cent mille de nos frères égor- 
gés par l'ordre de ces prétendus apôtres d'un Dieu de paix ; il y admirer?^ 
les œuvrer merveilleuses et célestes de ces hommes qu'il appelle prêtres. 

c Habitants des campagnes ! La Convention nationale, en vous arrachant 
à un Robespierre, à un Joseph Le Bon, auroit elle prétendu vous rendre à. 
vos anciens dévQrateurs ? Elle vous rallie autour de l'évangile de la liberté, 
et elle a&athématise plus que jamais cet évangile du mensonge, au nom du- 
quel les charlatans violoient autrefois vos femmes, corrompoient vos filles, 
s'emparojent du secret de votre ménage, jouissoient du dixième des pro- 
ductions de vos champs et des prémisses de vos labeurs. Le jour de la se- 
maine qu'on appeloit dimanche, ils insultoient avec une fastueuse insolence 
à votre dégradation. Et vous voudriez célébrer ce jour-la! Devez-vous donc 
honorer ce qui vous rappelle votre antique avilissement et vos anciens 
malneurs ? Réunissez vos hommages pour la Décade, jour où la France célè- 
bre la création de la Liberté, son affranchissement des nobles et des prêtres. 
Un motif de plus doit se joindre à votre hommage ; célébrez ce jour-là la 
chute de Robespierre, le rappel de Joseph Le Bon et la punition de ces bu- 
veurs de sang, qui avoient ramené au milieu de vous toutes les horreurs de 
l'ancien régime. 

c Habitants des campagnes ! Le temps des sacrifices est passé, .vos pro- 
priétés vont être scrupuleusemedt respectées, vous aile? être heureux : vos 
Représentants l'ont juré sur la tombe de Robespierre, et nous vous le ju- 
rons sur Içs fers dont est chargé votre tyran, Joseph Le Bon. Epanouissez 
vos cœurs. Le jour de la Décade, réunissez-vous et applaudissez vous mu- 
tuellement du retour de cette félicité que Ton a éloignée de vous pendant 
neuf mois, 

f Agents nationaux ! Pendaijt ce Jour réunissez vos concitoyens, expli- 
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qiiez leur les lois ; parlez leur de ces décrets bienfaisants qui émanent cha- 
que jour de celle Convention, où tous les regards doivent se fixer avec* at- 
'tendrissement, car elle vient de conquérir, après une lutte pénible, la féli- 
cité publique. Dénoncez auprès de nous ceux qui sémeroient de fausses 
nouvelles sur le rétablissement du charlatanisrac sacerdotal et sur Timpuni- 
té de votre ancien tyran. 

€ Nous requérons les Agents nationaux des communes de faire, pondant 
trois Décades, lecture de la présente â tous leurs concitoyens, soit dans le 
Temple de la Raison, soit dans le lieu fixé pour les réunions populaires. Ils 
feront afficher la présente partout où besoin sera, et ils nous rendront 
compte dans leurs rapports décadaires de l'exécution du présent réquisitoire. 
Signé Barbet et Lenglet. » 

On a remarqué que dans leurs exhortations les membres du Comité de 
Sûreté générale, comptaient beaucoup sur l'instruction pour combattre le fa- 
natisme. C'est en effet la direction qu'on cherchait à donner au peu d'édu- 
cation qui existait alors. Mais par le fanatisme on entendait la religion, en 
sorte que dans les professeurs ce qu'on proscrivait surtout,'[c'étaient les sen- 
timents religieux. Cela ressort d'une curieuse délibération du Conseil géné- 
ral de laCommune,du 19 Brumaire an III, relative à la nomination d'un insti- 
tuteur. « Le citoyen dont il s'agit, est-il dit dans le rapport, est un homme 
probe, ayant les talents nécessaires pour instruire les jeunes gens, il a mê- 
me un enfant aux frontières. Mais ces belles qualités ne sont pas soutenues 
par un patriotisme bien prononcé, puisqu'on sa qualité de clerc de la ci-de- 
vant paroisse de Saint-Sauveur, il a rempli ces fonctions avec zèle jusqu'à 
1b veille de Tinstallation du prêtre constitutionnel, et que depuis il a non- 
seulement refusé de continuer ses fonctions, mais, suivant le système du 
curé réfractaire, il n'a jamais approché l'église, quoiqu'il ait été sollicité par 
les patriotes du faubourg d'abjurer son erreur. La loi constitutionnelle per- 
met il est vrai le libre exercice du culte intérieur et ne gène personne sur 
ses opinions religieuses; néanmoins, dans un moment de révolution, pou- 
vons nous fermer les yeux sur le refus de se conformer aux lois, sous pré- 
texte de la libe? té des opinions? Tout ce que nous pourrions faire seroit 
sans doute de les Uisser suivre leur opinion ; mais leur confier l'éducation 
de nos jeunes gens ce seroit s'exposera faire détruire le germe des vertus 
républicaines que les enfants portent dans leur cœur. » 

A part ce système d'exclusion, il y a des éloges à donner aux autorités 
•pour les efforts qu'elles tentèrent, aussitôt que le calme fut un peu réta- 
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bli, pour tirer l'instruction publique du déplorable état où elle se trou- 
vait. Le 9 Brumaire an III, le District prenait la délibération suivante : 
considérant que Tinstruclion publique est absolument nulle dans la com- 
mune d'Arras: que les jeunes gens, depuis dix ans jusqu'à dix-buit, possé- 
dant déjà 1rs connoissanées élémentaires que Ton enseigne dan^ les écoles 
primaires, sont la proie d'une ennuyeuse inactivité, qui ne peut que dépra- 
ver leurs mœurs, et détériorer l'imagination, qui, dans cet âge, a besoin 
d'être guidée par des leçons sages et prudentes ; que l'instruction est la base 
de la liberté, comme l'ignorance est l'appui du despotisme; que la loi du 3 
octobre 1793, exige que les établissements d'instruction publique soient 
conservés jusqu'à ce qu'un nouveau mode les ait remplacés ; arrête: l'* que 
le Collège national de la commune d'Arras sera ouvert le 1er Frimaire ; 2° 
que les cours d'instruction publique devront être purifiés de tous les vesti- 
ges de l'ancien enseignement ; qu'il y aura trois chaires : mathématiques et 
physique, littérature, histoire et droit naturel ; vu la disette de professeurs, 
tous les citoyens instruits, qui voudront se consacrer à l'instruction publi- 
que, se feront inscrire au cabinet de l'Agent national du District, qui pren- 
dra des renseignemonts sur le civisme et les lumières des candidats, et en 
fera un rapport à l'administration pour fixer sou choix ; le traitement des 
professeurs sera le même que crlui dont ils jouissoient ci-devant, qui est 
de quinze cents francs; la municipalité d'Arras est invitée d'indiquer à l'ad- 
ministration le local qui pourroit convenir pour tenir lieu de collège, le bâ- 
timent consacré à Tinstruclion publique étant devenu un atelier d'armes. » 

Le District cherchait aussi à diriger les jeunes gens qui se sentaient quel- 
que aptitude pour les armes spéciales, vers les écoles d'artillerie que le Gou- 
vernement venait de réorganiser. Une école de ce genre ayant été ouverte à 
Châlons-sur-Marne, la commission de l'organisation et du mouvement des 
troupes écrivit au District qu'un concours allait avoir lieu pour l'admission 
des candidats. Le 18 Vendémiaire an III, le District, t considérant qu'on ne 
. doit rien négliger pour seconder les eiforts du Comité de Salot public, s'em- 
presse de faire connoître à ses concitoyens l'établissement de cette école mi- 
litaire, persuadé qu'ils concourront avec zèle et quitteront sans regret leurs 
foyers pour servir plus utilement la République. » 

Le District s'efforçait en outre d'assurer tous les besoins du service qui 
avaient été négligée pendant le règne de la Terreur. La conservation des 
bois et forêts exigeait une attention toute particulière,car un des principaux 
abus de la liberté avait été la destruction des futaies. Ce fut l'objet d'un 
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arrêté très-sage en quarante-sept articles^ pris le 13 Vendémiaire, par le Dis- 
trict: « attendu, dit-il, que celte conoervotion est devenue très-itnportanle 
par la rareté du combustible et par les consommations journalières que qé- 
ce&sitent les différents établissements dont le salut de la République a pro- 
voqué l'organisation ; et qu'il est d'autant plus intéressant de ne pas négli- 
ger cette branche d'administration que les ennemis de la République ne ces- 
sent de s'agiter en tous sens pour égarer les habitants dos campagnes, les 
solliciter à porter dans les bois une hache destructive et faire di^paroître 
par ce moyen les ressources immenses qu'offrent ces propriétés natio- 
nales. > 

Lies autorités cherchaient aussi à rendre moins pénibles les démarches qi^e 
les soldats en passage sont obligés de taire poqr se procurer des logements. 
Le !•' Vendémiaire, le District ayant été saisi d'une demande du Cpnseil gé- 
néral (Je la Commune, à l'effet d'obtpnu* une « maison pouvant servir de bu- 
reau central aux Commissaires des guerres, » prenait la délibération sui- 
vante : « considérant que depuis longtemps les militaires fatigués ou mala- 
des arrivant dans cette commune sont fréquemment obligés de passer de 
bureau en bureau chez les Commissaires des guerres pqqr y obtpnir les se- 
cours que la loi leur assure; qu"*]! est du devoir des administrateurs et 
même de l'humanité de prendre des njesijires telles que nos frères d'armes 
passant par cet(e commune, n'aient point la douleur de voir augmenter leurs 
fatigues et leurs maux par des courses inutiles; qu'il est pos&ible de prévenir 
ce mal par l'établissemanit d'un bureau central: est d'avis qu'rly a |ieu d'ar- 
rêter que la maison d'Amblis (l)sera destinée à ^'établissement ()'qn bureau, 
à lachargjB par les Çomtpissaires des guerres de payer la location. » 

Quoique le service de la garde nationale fût essentiellement gratuit, il y 
avait des citoyens qui entendaient se faire indemniser du temps qu'ils con- 
sacraient à la défjpnse de l'ordre public. Tel était le but d'une réclamation 
adressée le 16 Vendémiaire par le Commandant de la gar4^ natioijale d'Arrals. 
Le District vota le renvoi de ,çette pétition au Représentant Berlier, avec 
invitation de prendre en grande considération les vues qui y soqt détaillées. 9 
C'était une satisfaction qui se refuse rarement à des administrés, mais q^'Q^ 
sait par avance ne devoir produire aucun résultat. 

Une aiitre décision du District paontrait qu'pn était bien loin jde spnger à 
rétablir le cult^ religi^ux. Le 6 Brumaire, les cordes des cloches supprimées 

(1) Actuellement maison de M. Mathieu^ rue des Trois-FauciUes 
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sont remises à la commission des transports, qui en paie le montant, estimé 
à la somme de deux cent sept francs, quatorze sous, trois deniers. 

Les transports étaient également l'objet d'une vive sollicitude de là 
part des autorités. Le District avait chargé l'administrateur Mairesse de faiie 
un rapport sur l'état de la poste aux chevaux, tenue par le citoyen FranfçoÎBi 
et sur le^ moyens de soutenir cet établissement de première utilité. Il résulta 
de ce rapport que la poste d'Arras occupait aiors soixante cinq chevaux^ 
consommait dix razières d'avoine par jour. Vu l'urgence qof'il y atâit à pour- 
voir à la nouifriture de ces chevaux, François était adtOrisé, le !•* Vendé- 
miaire, « à^opcrer des réquisitions dans les communes » Restait à savoir s'il 
aurait Id talent de se faire mieux obéir dans ses réquisitions que les commis* 
saires dti Dhtrictdans les leurs. ' 

Le District avait aussi à examiner une affaire fort importante qui se ratta- 
chait au désastre subi par l'armée française après l'évacuation de la Belgi- 
que. On sait que les débris de cette armée ne s'étaient ralliés que sous les 
murs d'Arras. Pour recueillir les troupes disséminées, qui n'avaient plus de 
point de rassemblement, on avait formé h Gavrelle un camp, où vînt se con- 
centrer la réorganisation militaire. C'est là que se reforma le faisceau de nos 
forces compromis par la défaite de Nerwiiïdeln et l'envahissement des fron- 
tières, et qu'au, bout de quelques mois dé nouveaux bataillons furent en 
mesure de reprendre l'offensi/e. Mais l'établissement de ce camp aVait néces- 
sité des occupations de terrains et causé des préjudices qui entraînaient des 
indemnités assez considérables. Le District d'Arras fut chargé d'en liquider 
le montant. Il s'acquitta de cette mission délicate avec intelligence et 
rapidité, et, le 23 Brumaire, il délivrait aux intéressés le^ mandats de paie- 
ment qui leur permettaient de toucher sans délai rargent auquel ils avaient 
droit. 

A ce moment, de profondes modification^ étaient apportées dms le régi- 
me intérieur du District. Cette administration venait de subir un changement 
dans le personnel de ses membres par suite de l'arrêté pris,le 16 Vendémiaire, 
par le Représentant Berlier. Norman avait passé des fonctions de secrétaire 
à celles d'administrateur, en remplacement do Leroy, et Lecocq et Charles 
Leroy avaient été nommés adjoints, tandis que le secrétariat était confié à 
Hovine. De plus, le District quittait l'ancien local de l'hôtel d'Egmont, où 
il était fort mal installé, et prenait possession de l'Abbatiale, dont les vastes 
déperidànc(»s lui permettaient de donner plus d'extension à ses bureaux. 
C'est te qui iiïotivh la propositiôri faite par Urt membre à la séance du 19 



-^ 78 ^ 

Brumaire, t Ce membre expose que le nouveau local dans lequel TAdminis- 
tralion va incessamment s'établir, en vertu de Tarrêté du Représentant 
Berlier, doit nécessiter un nouvel ordre de travail ; que la division actuelle 
des bureaux ne présente pas le degré d'activité el de régularité convenables; 
que les attributions sont mal combinées et qu'il en résulte des encombre- 
ments qui deviendroient funestes si on n'en faisoit cesser les causes; que les 
heures des séances publiques ayant été jusqu'ici fixées au soir les habitants 
des campagnes, qui désirent y assister, sont souvent obligés de se déplacer 
à grands frais pour faire entendre et régler leurs réclamations ; qu'il est 
important de les tenir dans les matinées, et de fixer invariablement les 
heures des bureaux ; que le zèle, l'activité dans le travail et la célérité dans 
l'expédition des affaires étant la base des obligations des administrateurs 
envers les administrés, il importo essentiellement de rechercher les moyens 
les plus sûrs pour les faire jouir de ce qu'ils ont droit d'attendre. * 

Ce programme était fort sensé,et peut encore servir do règle aux adminis- 
trateurs jaloux de remplir conscieusement leur mandat. Il fut accepté par le 
District qui prit la délibération suivante : t i** A compter du l®' Frimaire 
procham, les séances publiques commenceront à dix heures et demie du 
matin et finiront à six heures ; 2** il y aura six bureaux, dont les attributions 
sont réglées ainsi qu'il suit : !•' bureau, sous la surveillaoce des citoyens 
Goudemez et Scaillerez, comprendra la correspondance, les mesures de 
sûreté, l^exploitation des bois et le chauffage ; 2* bureau, surveillance des 
citoyens Lecocq et Cléret, tout ce qui arapport aux domaines nationaux, les 
ci-devant fabriques, les biens communaux, les ponts et chaussées et les hôpi- 
taux ; 3* bureau, surveillance des citoyens Norman et Wiart, tout ce qui a 
rapport aux émigrés, condamnés, reclus et déportés ; 4* bureau, surveillance 
des citoyens Billion et Saint-Remy, tout ce qui a rapport aux pensions, aux 
secours publics, à Tordre judiciaire et à Tinstruction publique ; 5* bureau, 
purveillance des citoyens Leroy et Deleville, toi^t ce qui concerne le^ subsis- 
tances et approvisionnements, l'habillement et équipement des troupes, 
l'agriculture et les arts, le commerce, la guerre, la gendarmerie, les postes 
et messageries, les ateliers d'armes et arsenaux ; 3** toutes les pétitions 
seront enregistrées au secrétariat et remises au bureau, pour y être analy- 
sées ; elles seront lues par extrait, chaque jour à la séance, et renvoyées aux 
différents bureaux qu'elles concernent pour en être fait les rapports ; 4*» les 
mandats seront enregistrés et délivrés dans les différents bureaux pou»» tous 
les objets qui les concernent ; 5° le secrétaire et son substitut demeurent 
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chargés de faire expédier dans leurs bureaux les paquets lettres et arrêtée, 
de la tenue des registres, l'envoi des m<»s3ages, le renvoi des affaires, Tins- 
criplion des pétitions et de la caisse de Tadrainistration ; 6** les bureaux 
seront ouverts à huit heures précises du matin jusqu'à midi, et depuis deux 
heures jusqu'à cinq ; 7° l'extrême besoin de bois, charbon et lumière néces- 
sitant une économie toute particulière, el mettant Tadmini^tratioa dans 
l'obligation de diminuer autant que possible la consommation des différents 
combustibles afin d'augmenter les ressources des citoyens, il a été résolu 
que, pendant l'hiver, les bureaux seroient fermés à cinq heures, à moins que 
l'urgencedes affaires ne l'exige autremenl.L' administration seule resteraassem- 
blée jusqu'à six heures: il restera toujours quatre commis à tour de rôle pour 
les expéditions, y compris le secrétaire ou son substitut.» On voit quelle zèle 
les administrateurs apportaient dans l'exercice de leurs fonctions : tout leur 
temps y était consacré ; chacun d'eux avait sa spécialité et surveillait la par- 
tiequ'il connaissaitle mieux. Les affaires devaient donc être traitées avec ra- 
pidité et intelligence. Ce système aurait été excellent s'il avait joint l'unité à 
la capacité; mais c'est toujours le bras qui manque aux Directoiî^es, Quels 
qu'ils soient : ils délibèrent et n'agissent pas. 

La réorganisation des bureaux du District s'acheva par la réduction du 
nombre des employés. Le 26 Brumaire, un membre remettait sur le bureau 
la liste des secrétaires commis : il disait que le nombre en était de cinquante 
et un ; que, par l'aperçu du travail, d'après la nouvelle organisation, qua- 
rante-trois commis (1) suffisaient ; que l'économie exigeant de réduire à ce 
nombre (2), les autres secrétaires-commis qui n'étaient pas repris dans -l'ar- 

(1) Ce nombre est encore bien élevé, si on le compare à celui des employés 
actuels des sous-préfectures, et si on remarque que le District d'Arras ne compre- 
nait même pas l'arrondissement actuel tout entier, puisque Bapaume formait un 
District à part. Il est vrai que, quoique le Directoire du Département eût aussi ses 
bureaux, beaucoup d'affaires qui ressortissent aujourd'hui à la Préfecture étaient 
alors de la compétence des Df stricts. 

(2) Voici les noms des commis conservés : Bureau de sûreté^ Lortois et Diéval; 
bureau des émigrés Damart, Destouches, père et fils, Alexandre, Macquart, Lamy 
et Got ; Domaines, Flippes, Raienez, Libersalie et Froment ; Pensions et Secours, 
Decout, Farez et Desjardin; Subsistahces, Mullet, Bollet, Cuvillier, cadets Véret, 
Dupire et Lefebvre; Contributions, Mathon, Sadin, Pascal et Fourmeaux ; Secré- 
tariat, Carlier, substituts du secrétaire, Cuvelier, aîné, Pouillaude, Prévost, Corne 
et Delacroix; Expéditions, Distinghin, Bègue, Boyelle et Coppé; Archi^res, Logez, 
archiviste, et Cochez ; Bureau de l'Agent national, Lequien. Plusieurs de ces fonc- 
tionnaires ont fait souche d'employés, et ont encore des membres de leurs familles 
dans les diverses administrations d'Arras. 
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rêté devaient cesser leurs fonctions à compter du !•' Primaire. Néanmoins 
l'administration déc'are que c c*est à regret qu'elle prend cette mesure, que 
j^économie et le bien des administrés lui commandent, et qu'elle est satis- 
faite du zèle qu'ils ont témoigné pendant le temps qu'ils ont été employés 
par elle. » , 

Les autorités constituées avaient besoin de toutes leurs forces pour lutter 
contre les difficultés de plus en plus graves que produisait le manque 
de toutes choses et surtout celui des denrées alimentaires. Les mesures 
prises, tant par la Convention que par les pouvoirs locaux, pour combattre 
le mal, n'avaient fait que l'aggraver. Le pays était décidément en proie à la 
disette. Et, ce qu'il avait de plus fâcheux, c'est que les denrées ne man- 
quaient pas véritablement; mais elles se cachaient. En vain, obligeait-on le 
producteur à les fournir au consommateur ; le génie inventif des détenteurs 
trouvait toujours moyen de les soustraire aux recherches. Ainsi, à Arras, 
les réquisitions continuelles ordonnées par le District étaient restées à peu 
près sans résultats ; les commissaires qu'il envoyait dans les communes 
constataient le mauvais vouloir de tous ceux à qui ils s'adressaient, sans 
parvenir à le vaincre. Le 27 Fructidor, il décidait que t les Oistricts de Bé- 
thune, Saint-Pol, et Bapaume n'ayant pas fourni les réquisitions de grains, 
les citoyens Goudemez, Leroy et Lourdel seroient envoyés dans ces Districts 
accompagnés chacun de quatre hommes, afin de rester dans ces communes 
et y être logés et nourris et y exécuter des mesures de rigueur, » Mais bien- 
tôt à bout d'expédients, le District ne trouva plus d'autre ressource que de 
récriminer contre ses voisins. Le 7 Vendémiaire, il prenait la délibération 
suivante: Considérant que l'impudence avec laquelle le ma^ctmwm est violé 
par les Districts environnants, relativement au commerce des grains, occa- 
sionne dans les communes d'Arras une pénurie si grande que le résultat 
n'en peiit être qu'effrayant pour la tranquillité publique ; considérant que 
toutes les mesures qu'il prend sont illusoires par l'.istuce avec laquelle les 
blûUiej's abusent des acquits à caution, enlèvent les grains sur les «marchés 
d'Àrras et les graines grasses de nos campagnes; et lès vendredis à Lille à 
un prix exorbitant ; considérant que les réflexions qu'il a présentées à la 
Commission du commerce ont été infructueuses, et que les réponses qu^èlle 
adonnées sont évasives; considérant que là lôî suprême du sâlut d'uhe 
grande commune nous impose des mesures extraordinaires, et qui pourront 
avoir un résultat certain ; charge le citoyen Saint-Remy, un de soi mem- 
bres, de se transporter à la Commission du commerce et ail Comité d'y Saint 
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public, de solliciter des mesures définitives qui ne nous rendent plus victi- 
mes de notre obéissance à la loi, et d'exposer au Comité de Salut public 
qu'il est urgent de prendre des mesures pour approvisionner notre District 
des denrées de première nécessité; la disette étant extrême et l'avenir parais- 
sant effrayant. Il observe courageusement que si là loi dix maximum n'est 
pas généralement exécutée, .elle peut être désastreuse (1). » 

n faut reconnaître que le maximum était outrageusement violé dans ce 
temps de relâchement général. Ainsi, à Arras, on ne se faisait pas faute de 
donner quelques entorses à la loi quand il fallait procurer des blés à la po- 
pulation ou lui fournir les moyens d'alimenter ses huileries ou ses brasse- 
ries ; et à Paris, la raison suprême du Salut public, comme il est dit dms la 
délibération ci-dessus, obligeait continuellement les commissaires de la 
Convention, chargés des approvisionnements, à acheter des farines à tout 
prix, lorsque le peuple des faubourgs était menacé de mourir de faim. C'est 
probablement pour cela que les plaintes du District avaient trouvé les mem- 
bres de la Commission du commerce si froids. La nécessité d'approvision- 
ner Paris avant tout, est prouvée par une r^urieuse, délibération qu'on 
trouve dans les registres du District d'Arras, à la date du 7 Vendémiaire. A 
la séance de ce jour il fut donné lecture d'une lettre du citoyen Wiart, 
directeur de la seizième division militaire, qui t annonce que le moment est 
venu où les cochons doivent partir pour Paris : il invite en conséquence le 
Directoire à faire toutes les dispositions pour le rassemblement des animaux. 
En conséquence il est décidé que les cochons requis dans les diverses com- 
munes seront rassemblés dans la maison ci-devant l'Evêché. » 

Avant de prendre le parti sage d'abolir le maa;tmttm,la Convention avait es- 
sayé de pern^ettre l'augmentation des prix du tarif.espérant ainsi en gaj^er les 
détenteurs à se défaire de leurs marchandises. A la séance du District du 26 
Brumaire c il était donné lecture de la loi du 19 de ce mois, autorisant 
l'augmentation des prix de chaque espèce de grains, foins, pailles, fourra- 
ges. On remarque que, d'après cette loi, le prix de ces denrées doit être aug- 
menté de deux tiers en sus de leur valeur commune en 1790, sans néan- 
moins que, conformément à l'article 2, pour les Districts où l'abondance des 
grains avoit fait descendre le prix du quintal de froment au-dessous de dix 
livres et des autres grains dans la même proportion, le muximnm du fro- 

(1) Cette énergique déclaration est signée : Billion^ président^ Leroy, Deleville, 
Cornille, Wiart, Charles Leroy, Scaillerez, Desgardin et Cléret, Hovine, secré* 
taire. 

Arras sous la Révolution, m. ^ 
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ment puisse être fixé au dessous de seize livres et les autres grains dans la 
même proportion. En conséquence le District fixe les prix ainsi qu'il suit : 
Froment, 16 fr. le quintal, Seigle 10 fr. 40 s., Scourgeon, Orge et Pamelle 
10 fr. 6 s., la plus belle farine 23 fr., le son 8 fr. avoine 12 fi'.6 s., foin pre- 
mière qualité 4 fr. 16 s., qualité suivante é fr. luze^ne, trèfles et autres four- 
rages de prairies artificielles 3 fr. 9 s., paille de froment 2 fr. 10 s., 3 d. » 

Mais cet appât n'allécha point les cultivateurs : ils continuèrent à montrer 
la même répugnance à amener leurs denrées au maiché. Le 3 Frimaire, le 
Maire de la commune de Willerval était signalé au District < comme tenant 
. de mauvais pro()os quand on lui demandoit du blé pour la commune d'Âr- 
ras. » Ce Maire était présent à la séance : il nia énergiquement avoir tenu 
ces propos. < Le District décida qu'il se^oit pris des renseignements, et que 
le Maire Je Willerval devoit faire tout son possible pour faire fournir au 
marché d'Arras le blé que sa commune doit et qu'il est personnellement res- 
ponsable de Texéculion de Varrêlé. » Que le Maire de Willerval ait tenu ou 
n'ait pas tenu les propos qu'on lui imputait, il n^en ressort pas moins de 
là, qu'après comme avant l'augmentation du tarif, les denrées n'arrivaient 
pas sur les marchés. 

Les efi'orts tentés par les autorités pour conjurer le fléau tournaient sou- 
vent contre leur but. En effet, si des précautions étaient prises sur les mar- 
chés contre les pillages, les campagnes restaient à la merci des malfaiteurs. 
D'autre part, la fraude se faisait sur la plus grande échelle. Les permis de 
circulation s'achetaient à beaux deniers comptants,et les grains se transpor- 
taient partout où ils trouvaient un placement avantageux. En dernière ana- 
lyse les cultivateurs aimaient mieux donner leurs grains à manger aux 
bestiaux que de venir les vendre en ville à des prix qu'ils ne pouvaient fixer 
eux-même§. Le 9 Frimaire, le District examinait cette triste situation, et 
prenait des dispositions pour réagir contre elle. Son arrêté, et surtout la 
discussion qui le précéda, indiquent assez la détresse dans laquelle on se 
trouvait. Un membre ayant obtenu la parole, s'exprime ainsi : « Notre sur- 
veillance est nécessaire plus que jamais. Des malveillants, des fripons, des 
brigands se sont répandus et se répandent encore dans les campagnes. Us ont 
violé l'asile de l'innocence et de la vertu. Des vols ont été commis. Il est du 
devoir de TAdministration de rendre aux habitants des campagnes la tran- 
quillité et la sûreté à leurs asiles. Il faut empêcher les larmes de couler et 
assurer à chacun sa propriété. Celte garantie étant le principal objet de 
l'institution des gardes nationales, leur service doit être plus actif que 
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jamais. 11 faut qu^ nos 'concitoyens s'arment de leurs piques, qu'ils veillent 
avec soin, et nous aident à faire subir à ces brigands le châtimentdû à leurs 
crimes. »Le même membre expose en outre «qu'il se commet un agiotage répré- 
hensible sur les grains,qu(; des ^/ai^eer5 répandus dans les campagnes yacbètent 
au mépris de la loi, des grains qu'ils transportent on ne sait où, avec des 
acquits-à-caution supposés, même sans acquits-à-caulion ; que sur ce point 
les Municipalités et surtout les Agents nationaux méritent les plus graves 
réprimandes ; qu'un autre abus, également pernicieux, s'est glissé dans 
l'âme cupide de quelques mviuvais citoyens, qui, profitant de la cherté des 
bestiaux, les engraissent avec du seigle et de l'orge, et peut-être du fro- 
ment; qu'une pareille conduite doit être punie et mérite de la part de l'Ad- 
ministration une attention toute particulière. » C'est dans le dessein de 
réprimer de semblables abus qu'il propose et que l'assemblée adopte l'arrêté 
suivant : « Art. 4". La garde sera montée exactement dans toutes les com- 
munes du District d'Arras ; des patrouilles seront faites, surtout la nuit. 
Les Agents nationaux dénonceront les Municipalités qui s'y refuseroient, 
et dans ce cas elles seront considérées*<;omme complices des malveillants. 
Art. 2. Les gardes nationaux arrêteront tousceux qui transportent des grains^ 
et ne seroient pps munis d'un acquit-à-caution ; il sera dressé procès-verbal, 
qui sera envoyé au Juge de paix du canton. Art. 3. Il est expressément 
défendu de donner aux bestiaux du blé, du seigle, du scourgeon, de l'orge 
ou pamelle ; ceux qui le feront seront dénoncés, et il sera pris contre eux 
les mesures que la loi indique. Art. é. Les Municipalités et Agents natio- 
naux demeurent responsables de l'exécution du présent arrêté. » C'était se 
faire d'étranges illusions que de croire à la réalisation de pareils ordres. La 
garde nationale dans tes campagnes n'a jamais pu fournir une carrière 
durable : après quelques jours de réunion, elle tombe dans l'oubli. De plus la 
nécessité des acquits-à-caution pour la circulation des grainsdevaitêtre facile- 
ment éludée, l'impossibilité de la surveillance et les bénéfices considérables à 
réaliser présentant aux fraudeurs un appât trop puissant. Enfin il y avait bien 
peu à compter sur les Municipalités et sur les Agents nationaux pour réprimer 
les abus dont on se plaignait, les uns et les autres étant trop près des 
malfaiteurs et étant trop mal défendus pour oser se montrer sévères. 

Le District comprenait bien que toutes ces mesures étaient en pure perte^ 
car dans sa séance du 13 Frimaire il adoptait une résolution bien plus radi- 
cale. Au mépris du principe par lui invoqué quelques jours auparavant, 
qu'il faut assurer à chacun sa propriété, il étabissait une espèce d'inquisition 
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et de raain-mise pour cause d'utilité publique sur tous les grains que chacun 
possédait. sVoici la délibération prise à ce sujet : c Un membre dit qu'il 
est du devoir des autorités constituées de prot'gor la libre circulation 
des denrées, Tamour de la patrie leur retrace sans cesse Tobligation d'en 
surveiller tellement l'emploi que le peuple ne puisse concevoir aucune in- 
quiétude sur les subsistances. Les grains que chaque citoyen récolte ne lui 
appartiennent pas, quoiqu'ils soient le fruit de ses travaux ; ils appartien- 
nent à la société entière, à la prospérité de laquelle chaque membre du corps 
social doit coopérer. Ainsi, chaque citoyen doit rendre compte, lorsqu'on 
l'exige de lui, non seulement des grains qu'il a récoltés, mais de l'emploi 
qu'il en a fait, afin que les Administrateurs puissent connoître ceux qui ont 
fait de leur récolte un bon ou mauvais usage. » Et, c afin que, sll se trou- 
voit quelques mauvais citoyens qui, par un trafic illicite et l'appât du gain, 
sefussentrenduscoupablesdefraudeen cette partie,on puisse déployer contre 
eux toute la sévérité des lois t, après avoir ouï l'Agent national, il proposait 
ce qui suit^et le District l'adoptait : < Art.1*'. Les Conseils généraux des Com- 
munes justifieront àTAdmipistratondliDistrictd'Arrasderemploi qui aété fait 
jusqu'à ce jour de toutes les espèces de grains de la récolte dernière, des 
lieux où ils ont été conduiti, et en vertu de quelle rétjuisition, et de ce qui 
a été consommé par les citoyens de chaque Commune. Art. 2. Il sera, à cet 
effet, dressé un tableau par les Conseils généraux desdites Communes qui 
demiîurent chargés de le faire parvenir h l'Administration le 21 de 
chaque mois pour tout délai et sous leur responsabilité. Art. 3. Les Agents 
nationaux près lesdites Communes demeureront chargés de l'exécution du 
présent arrêté, et de dénoncer les Municipalités refusantes ou négligentes, 
afin qu'il soit pris contre elles les mesures convenables. » 

De toutes parts se produisaient des difficultés dans l'opération ingrate de 
l'alimentation générale. Le peu de denrées qui arrivaient au marché ne se 
partageaient pas également entre les acheteurs : quelques-uns trouvaient 
moyen de se procurer la plus forte portion de ce qui était exposé en vente ; 
en sorte que le plus grand nombre étaient obligés de s'en retourner les mains 
vides, môme quand il pouvait y avoir de quoi les satisfaire. On comprend 
les réclamations qui s'élevaient à cet égard et les dangers qui pouvaient en 
résulter pour la paix publique. Aussi, le 6 Frimaire, le District fut-il saisi 
d'une pétition des habitants d'Arras, demandant que « les grains qui arri- 
vent en cette Commune soient emmagasinés pour être distribués aux con- 
sommateurs, suivant leurs besoins. »Cette demande fut accueillie par l'arrêté 



— 85 — 

r 

suivant : f Considérant que la vente du blé sur les marchés expose un grand 
nombre de citoyens à passer beaucoup de temps sur les marchés et à courir 
le risque de ne point être approvisionnés ; considérant que, malgré la sur- 
veillance active de la Municipalité, des mauvais citoyens peuvent faire des 
achats plus considérables que leur consommation ne l'exige, et par là priver 
leurs frères de la subsistance qui leur est nécessaire ; considérant encore 
que Ton assure que des citoyens ont exporté du blé hors de ladite Com- 
mune ; considérant enfin que Teramagasinement des grains donueroit et 
assureroit à chaque citoyen sa consommation ; arrête provisoirement : dès 
demain, les grains qui arriveront à Arras seront emmagasinés aux ci- 
devant Charlottes et distribués par la Municipalité aux citoyens selon leurs 
besoins. > 

11 est probable que ce fut le coup de grâce porté à l'approvisionnement du 
marché et que les cultivateurs ainsi menacés de voir leurs grains confisqués 
dès leur entrée à Arras, les cachèrent de plus en plus, car le 4 Nivôso, le 
Conseil général de la Commune écrit au District « qu'il n'avoit plus un 
grain de blé pour la nourriture de ses concitoyens, et que celte circonstance 
fâcheuse le met en oroie aux plus cruelles inquiétudes. » Celte nouvelle, qui 
était certainement plus que fâcheuse, excita toute la sollicitude du District, 
et lui fit adopter une résolution extrême : < Considérant, dit-il, que toutes 
les mesures de douceur qu'il a prises jusqu'ici n'ont pu avoir aucun effet ; 
que l'apathie coupable des communes qui approvisionnent le marché d'Arras 
exige qu'il soit pris des mesures propres à faire cesser une position aussi 
critique ; que le seul moyen qui reste au District pour procurer des vivres à 
ses concitoyens est d'employer la réquisition forcée; arrête que cinq escoua- 
des composées chacune de trois chasseurs à cheval et un gendarme se ren- 
dront sur le champ dans les communes qui redoivent des grains pour l'ap- 
provisionnement du marché, feront charger et conduire lesdits grains sur 
le champ audit Arras, et ne reviendront que lorsque lesdites communes se 
seront pleinement exécutées. L'Administration invite lesdites communes, au 
nom du salut de leurs frères d'Arras, d'obtempérer bur le champ à cette 
réquisition. » Et deux jours après, le District ajoutait : « Considérant que la 
faim ne s'ajourne pas et qu'il est du devoir des Administrateursd'en garantir 
leurs concitoyens et d'ôter aux malveillants ces nouveaux moyens de les 
agitei*; arrête que le citoyen Melot, garde-magasin militaire, devra mettre à la 
disposition du Conseil général de la commune d'Arras, six cents razières de 
blé, et que TAdministratiôn avisera aux moyens de faire remplacer ce grain 
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le plus prôraptement possible dans le magasin militaire ; et attendu que le 
défaut d'approvisionnement d'Arras provient des refus constants des Dis- 
tricts de Saint-Pol et Bapaume, et notamment du District de Béthune ; 
arrête que le Ciomité de Salut public sera instruit de leur conduite et invité 
défaire cesser les maux qui nous agitent. » Ainoi, la situation était telle- 
ment grave que les Administrateurs se décidaient, sous leur responsabilité, 
à puiser dans les greniers destinés à l'armée elle-même, et que, ne sachant 
plus quel parti prendre, ils en étaient réduits à fair.^ appel au Comité de 
Salut' public. 

Pendant qu'Arras luttait si péniblement contre la famine, la Convention 
abolissait le maoremum. Cette question agitait alors tous les esprits, et die 
était traitée dans un* foule de brochures, dont les auteurs s'enflammaient 
dans un sens ou.dans un autre, suivant qu'ils se plaçaient au point de vue 
des intérêts du commerce ou des exigences politiques. Arras ne resta pas en 
arrière de ce mouvement. Deux mémoires y furent publiés dans un esprit tout 
opfjosé : l'un, signé François, laboureur et directeur de la poste aux chevaux 
d'Arras, était intitulé : Le maximum démontré nécessaire sur les blés, avoines 
et fourrages^ indispensable à nos armées et aux cités, pour cette année, et 
même jusqu'à la paix : l'autre, signé Barbet, avait pour titre : Le maximum 
démontré contre-révolutionnaire, ou la liberté du commerce. Le premier s'ap- 
puyait sur ce que, sous Terapire du maximum, les cultivateurs avaient venlu 
plus cher le produit de leurs récoltes et les animaux que leurs fermes nour- 
rissaient (1). Les blés seuls n'avaient pas augmenté de valeur, et c'est à cela 
qu'on devait que le peuple n'était pas mort de faim. Si on abolit le maxi- 
mum n'est il pas à craindre qu'une hausse effrayante ne se produise aussitôt 
sur tous les marchés? Comment fera-ton face aux appiovisionnements des 
armées ? Ne va-t-on pas également ruiner les rentiers ? Par conséquent le 
maximum ne doit disparaître qu'à la paix et progressivement. La seconde 
brochure, sous forme de demandes et de réponses, débutait ainsi : « Discu- 
ter SI le commerce doit être libre, c'est soumettre à une grande discussion 
si deux et deux font quatre. » Partant de ce principe, l'auteur démontre que 
les mesures restrictives ont toujours été contre leur but; que d'ailleurs le 
maximum ne peut êtie soutenu que par des flots de sang ; que les accapare- 

(1) Un tableau comparatif des prix au 15 janvier 1792 et au S Nivôseau III, mon- 
tre que l'avoine s'était élevée de 7 livres 10 sols le quintal à 14 livres 10 sols, le 
fourrage de 3 livres à 5, un cheval de 500 livres à 2,400, un poulain de 300 à 1500, 
une vache de 250 à 900, un mouton de 18 à 60^ un porc de iO à 60. 
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ments sont des rêves qui n'ont jamais hanté qne les: cervelles d'Hébert et de 
Chaumelte; qu'enfin le meilleur moyen d'avoir la vie à bon marché, c'est la 
concurrence (1). * 

Quoiqu^il eu fût de toutes ces opinions, la loi ayant parlé, il fallut l'exécu- 
ler-.c'est sur ce point que le Conseil général de la Commune porta la discussion 
dans sa séance du 9 Nivôse,où on examina les mesures qu'il convenait d'adop- 
teren présence de ce grand changement dans le régime économique. Diverses 
opinions furent émises. On reconnaît d'abord qu'il est indispensable de recons- 
tituer le marché dan« le plus bref délai possible. En conséquence, il est décidé 
que les marchésserontrétabliscommeparlepassé.etqu'oninviterales cultiva- 
teurs à venir ausecoursdeleurs frères en amenant desdenrées sur les marchés 
de cette commune, pour la sûreté desquelles on s'engage à prendre les me- 
sures les plus sures et en même temps les plus rigoureuses, contre qui- 
conque tenterait d'entraver la vente. On conclut ainsi : f La disette est le 
premier des maux ; adopter des moyens pour y parer, est un devoir d'au- 
tant plus^acré qu'il pourroitse faire que les malveillants, dont malheureu- 
sement cette commune n'est pas encore complètement purgée, pourroient 
profiter de ce moment pour rappeler dans nos murs leur esprit de parti san- 
guinaire, qui n'y a été que trop longtemps soutenu et propagé. » 

Mais il ne suffisait pas de rétablir les marchés et d'y décréter la liberté des 
transactions, il fallait encore y ramener la sécurité, et c'était le plus difficile. 
D'une part, il y avait à faire entendre raison à une poijulation qui n'admet- 
tait pas que les dejarées pussent être vendues à des prix inabordables pour 
les indigents. De l'autre, on devait persuader aux gens de la campagne qu'il 
^ leur était loisible de disposer h leur gré des marchandises qu'ils amenaient 
au marché, et qu^'ils n'avaient à craindre ni les violences ni les pillages. 
C'était une tâche ardue, qui réclamait des administrateurs habiles et énergi* 
ques. Nous verrons que ceux de cette époque, sans avoir beaucoup d'expé- 
rience, ont eu beaucoup de dévouement, et que s'ils ont quelquefois fait 
fausse route, la faute en fut plutôt aux événements qu'à eux-mêmes. 

Pour le moment, l'abolition du maximum ne changea rien à l'état des 
choses. Les marchés continuèrent à être aussi mal approvisionnés, et le 9 Ni- 

(1) Ce mémoire s'exprimait ainsi sur les dépenses du Gouvernement révolution- 
naire : « Ces dépenses sont montées à un taux effrayant. Le triumvirat, pour se 
faire des créatures, avait multiplié à l'infini le nombre de ses agents. Chaque mi- 
nistre en créait à sa fantaisie. L Etat s'est ainsi trouvé grevé d'un surcroit de char- 
ges que Cambon évalue à cinq cents millions. » 
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vôsft, le District était obligé de prendre U résolution suivante : c Vu la déli- 
bération du Conseil général de la commune d'Arras en date de ce jour, sur 
les moyens de prévenir les maux dont menace en ce moment le moindre 
retard dans l'approvisionnement de sos marchés; reconnoissant la vérité des 
faits et des motifs qui ont déterminé cet arrêté; considérant que la sp^^ca- 
latijn et rincertitade même résultant d'un nouvel ordre de choses, Tattente 
d'un renchérissement progressif, Tavidité et la mauvaise volonté d'un grand 
nombre de cultivateurs des Districts voisins et Tindifférence de leurs admi- 
nistrateurs peuvent, dans les premiers moments, ralentir encore les verse- 
ments de grains, et ajouter aux difficultés que la commune d'Arras n'a cessé 
d'éprouver jusqu'ici ; considérant que la subsistance de vingt-cinq mille ha- 
bitants ne peut être incertaine et Hvrée, sans précautions, aux calculs de 
Tégoisme ou à Tefifet reconnu insuffisant des réquisitions ; considérant sur- 
tout combien la moindre occasion de désordre pourroit être en ce moment 
favorable aux vues de Tinfâme parti, qui ne cherche que les moyens de re- 
tarder son châtiment, et de rendre son agonie aussi redoutable et aussi san- 
glante que Ta été son règne; le District déclare approuver ladite délibéra- 
tion, et arrête que les inquiétudes de la ville d'Arras seront transmises sur le 
champ au Comité de Salut public, avec tous les motifs de justice, de politique 
et d'humanité qui peuvent appuyer sa demande et l'engagement que prend 
l'Administration de pourvoir le plus promptement possible au remplacement 
des grains empruntés ; qu'en outre, pour prévenir toute espace de chicane 
ou de discussion sur l'étendue du droit de réquisition, prorogé par la loi sur 
l'abolition du maximum, le Comité de Salut public sera invité à déclarer ex- 
pressément que les administrateurs du District d'Arras conservent le droit 
de requérir, non seulement dans son arrondissement, mais dans tous los 
Districts voisins, qui composent l'arrondissement du marché d'Xrras. * Cette 
délibération fait naître plusieurs réflexions. D'abord, il fallait un bien grand 
degré d'optimisme, feint ou réel, pour supposer que le mal contre lequel 
on luttait depuis si longtemps, n'était que passager et allait cesser au moyen 
de quelques ordres donnés par le Comité de Salut public : cç qui manquait, 
c'était la confiance, et si la faim ne s'ajourne pas, comme l'avait dit le Dis- 
trict, la confiance ne se décrète pas non plus. En outre, il était par trop 
banal d'attribuer à la spéculation la rareté d'approvisionnement : c'est un 
reproche que toutes les administrations, dans de pareilles circonstances, 
n'ont jamais manqué de faire au commerce, mais qu'il a toujours été assez 
difficile de justifier. Enfin, il faut remarquer avec quelle haine on s'empresse 
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de rejeter sur les partis vaincus tous les dangers de la situation : les Jacobins 
sont ici mis en cause, comme Tétaient déjà les aristocrates. 

Le Conseil général 'de la Commune ne voulut pas rester en arrière du 
District dans son zèle contre les malveillants : c'est ainsi qu'on appelait cette 
foule d'afifamés qui se précipitaient dans les marchés sur les voitures de 
grains qui y étaient conduites. Quelques-uns de ces gens obéissaient peut-être 
à un mot d'ordre révolutionnaire; mais le plus grand nombre n'était mû que 
l»ar la crainte que d'autres ne s'emparassent avant eux des denrées indispen- 
sables à leur oubsistance. Au lieu de prendre on pitié ces malheureux, on les 
sigaalait comme le reste des brigands dont le 9 Thermidor avait purgé le 
pays. Voici la proclamation, affichée le 22 Nivôse à ce sujet: < Le Conseil gé- 
néral, convaincu que des malveillants veulent amener la famine dans cette 
commune, en vexant d'une manière révoltante leslcultivateurs qui amènent des 
grains, en se jetant en foule sur leurs chariots, en enlevant les sacs de 
grains qui s^y trouvent, en n'écoutant aucune observation tendant à main- 
tenir Tordre, et même en repoussant avec brutalité les citoyens chargés d'y 
veiller ; considérant qu'une pareille conduite fait le malheur de nos conci- 
toyens, et détruit les moyens vigoureux que les administrateurs ont pris 
pour l'approvisionnement de cette commune ; que, dans des circonstances 
aussi impérieuses, il est d'une nécessité indispensable de réprimer par la 
force ce que la persuasion n'a pu faire; en conséquence, le Conseil général 
déclare qu'il usera de la plus grande rigueur à Tégard de ceux qui trouble- 
ront Tordre du marché, et qu'il les regarde comme des ennemis de la chose 
publique, t 

Ces menaces de la Municipalité ne paraissent pas avoir produit grand résul- 
tat, car, le 24 Ventôse, il faut encore avoir recours au moyen assez inefficace 
des proclamations. Il est décidé qu'il en sera fait une « pour inviter les habi- 
tants à ne pas se porter en foule sur le marché, et à y maintenir le plus 
grand ordre, et pour leur assurer que, dans le cas où une quantité de grains 
suffisante n'arriveroit pas, ils ne manqueroient pas pour cela de subsis- 
tance, le Conseil se chargeant de faire trouver du pain chez les boulangers. » 
Si on avait pu résoudre ce problème toute difficulté aurait été levée ; mais 
une telle promesse ne faisait illusion à personne. II faut dire néanmoins que 
la Municipalité s'efforçait de faciliter le fonctionnement de la boulangerie. 
Dans ce but, elle prenait, le 25 Nivôse, une décision, qui n'était pas dônat ure 
à calmer Tinquiétude, si elle facilitait les acquisitions des boulangers. 
Il fut ordonné que « nul autre qu'eux ne pourroient acheter des blés 3t 4es 
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seigles sur le marché, tant que le Conseil général se soit assuré que les 
achats faits étoient suffisants pour la subsistance des habitants, i Qu'op juge 
de la terreur que dut faire naître la perspective de se t\'ouver à la discrétion 
des boulangers ! 

Comme toujours, la famine amenait les plus grands désordres. Les cri- 
mes se multipliaient d'une manière eôrayante. Le 25 Nivôse, la Municipalilé 
constate en ces termes ce triste état de choses : t considérant que la mal- 
veillance semble élever une tête audacieuse ; que des vols et des briganda. 
ges ont été commis dans le» environs d'Arras ; que la force «jrmée qui s'y 
trouve actuellement doit incessamment retourner à Boulogne, d'où elle a été 
tirée pour comprimer les efforts des scélérats qui ont volé et pillé des ha- 
bitants paisibles ; que cette circonstance a lieu de faire craindre de voir 
renaître ces scènes ; que la garde nationale d'Arras n'est point armée, et que 
cependant elle peut être à chaque instant obligée de se déplacer pour faire 
des courses dans les campagnes, afin de les préserver de la fureur de ceux 
qui cherchent à y porter le deuil et Teffroi ; il est décidé qu'une députation 
sera envoyée auprès du Représentant du peuple, pour lui demander de com- 
piimer les malveillants, de rendre la paix et la tranquillité aux campagnes 
et de réorganiser et armer la garde nationale d'Arras. » Il pouvait dépendre 
du Représentant de réorganiser la garde nationale : deux bataillons furent 
en effet armés par lui ; mais ce qu'il lui était tout à fait impossible,c'était de 
rendre labécurité aux populations : pour cela il aurait fallu commencer par 
faire cesser la disette ; on roulait donc dans un cercle vicieux. 

La Municipalité ne se faisait pas d'ailleurs illusion sur la stérilité des 
mesures employées; aussi, le 27 Nivôse, prit-elle une décision énergique qui 
aurait pu avoir de grandes conséquences si elle avait été appuyée de moyens 
pécuniaires suffisants. Elle résolut de fermer tous les marchés, et de se 
charger elle-même de fournir à la nourriture des habitants. Pour cela, elle 
crut qu'il lui fallait acheter directement tous ^les grains des culti- 
vateurs et les revendre à prix coûtant aux boulangers : c'était établir le mo- 
nopole et l'accaparement contre lequel on ne cessaitde se récrier; mais enfin 
cela aurait peut-être permis d'espérer quelque résultat. Mais cette opération ne 
pouvait s'accomplir qu'en* ayant à sa disposition d'immenses capitaux, et on 
n'avait pas un sou. Pour se procurer des fonds,on s'adressa,comme toujours, 
au Gouvernement : on demanda à la Convention une avance de deux cent 
mille livres. Quoique la somme fût manifestement insuffisante : la Conven- 
tion ne put pas même la fournir. : le projet avorta misérablement, 
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Le manque des autres choses nécessaires à la vie continuait à s'ajouter à 
la disette des grains. La lettre suivante, écrite le 7 Vendémiaire, par le Con- 
seil général de la commune au Représentant Berlier en fait foi: t Les be- 
soins denotlre commune nous forcent journellement à recourir à ta justice ; 
tu nous as inspiré une confiance dont nous ne croyons pas abuser lorsque 
nous nous occupons des intérêts de nos administrés. Nous t'avons demandé 
i** un secours provisoire de quinze raille francs pour la maison dite des Orphe- 
lins ; l^urgente nécessité exige que tu veuilles bien statuer de suite sui* cet 
objet, qui doit procurer aux Orphelins les choses les plus nécessaires ; 2» 
nous t'avons également demandé que tu mettes à notre disposition des 
habits de rebut qui se trouvent actuellement dans les magasins, lesquels 
habits ont été donnés par nos concitoyens pour habiller les f»*ères d'armes, 
et ont été déclarés ne pouvoir servir. Nous t'invitons de nous autoriser à 
pi*endre dans les magasins du préposé aux subsistances militaires douze 
mille livres environ de suif, qui s'y trouvent actuellement, en partie pour 
les besoins et consommation du Conseil général, et le surplus pour l'appro- 
visionnement partiel de nos concitoyens. Nous désirerions aussi être auto- 
risés apprendre chez les différents bouchers les suifs qui proviendront des 
bêtes qu'ils feront tuer, au moins jusqu'à ce que nos concitoyens soient foi- 
blemenl approvisionnés. Nous t'engageons à écnie par une ordonnance au 
Représentant Lacoste pour appuyer la demande que nous lui avons faite par 
notre lettre d'avant hier, et l'engager à donner les ordres les plus puissants, 
afin que Ifts bateaux nécessaires pour l'expédition des cha»*bons par nous 
achetés, tant à Mons qu'à Nord vieux, nous parviennent dans le plus bref 
délai. > La Municipalité était d'autant plus désireuse Je faire activer l'arri- 
vée des charbons qu'elle venait d'apprendre que les Représentants Lacoste et 
Roger Dumas avaientmis àla disposition du Districtd'Arrashuitmille mannes 
decharbon» formant la cargaison de huit bateaux, c à la charge de pourvoir 
par toutes les voies convenables à leur transport, > Aussitôt qu'il eut appris 
celte heureuse nouvelle, le District adopta, le 22 Brumaire, la résolution sui- 
vante: € Considérant combien il importe de veiller au prompt arrivage dudit 
charbon,dont le besoin est extrême,et qu'il pourroit être sujet à des retards, 
si on n'en pressoit le (chargement et le départ ; arrête que le citoyen Desgar- 
din, marchand rue des Trois Visages, se transportera sur le champ à Nord 
libre, à vieux Nord et à Fresné ; l'autorise de faire charger et partir'le char- 
bon, soit pour Douai, soit pour Arras, s'il est possible, et d'employer tous 
les moyens que son patriotisme lui inspirera pour procurer le plus tôt pos- 



— 92 — 

sible â nos concitoyens le combustible dont ils ont un si pressant besoin. > 
Mais ce n'était pas seulement le charbon qui faisait défaut, c'était aussi le 
bois nécessaire pourchauffer le four des boulangers. On trouve en effet dans 
un rapport fait le 4 Brumaire, au Conseil général de la commune « que le 
dénument de chauffage est devenu si extrême, que ce n'est qu'avec la plus 
grande peine que les autorités peuvent se procurer la quantité nécessaire 
pour la cuisson du pain . » 

Mêmes difficultés pour bs huiles. Nous avons vu que le Dislrfct avait 
obligé les fabricants à en fournir une certaine quantité par semaine pour 
la consommation publique ; mais les graines oléagineuses n'arrivant pas 
plus sur les marchés que les céréales, la Municipalité dut solliciter du^ Dis- 
trict, le 9 Vendémiaire, un ordre aux cultivateurs d'amener au moins quatre 
cents razières de colzas et cent cinquante à deux cents razières d'oeil- 
lettes. 

Toutes les marchandises étaient devenues si rares que les administra- 
tours eux-mêmes ne savaient plus où se procurer du papier pour leurs 
bureaux. Le DirectO're du Département dut en réclamer au District, qui dé- 
cida, par un arrêté du 24 Fructidor, c qu'il en seroit pris dans la maison du 
condamné Wigaan, sur estimation faite par Leducq, imprimeur, i De son 
côté, la Municipalité écrivait, le 5 Brumaire, la lettre suivante au District : 
f vous nous demandez la quantité et l'espèce de papier qu'il vous faut. 
Nous en manquons absolument autour de nous. Nous en demandons trente 
ou quarante rames, n'importe l'espèce. Nous l'emploierons aux usages aux- 
quels il pourra servir. » 

Dernier trait, celui-là bien affligeant! Comme les orphelins, les malheu- 
reux aliénés étaient dépourvus de tout, et la commune peignait en ces ter- 
mes, le 7 Brumaire, leur douloureuse situation à la commission des secours: 
€ nous sommes obligés de recourir à la bienfaisance nationale en faveur des 
individus détenus pour cause de démence dans une des prisons de cette 
ville. Leur état est trop malheureux par lui-même pour ne pas vous inspirer 
cette compassion humaine inséparable de l'homme sensible. Ces infortunés 
sont en ce moment dénués des objets absolument nécessaires pour parer 
aux rigueurs de la saison dans laquelle nous allons entrer. » 

Malgré cette détresse générale, les fêtes patriotiques ne chômaient pas à 
Arras. Il y en eut une le 2 Pluviôse an III, pour l'anniversaire de /a ji^^e 
punition du detmier roi des François, L'agent ôational Lenglet, chargé de 
l'organisation, fit connaître, le 29 Nivôse, au Conseil général de la Commune 
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la manière dont il entendait que cette solennité devait être célébrée : 
€ je pense, dit-il, que la rigueur de la saison autorise à supprimer des lon- 
gueurs qui peut être ne peindroient pas mieux l'énergie des hommes libres 
qu'une fête simple, dictée par Tamour de la patrie. En conséquence, ci- 
toyens, la cloche Joyeuse annoncera d'abord cette fête, à sept heures du 
matin jusque neuf heifres, et recommencera à dix. A cet instant, les admi- 
nistrations, corps constitués,états-majors et tribunaux, qui auront été invités 
à se rendre au Conseil général de la commune, en sortiront pour se rendre 
au Temple de la Raison, lieu de la fête. Il y aura dans ce Tetaple trois ins- 
criptions : la première contiendra ces mots : Anniversaire de la juste punition 
dit dernier roi des François; la seconde : République françoise ; la troisième: 
Guêtre à mort aux Royalistes ! Les citoyens et citoyennes serpnt informés de 
cette fête, avec invitation de se rendre au lieu indiqué. La dite cloche Joyeu- 
se sonnera jusqu'à midi. Des banderoles tricolores flotteront, et les citoyens 
à qui elles appartiennent, les attacheront à leurs fenêtres. Arrivés au Tem- 
ple, le Maire prononcera un discours analogue au jour mémorable que nous 
célébrerons. Ensuite des musiciens exécuteront un concert. A une heure, la 
fête finira. A cinq heures, un bal commencera au Temple, et durera jusqu'à 
minuit, » Pour se conformer au programme, le 1" Pluviôse, la Municipalité 
adressait la circulaire suivante aux autorités constituées : « Citoyens, nous 
vous prévenons que demain, 2 Pluviôse, on célébrera la fête anniversaire 
de la mort du dernier tyran couronné. Ce jour sera consacré tout entier à 
l'allégresse, que tout François doit nécessairement ressentir en se rappelant 
celle fameuse époque. Nous nous rend?ons au Temple de la Raison à dix 
heures. » 

Pour exciter Tenthousiasme public, le Directoire du District avait lancé la 
proclamation suivante : c L'anniversaire de la mort d'un tyran et de la ty- 
rannie est le commencement de l'existence d'un peuple. La sainte égalité 
naquit au pied de l'échafaud où périt Capet. Le 21 janvier est le jour d'un 
grand événement. La loi a déclaré un jour de fête pour ce solennel anniver- 
saire, et la loi s'est rendue l'interprète des vœux de chaque François.Que ces 
hommes gorgés des trésors du peuple, dont les mains dégoûtent encore des 
flots de sang qu'ils ont répandu, osent nous accuser de vouloir revenir aux 
horreurs flétrissantes du royalisme, parce que nous ne voulons plus vivre 
entourés de bastilles et au milieu des échaf auds. Qu'ils sachent que nous les 
poursuivrons parce que nous avons juré guerre à outrance au despotisme 
soit qu'il se décore d'une couronne, soit qu'il s'affuble hypocritement de3 
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signes du patriotisme ; que peu nous importent les' noms : qu'on s'appelle 
rois ou décemvirs, Tigillin ou Le Bon, nous abhorrons les sangsues du peu- 
ple et tous les mangeurs d'hommes, nous signalons notre haine en fêtant le 
jour où le dernier de nos égorgeurs couronnés périt sur l'échafaud. 

f Vive, vive la République ! Solennissons le jour fortuné où la mort d'un 
tyran nous fit hériter de la Liberté. A dater de ce jour, la France ne doit 
plus être qu'une immense famille confondue dans la joie commune d'un 
heureux événement. L'allégresse et la fraternité doivent donc composer 
l'essence de cette fête. Loin de nous ces idées mesquines qui flétrissoient 
naguère les fêtes publiques. Les sentiments de l'âme y étoient assujettis au 
froid calcul, l'allégresse y avoit ses dimensions, et le plaisir son étiquette. 
Les réunions populaires, loin d'épanouir les âmes, n'étoient que des cor- 
vées publiques, où chacun sembloit isolé, se trouvant r-nchaîné par des céré- 
monies fatigantes, un cérémonial insignifiant, et une fête publique se rédui- 
sait à une fastidieuse procession que chacun regardoit comme une tâche 
ennuyeuse qui lui étoit imposée. Depuis que nous ne sommes plus sous la 
verge de nos tyrans subalternes, nos idées brisant toutes les chaînes que 
l'on avoit amoncelées autour d'elles, peuvent d'un libre élan s'élever à la 
hauteur de notre Révolution. 11 est permis d'entourer de fleurs la statue de 
la Liberté. Parer le patriotisme par des jeux publics ne sera plus l'atténuer, 
mais lui donner une nouvelle énergie. Affranchissez les mouvements de 
votre âme de froides formalités, mais abandonnez-la à ses élans naturels; 
que tout vous inspire cette naïve joie de l'enfance, qui saisit seule le secret 
de fixer la liberté dans le cercle de ses plaisirs ; que l'on voie vos jeunes 
enfants, bravant la rigueur de la saison, exercer l'agilité de leurs membres 
à ces jeux dans lesquels les Grecs voyoienl former leurs héros ; que la cour- 
se, les barres, le ballon, rendent vos places. Vos promenades un énorme 
tourbillon agité par une joie générale ; que d'un autre côté les citoyens se 
livrent aux plaisirs de la danse animée par une musique simple et des chants 
d'allégresse; enfin, que la fraternité soit l'esprit de la fête du 21 janvier ; 
que l'union entre les citoyens effraie tous ceux qui nourriroient encore dans 
leurs ânes des desseins liberticides ! » 

On a vu que le Conseil généralde la commune faisait appel au Représen- 
tant du Peuple pour se tirer des embarras inextricables de la situation. Ce 
Représentant n'était plus Berlier : il avait été remplacé par Florent Guyot (1) 

(l)Né àSaumur en 1756,Florent Guyot exerça la profession d'avocat jusque sa no- 
mination à TAôsemblée constituante. Il fut élu député à la Convention par le Départe- 
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dont les opinions étaient indécises, et qui exerça pendant quelque temps une 
grande influence dans la région. Un autre Représentant, Guffroy, cherchait en 
mênie temps à se f ?ire une place prépondérante dans ce pays,où la part qu'il avait 
prise à la chute de Robespierre Tavait mis en lumière.Pour parvenir à son but, 
ilavait surtout recoursà unecorrespondancesuivieavecleshabitanls d'Arras. 
Le 9 Frimaire.le Conseil général de la commune entendait un rapportsur une 
lettre parlui écrite, concernant: 1** le troisième bataillon du Pas-de-Calais,com- 
mandépar lebrave Desfourmeaux, tquia élé en garnison à Arras,etqu'Arras a 
vu partir avec regret* ; 2° les témoignages d'intérêt à accorder • aux foibles 
restes de ce bataillon qui a presqu'entièrement péri à St-Domingue» ; 3** de- 
mande au corps municipal d'Arr^^s de proposer à la Convention de déclarer 
que ce bataillon a bien mérité de la patrie. A celaGuffroy joignait une plain- 
te contre l'inscription placée sur la porte de Paris, ci-devant Ronville, et il 
émettait le vœu qu'une inscription fût posée sur la porte du bureau de Joseph 
Le Bon c pour indiquer les horreurs qui en étoient sorties. » Enfin, il dénon- 
çait à Fanimadversion des Artésiens Duquesnoy, qui, disait-il, t avoit fait 
donner des coups à des volontaires.» Le Conseil de la commune s'associait 
avec empressement aux désirs de Guffroy et lui accordait toutes les satis- 
factions que sa lettre réclamait. Guffroy ne pouvait pas non plus manquer 
d'entretenir ses compatriotes de la question si pleine d'actualité des subsis- 
tances. Le 22 Nivôse, il écrivait au Conseil général de la commune une lettre 
où il donnait des indications pour faire cesser imméd Paiement les abus, qui 
suivant lui, étaient cause du manque d'approvisionnement des marchés. 

Au milieu des graves complications du moment, les affaires administra- 
tives n'étaient pas négligées. Le 12 Frimaire,an III, le Directoire du District 
réorganisait l'administration du Mont-de-Piété, d'après les propositions 
faites par le Conseil général de la Commune. Quelque temps avant sa chute, 
Joseph Le Bon s'était occupé de cette impo^rtante affaire. Le 9 Messidor 
an II, il avait pris un arrêté ainsi conçu : t Le citoyen Forgeois est nommé 



ment de la Côte-d'Or. 11 vota la mort de Louis XVf, etquoique ayant professé les 
opinions montagnardes les plus avancées, il prit part au mouvement de Thermidor. 
Envoyé en mission dans le Pas-de-Calais,ii cherehaày concilier les partis. Membre 
du Conseil des Cinq cents^ il futjiommè par le Directoire Elrésident auprès de la Ré- 
publique des Grisons,et ensuite Ministre plénipotentiaire à la Haye. 11 fut compromis 
dans l'affaire delà machine infernale, et resta longtemps en prison. Quand il en 
sortit, il se vit réduit à tenir un cabinet de lecture. En 1806^ il obtint la place de 
Substitut près le Conseil des prises. 11 fut banni sous la Restauration. Ayant 
été autorisé à rentrer en France^ il mourut à Avallon en 1834. 



- 96 -- . 

pour remplir le poste qu'occupoit au Mont-de-Piété d'Arras le guillolioé 
Boussemart. Le District est autorisé à désigner les coopérateurs dodit For- 
geois.iLe règlement présenté pa»» le District àrapprobationdeJosephLeBon, 
avait été approuvé par lui, à l'exception de la nomination de la Commission. 
Ces décisionslayant été portées au District,le 14Thermidor,celui-ci s'était oc- 
cupé de procéder à la désignation d'autres commissaires, cafin,était-il dit dans 
le procès-verbal, de remettre cet établissement en activité le plus tôt possible 
et de faire expédier audit citoyen Forgeois le règlement du Mont-de-Piélé 
approuvé, pour qu'il ait, ainsi que ses coopérateurs, à s'y conformer et à lui 
procurer son entière et pleine exécution. » En conséquence^ le District avait 
procédé aux choix qui lui étaientattribués.Sessuffragesse portèrent sur Effroy, 
Hidou,Toguet etGouzot.Mais le nouveau directeur du Mont-de-Piété était trop 
compromis pour qu'il fût possible de le maintenir dans son poste après le 9 
Thermidor.Sa révocation ayantété demandée avecinstance^le District dut son- 
ger'à lui donner un remplaçant. Il ne crut pas devoir faire cette nomination 
lui-même, attendu qu'aucune loi ne lui confiait ce pouvoir ; mais il s'occupa 
de désigner un candidat au choix du Représentant. La Municipalité avait pro- 
posé les citoyens Gayant, Cavrois et Effroy. Quand le District examina les 
mérites de chacun d'eux, Gayant et Cavrois déclarèrent c se désister de leurs 
prétentions en faveur d'Efifroy, attendu qu'ils n'étoient pas, comme lui, pères 
de famille. » Le District se décida donc à proposer Effroy à l'agrément du 
Représentant. C'était un nouvel hommage rendu à son honorabilité : par un 
rare privilège en temps de révolution, il avait su se concilier l'estime de tous 
les partis. Ajoutons qu'il occupa avec honneur le poste qui lui fut confié, et 
qu'il y laissa des souvenirs qui subsistent encore (1). 

Le il Frimaire an III, la Municipalité se plaignait à la Convention d'une 
mesure qui nuisait beaucoup aux intérêts d'Arras. Voici la lettre qu'elle 
écrivait à ce sujet : c La messagerie de Paris vient d'être supprimée à notre 
grand étonnement. Cette messagerie infiniment utile, non- seulement aux 
habitants de cette commune, mais encore à ceux des communes environnan- 
tes, subsistoit depuis un si long temps, qu'aucun de nous ne se rappelle de 
son établissement. Nous ignorons qu'elles ont été les véritables causes de 
celte suppression; nous croyons néanmoins pouvoir l'attribuer à la cupidité 

(1) Il était aussi antiquaire, et surtout numismate, ainsi qu'on peut le voir 
dans le tableau du musée d'Arras, où Doncre Ta représenté s'occupant 
de classer des médailles. Il fut le premier à Arras^ depuis la Révolution^ qui for- 
tnéit un cabinet de curiosités. 
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des régisseurs de celte parti'; de l'administr.'^lion qui,eu égard à la cherté des 
chevaux, nourritures et harnais d'iceux, ne trouvent plus, dans la rétribution 
que leur paye chaque individu qui profitoit de cette messagerie, un prix qui 
pût les satisfaire. Nous vous engageons à ordonner que cette messagerie 
sera rétablie. CVst une justice que nous réclamons en faveur de nos admi- 
nistrés. » Ce n'était pas de cupidité qu'il* fallait accuser les régisseurs : la 
prudence leur commandait de cesser une entreprise ruineuse; mais on ne 
peut s'empêcher de remarquer que, tandis qu'une messagerie entre Paris et 
Arras ne pouvait couvrir ses frais en 1795, le chemin de fer trouve le moyen 
d'y réaliser de nos jours des bénéfices considérables. 

Tout ce qui concernait les émigrés était aussi l'objet d'une attention conti- 
nuelle de lu part des Administrateurs. Le 1*' Frimaire,un membre faisait ob- 
server au District que f les ventes du mobilier desémigrés ne se faisait pas a^rec 
toute l'activité et promptitude que nécessitoit la multiplicité desdites ventes, 
et il demandoit en conséquence qu'il fût rappelé aux agents préposés à ces 
ventes qu'ils doivent s'y rendre exactement aux heufes indiquées et ne lever 
les séance* qu'à midi et à cinq heures du soir. » L'Assemblée adopta cette 
proposition, et # chargea l'administrateur Wiartde faire exécuter son arrêté 
et de constater les infractions qiu y seroient faites. » 

La vente du mobilier des émigrés donna lieu à une autre décision qui fait 
honneur au District et qui prouve qu'il n'était pas indifférent à la conserva- 
tion des objets d'art. Le 18 Nivôse, plusieurs membres annonçaient que 
€ dans le magasin servant de dépôt aux fers, cuivres, plomb, etc., distrait 
du mobilier national provenant des émigrés pour la fabrication des armes, 
ils avoienl vu des objets ouvragés à neuf et précieux, qui n'étoient pas en- 
core brisés, quoique destinés à l'être. » Il faisaient observer, t que la Ré- 
publique lireroit un plus grand profit à faire vendre lesdits objets, parce 
que l'ouvrage augraentoit de plus en plus leur valeur naturelle. » Le Dis- 
trict, c considérant que, dans un temps de terreur et de barbarie, les objets 
ci-desFus ont été portés au dépôt pour y être brisés, contre le vœu du Comité 
de Salut public et les instructions de la Commission des domaines natio- 
naux; considérant que parmi ces objets, il en est de piemière nécessité, tels 
que poêles de fonte, de tôle, chaudrons de fonte, dont la rareté expose les 
citoyens d'Arras à de continuelles privations; qu'il s'en trouve d'autres, tels 
que feux en cuivre doré, branches de cheminée, chandeliers en cuivre doié 
ou argenté ; attendu que tous ces objets sont confondus et qu'il est impos- 

Arras sous la révolution, iu. 7 
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sible de savoir les émigrés ou condamnés de qui ils proviennent; le District 
arrête que tous les objets dont il s'agit seront distraits du magasin pour être 
vendus publiquement. » Ainsi, grâce au subterfuge do- l'utilité des poêles et 
chaudrons, il fut permis de sauver les appliques et les candélabres et, si 
on ne put empêcher de les mettre en vente, au «noins ne furent-ils pas dé- 
truits tout d'abord. Combien d'administrations locales n'ont pas été aussi 
prévoyantes ! 

Le U Frimaire, le District examinait ce qu'il convenait de faire des vins 
et liqueurs qui avaient appartenu aux émigrés et qui étaient sous le séques- 
tre, t Un membre donne lecture d'une lettre, en date du 23 Brumaire, 
écrite à l'Administration par l'Agence des subsistances générales, de laquelle 
il résulte que la réquisition mise sur les vins,eaux-de-vie eHiqueursdes émi- 
grés et condamnés, par arrêté de la Commission du commerce, en date du 
19 Germinal, est levée. L'Administration se tait indiquer l'état des vins, eaux- 
de-vie et liqueurs trouvés chez les condamnés et émigrés du District; elle 
consulte les commissaires pour la dégustation, et il résulte de ses rensei- 
gnements, que les vins tins et liqueurs actuellement à la disposi]jon de la 
nation sont en petite quantité et en mauvais état de conservation,. que le 
meilleur parti à en tirer est de les vendre sur place. » On calomniait peut-être 
la qualité des vins des ci-devant dans l'intention d'en faire profiter le$ ache- 
teurs d'Arras; mais cette ruse ne réussit pas, car la Commission *du commerce 
et des approvisionnements n'approuva pas la délibération du District,el le 28 
Frimaire, celui-ci recevait Tordre « de faire rassembler sans délai les vins 
étrangers et eaux-de-vie ayant appartenu aux émigrés et condamnés, et de 
jes envoyer à l'Agence commerciale de Dune libre (Dunkerque). 

Le 2 Nivôse, le District se préoccupait des moyens à prendre contre les émi- 
grés qui cherchaient à tromper la surveillance à laquelle ils étaient soumis, 
et il faisait la déclaration suivante : « Considérant que l'art. 7, sect. 2, tit. II 
de la loi du 25 Brumaire, relative aux émigrés, veut impérieusement que les 
certificats de résidence des prévenus d'émigration soient publiés et affich«^s 
pendant six jours, et qu'il y ait toujours cinq jours d'intervalle entre les- 
dites publications et affiches et la délivrance desdits certificats ; les Adminis- 
trateurs déclarent qu'ils n'accorderont leur visa qu'aux certificats où 
cet intervalle de cinq jours sera constaté par le rappprochement des dates 
reprises dans l'attestation de publication et affiche dansladélivrance desdits 
certificats. » 

Deux décisions qui datent de eette époque méritent aussi d'attirer Tatten- 



tion . La première est relative à une statue de la Liberté qui avait été com- 
mandée par Joseph Le Bon au statuaire Lepage.Âprès la chute duproconsul, 
Tarliste, craignant que sa statue no lui restât pour compte, s'adressa au 
District pour qu'on en prît livraison. La demande ayant été renvoyée au Conseil 
général de la Commune, le marché fut accepté. Il n'y eut plus de difficulté que 
pour savoir où la slatuo devait être placée. Lel8 Frimaire, on décidât qu'elle 
ne pouvoii être mieux que sur la place de la Fédération, qui doit être 
regardée comme le lieu de réunion des gardes nationaux du Dis- 
trict (I)». 

La seconde décision concerne un personnage dont l'importance était heu- 
reusement un ppu diminuée : nous voulons parler de l'exécuteur des hautes 
œuvres. Cet homme, ainsi qu'on Ta déjà vu,se nommait Pierre Oùderdebank, 
dit petit Pierre ; le 12 Nivôse, il présentait au District une pétition expo- 
sant «que la maisoo qu'il occupe est tellement défectueuse qu'il est impossible 
qu'il y loge: pourquoi il demande que visite soit faite par experts pour que 
les réparations qu'ils croiront nécessaires y soient faites dans le plus bref 
délai. » Le District, « considérant qu'il n'existe aucune loi qui prononce que 
l'exécuteur sera logé dans une maison nationale ; qu'il est de l'intérêt de la 
République que tous les domaines nationaux soient vendue pour lui éviter 
des frais d'entretien ; est d'avis qu'il y a lieu de faire entretenir la maison 
occupée par Oùderdebank pour la mettre en vente. » Bien mal en prit donc 
à celui-ci d'avoir réclamé : non seulement on ne lui fit pas les réparations 
q^'il demandait, mais on lui retira son logement. Il est probable que quelques 
mois auparavant le District aurait traité avec plus d'égards un fonctionnaire 
qui rendait de si grands services. 

On est agréablement surpris de trouver à Arras, dans une époque aussi agi- 
tée, quelques tentatives pourreleverrindustrie.Le24Nivôse,lecitoyenLiébeH 
demandait au District l'autorisatioil d'établir une manufacture de pipes, à 
laquelle ilse proposait d'employer dôM cents ouvriersdés deux sexes, depuis 
douze jusqu'à cinquante ans. Le District s'empressa d'accueillir cette deman- 
de et prit l'arrêté suivaiit : « Considérant qu'il est du devoir des Adminis- 
trateurs d'encourager les manufactures; considérant que celle proposée 
peut être d'une très grande utilité ; déclare renvoyer la pétition au Conseil 
général de la commune d'Arras, pour donner son avis et désigner le local le 
plus propre à cet établissement. » Mais il ne paraît pas que ce projet ait été 

(t) Nous ignorons ce qiie cette statue eat devenue. 
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suivi d'effet : du moins aucun établissement important de ce genre n'a été 
fondé à Arras avant celui de M. Gonsscaume. 

La lettre dé Guffroy en faveur des malheureux débris du bataillon des 
volontaires du Pas-de-Calais, qui avait péri presque tout entier à Saint- 
Domingue, eut plus de résultat. Le 21 Frimaire, les* habitants d'Arras en- 
voyaient à la Convention une adresse conçue en ces termes : c Une loi bien- 
faisante et juste émanée de vous accorde des secours aux parents des défen- 
seurs de la patrie, qui ont versé leur sang pour elle. Pour pouvoir jouir de 
ces secours accordés par la reconnaissance, il faut que les actes de ces dé- 
fenseurs soient représentés, et c'est ce qui n'est pas toujours possible : vous 
allez en juger. Le troisième bataillon du département du Pas-de-Calais a 
passé à St-Domingue en 1792, et la plupart de ces défenseurs y ont trouvé 
la gloire et la mort en combattant pour la liberté. Une petite portion de ce 
bataillon combat encore pour elle avec bravoure, le reste est dispersé dans 
différents points et prisonnier de nos ennemis. Nous n'avons pas oublié 
que ce bataillon, commandé par le citoyen Desfourmeaux, était à Arras 
avant son départ pour St-Domingue, qu'il était très bien tenu, et se distin- 
guait par ses manœuvres militaires. Les familles de ces généreux défenseurs, 
morts dans le Nouveau monde, en comDattant les ennemis de la liberté, ne 
pouvant, à cause des circonstances, se procurer les actes mortuaires de ces 
héros, ne jouissent pas des secours qu'elles ont droit d'attendre de la 
patrie. Nous vous demandons, citoyens législateurs, que, vu l'impossibilité 
de voir ces actes vous parvenir, que le bureau de la guerre enverra au départe- 
ment du Pas-de-Calais, dans 1^ plus href délai possible, Tétat des défenseurs 
de la patrie qui composoient le troisième bataillon du même département, 
afin que les familles de ces braves soient autorisées à toucher les secours 
accordés par la loi. » 

L'étude des lettres et des sciences continuait à recevoir les encourage- 
ments des Administrateurs. Le 23 Frimaire, le Directoire du District prenait 
à ce sujet la décision suivante : « Vu les observations adressées à rAdnii- 
nistration par le citoyen Isnardi sur la possibilité d'ouvrir au public, dans le 
courant du mois prochain, la bibliothèque de la maison dite de Saint-Vaast, 
et delà rendre surtout infiniment utile en y réunissant beaucoup d'ouvra- 
ges nouveaux trouvés dans plusieurs bibliothèques d'émigrés ou autres; vu 
aussi la lettre de la Commission d'instruction publique, en date du 28 Bru- 
maire ; le District considérant combien il importe, surtout en ce moment, 
de répandre le goût des connaissances utiles, en offrant le plus tôt possible 
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à nos concitoyens les richesses littéraires que présente la réunion des bi- 
bliothèques nationales de ce District; arrête 1° les ouvrages trouvés dans les 
différentes maisons nationales du District, et manquant à celle dite de Saint- 
Vaast, seront réunis dans cette dernière; ils seront étiquetés et placés de 
manière à ne pas être confondus»avec ceux qui composoient l'ancien fonds 
de la bibliothèque (1) ; 2^ les instruments de physique et d'astronomie, qui 
se trouvent rangés dans ladite bibliothèque, seront transportés dans la salle 
ci-devant dite du Chapitre ; 3° pour empêcher toute communication de la 
bibliothèque avec l'hôpital (2), il sera fait une porte du côté de la grande 
cour destiïiée ci-devant à usage de jardin ; 4^ provisoirement, et à compter 
du 13 Nivôse prochain, la bibliothèque sera ouverte trois jours par décade, 
depuis neuf heures du matin, jusqu'à midi, et depuis deux heures jusqu'à 
cinq heures du soir ; après le 1®'" Germinal, elle sera ouverte tous les jours; 
5° il y aura deux bibliothécaires et un aide: un autre citoyen sera chargé 
de balayer, frotter et veiller à ce qu'aucun livre ne soit emporté. » 

Les administrateurs favorisaient aussi, autant qu'il dépendait d'eux, le 
développement du collège communal, qui n'existait encore que d'une ma- 
nière bien précaire, ainsi qu'on va le voir. Le 21 Nivôse, un membre du 
District faisait part à l'assemblée que le citoyen Hubert-François Gavrois, se 
présentait pour remplir la chaire publique de mathématiques du collège 
de cette commune; mais qu'attendu que, d'après l'arrêté du District, 
qui porte que les professeurs seront logés dans une maison nationale, qui 
tiendra lieu de collège, et qu'il n'existe pas actuellement de local propre 
pour ces chaires publiques ; et attendu en outre que la maison qu'il occupe 
lui fut réservée, tant pour son logement que pour y donner des leçons ; 
l'Administration, rendant justice au civisme et aux talents du citoyen 
Gavrois ; considérant qu'il a déjà professé avec succès le^ mathématiques à 
Metz; arrête qu'il remplira la chaire publique de mathématiques du collège 
national d'Arras, en vertu de son arrêté du 9 Brumaire, et quant à sa 
demande, l'Administration désirant faire concorder l'intérêt particulier avec 
l'intérêt général, et considérant que la maison occupée par le pétitionnaire, 
comme maison presbylérale, est destinée à l'instruction publique et mise en 



(1) C'est dans cette riche collection qu'Isnardi a puisé à pleines mains pour for- 
mer la bibliothèque de Boulogne, lorsqu'il a été appelé à une chaire de professeur 
à récole normale établie en cette ville. 

(2) On sait qu'un hôpital avait été installé dans les locaux de Tabbaye de Saint- 
Vaast 
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conséquence à la disposition de la commune d'Arras, renvoie cette seconde 
partie de la pétition à la Municipalité d'Ârras, pour avoir son avis. » Le 29 
Pluviôse, le District entendait la lecture de l'avis qu'il avait demandé. Le 
Conseil général de la Commune déclarait t que le citoyen Cavrois pouvoit 
donner provisoirement ses leçons de mathématiques dans la maison pres- 
bytérale par lui occupée, jusqu'à ce qu'elle soit appropriée à une école pri- 
maire, et que le Idcal des ci-devant Capucins, destiné pour tenir lieu de 
collège, seroit disposé à cet efifot. » 

Le collège d'Arras n'existait donc alors qu'à l'état de cours faits par les 
professeurs, chacun chez eux, en attendant qu'un local fût affecté à un éta- 
blissement public. Le besoin de l'instruction se faisait d'ailleurs tellement 
'sentir qu'il donnait naissance aux idées les plus bizarres. Ainsi, sous 
le nom de Bureau typogi'aphique , un certain Lambert , instituteur 
national aux écoles primaires d'Arras y annonçait c qu'ayant en sa 
possession, quoi qu'en petit, toutes les choses strictement nécessaires pour 
en faire connoître Teffet en grand, il se propose de mettre en activité une 
entreprise qu'il intitule le Bureau typographique, d que pour cela, il s'est 
provisoirement procuré un local dans la maison de l'hospice des Orphelins 
(ci-devant dite de Sainte-Agnès). • Il instruirait ses élèves au moyen d'une 
sorte de boîte d'où sortaient des mots, des phrases et même des morceaux 
de littérature, qui formaient unsystème complet d'éducation. Pour puiser 
la science au Bureau typographique, il n'en coûtait que trois francs par 
mois. H ne parait pas que les résultats aient été fort avantageux, ni pour 
les disciples ni pour le maître. 

Ce qui nuisit surtout au dévelo(!)pement de l'enseignement à Arras, ce fut 
la création de l'école normale de Boulogne. La ville d'Arras avait lutté vaine- 
ment pour que cette école fût placée dans ses murs, n'ayant pu l'obtenir, elle 
vit le peu de jeunes gens qui, à cette ëpoque,recherchaient l'instruction supé- 
rieure, s'éloigner d'elle pour acquérir cette instruction là où elle se donnait. 
Le collège d'Arras ne put donc trouver d'élèves et il mourut pour ainsi dire 
avant de naître. Il fallait (mcore bien des années pour qu'il se rouvrît avec 
quelques chances de réussite. Voici, en ce qui concerne ArrasJ'applicationqu'y 
reçutlaloi sur les écoles normales. « L'antroisièmedelaRépublique,lei9 Fri- 
maire,cn exécution de la loi readue par la Convention nationale sur les écoles 
normales, et d'après la proclamation faite en conséquence par l'administra- 
tion du District, qui fixe à ce jour le concours pour choisir les élèves qui 
veulent aller à Técole normale de Paris; se présentent les citoyens Pierret 
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François Pigniez, de la commune de la Herlière, François, Joseph-Romain 
Dujardin d'Arras; l'Administration interpelle ces citoyens de déclarer le 
genre d'études auquel ils se destinent. La citoyen Pigniez déclare qu'il a des 
connaissances de la géométrie, de l'histoire, de la morale, de la grammaire 
françoiso et de la géographie, et le citoyen Dujardin, de la morale, de la 
géographie,de la grammaire françoise et des éléments de mathématiques, et 
le citoyen Briois déclare avoir des connaissances sur l'histoire, la morale et 
principalement l'écriture et l'orthographe. Le District reconnaît que le ci- 
toyen Briois n'a pas de» connaissances assez étendues pour aller aux écoles 
normales, et que cependant il pourroit être de la plus grande utilité dans les 
écoles primaires ; en conséquence, elle admet au nombre des citoyens qui 
doivent aller dans les écoles normales de Paris, les citoyens Pigniez et Du- 
jardin, et décide en outre qu'attendu que le nombre des citoyens à envoyer 
aux écoles normales n'est point suffisant^ il sera fait une nouvelle proclama- 
tion pour inviter les citoyens qui désirent aller à Paris, à se présenter le ^5 
de ce mois. » A cette date, aucun autre candidat ne se présente, et la liste se 
borne à deux noms. Pour aider les élèves à se transporter dans la capitale, à 
la séance du 98, un membre fait observer « que la loi sur les écoles normales 
accorde aux citoyens, qui doivent se rendre à Paris, pour y recevoir les le- 
çons des instituteurs désignés par la Convention, pour frais de route, le 
traitement des canonniers de première classe, c'est-à-clire trente-cinq sols 
par jour : en conséquence, l'Administration arrête qu'il sera délivré mandat 
aux citoyens Pigniez et Dujardin pour la somme de quatorze livres cha- 
cun. » 

Tous ces détails dans lesquels les administrateurs devaient entrer, ren- 
daient leurs fonctions singulièrement laborieuses. Aussi ne faut-il pas s'é- 
tonner que des hommes, qui avaient d'autres occupations, laissassent quel- 
quefois à désirer sous le rapport de l'exactitude. Les plaintes qui s'élevaient 
à cet égard, qous ont été conservées dans la circulaire suivante*,que le maire, 
Danten, adresse, le 12 Nivôse, à ses collègues de la Municipalité : t Je vois 
avec peine que, pour assembler le Conseil général en entier il faut toujours 
avoir recours à la convocation . La loi me fait un devoir de rappeler aux 
membres du Conseil, qui ne se trouvent pas à leur poste,que les circonstances 
exigent impérieusement que chacun de nous s'y trouve tous les jours, à midi 
et au soir. Votre amour pour le bien public me fait espérer que vous serez 
dorénavant exacts, et qu'ainsi la voie de la convocation ne servira que dan3 
les cas d'une urgente nécessité. » 
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C'est aussi à cette époque qu'eut lieu le renouvellement du Comité de Sur- 
veillance. Le 18 Brum?ire, le Comité recevait une lettre du Représentant 
Berlier, qui demandait de lui désigner les successeurs à donner à ceux que 
le sort exclurait de son sein. Il fut décidé c que, pour répondre à la con- 
fiance du Représentant, cette désignation seroit faite sur le champ. • On alla 
aux voix et les suffrages se portèrent sur Effroy, officier municipal. Le Bar- 
bier, Utasse, Gayant cadet, marchand. Bâcler aîné, et Bar, peintre. » Le 8 
Frimaire, il était procédé au tirage au sort des membres qui devaient rester 
pour compléter, conformément à la loi, avec les six. à nommer, le Comité 
révolutionnaire, dont les fonctions allaient commencer le 18. Les noms de 
Boizard, Noël, Rivaux, Solon, Mercier et Pater sortirent de l'urne. Le 18 
Frimaire, il était donné lecture d'une lettre du Représentant Berlier nom- 
mant Effroy, Le Barbier, Utasse, Gayant cadet. Bâcler aîné pt Bar, membres 
du Comité révolutionnaire « pour remplir les fonctions, au lieu et place des 
membres que le sort en avoit éloignés. » L'Assemblée décidât que les ci- 
toyens ci-dessus désignés prendroient immédiatement séance, et, sur l'ob- 
servation faite qu'Eflfroy a opté la place (sic) de directeur du Mont-de-Piété, 
il est décidé qu'il en sera écrit au Représentant pour être statué ce qu'il 
appartiendra. » Le 18, on s'occupait de nommer les membres qui devaient 
composer les divers bureaux et commissions. Har et Le Barbier étaient dési- 
gnés pour les hôpitaux militaires, Bâcler et Solon pour la visi le des lettres 
au bureau de la poste, Gayant pour le bureau général, Boizard et Rivaux 
pour les affaires militaires, el Rivaux pour les archives. 

Dans le courant d'idées qui dominait alors h Arras, les citoyens ne man- 
quaient jamais une occasion de s'associer aux mesures de réparation que la 
Convention s'efforçait de prendre. C'est ainsi que l'acte si juste de la réha- 
bilitation des Girondins (19 Frimaire an III) fut salué par une adresse 
couverte de signatures, portant cette suscription : Les Républicains d'Arras. 
Elle était conçue en ces termes : « Représentants du Peuple. Enfin a retenti 
dans votre enceinte celte vérité comprimée si longtemps : vous déclarez à 
l'Europe et à l'histoire que l'asservissement de îa France commença le 31 
mai, avec celui de la Représentation nationale. La République françoise ne 
transmettra donc point à l'avenir le dangereux exemple de la tyrannie im- 
punie ; aucun jour ne sera dédié au crime heureux. Nos fêtes publiques ne 
célébreront point le triomphe des assassins, mais leur supplice. Lorsque 
sans cesse ils nous poussoient par le crime à la servitude, nos bourreaux 
nous défendoient de regarder en arrière. Aujourd'hui, ils s'écrient que nous 
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« 

rétrogradons. Oai, nous retournons vers la morale, vers rhumanilé, la so- 
ciabilité, la justice, vers les vertus qui unissent les hommes et garantissent 
Texistence des nations. Les dictateurs nous ont réconciliés avec les rois. 
Nous n'aurons point à choisir entre ces rivaux de crimes : nous les abhor- 
rons et nous les punirons tous également. Exalté par la gloire, éclairé par 
le malheur, notre patriotisme n'est donc pas affoibli. Il est encore, et sera 
toujours celui qui effrayoit les rois, au moment où la République fut pro- 
clamée, au moment où tomboit la tête du dernier Capet, au moment où le 
Peuple François fut debout tout entier contre les tyranà. Qu'ils se détrom- 
pent donc les spéculateurs royalistes, ^on, le sang de nos guerriers n'a pas 
coulé en vain. Dans les ateliers, dans les champs, dans les familles, le Peuple 
François est le même, et, s'il envisage avec intérêt le terme prochain de la 
Révolution, il désire bie\i moins encore la fin de ses combats que le moment 
de jouir des droits qu'il a conquis. Ce moment, législateurs, tout ce que vous 
avez fait depuis le 10 Thermidor tend à Taccélérer.Quand vous avez donné le 
signal de la justice,le Peuple entier l'a répété; mais il a cru que ce signal étoit 
aussi celui de la Liberté, et il né s'est pas mépris. Vous pressentiez son vœu, 
le jour où vous replaçâtes au milieu de vous VActe constitutionnel, ce pacte 
d'un grand Peuple, que les derniers tyrans durent rédiger assez bien pour se 
faire pardonner de grands forfaits, et qu'ils trouvèrent bientôt si redoutable 
à la tyrannie qu'ils se hâtèrent de le voiler presqu'aussitôt l'avoir montré. 
Là se trouve consacré Tappel au souverain contre les crimes des factions. Ce 
contrat solennel que le Peuple a juré, il en désire enfin l'accomplissement! 
Il sait que nos vœux sont les siens,il sait aussi que l'organisation de ce grand 
ouvrage ne peut s'achever, que les crimes de la tyrannie ne peuvent se répa-. 
rer en un jour. Mais il est temps que l'instrument dont elle s'est servie soit 
brisé; il est temps que les fonctionnaires publics soient choisis par le Peu- 
ple. Averti par la sanglante expérience, puni si cruellement d'un instant de 
sommeil, il ne veut plus s'endormir. » Cette adresse était signée Debout, 
Jude père, Lenglet, Boniface, Moniez, Delegorgue, Delannoy, Klimpt, et 
plusieurs pages d'autres noms.On voit par là que si la majorité des habitants 
d'Arras était en ce moment réactionnaire, elle restait franchement républi- 
caine. C'était aussi la tendance de presque toute la France : à part une petite 
fraction royaliste, on y était fermement attaché à la République. Il fallut le 
mauvais gouvernement du Directoire et le prestige de Bonaparte pour rele- 
ver le drapeau monarchique qui semblait à jamais renversé. 
Mais ce que désiraient avant tout les habitants d'Arras c'était la punition 
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des individus qui les avaient fait trembler si longtemps. Ils n ' cessaient delà 
demander dans les pétitions qu'ils adressaient aux autorités locales et celles- 
ci faisaient, auprès du Gouvernement, les plus actives démarches pour que 
satisfaction fût donnée à leurs concitoyens. Mais le Gouvernement était peu 
disposée écouter ces rancunes de clocher : voyant les choses de plus iiaut, 
il aurait voulu que les partis se pardonnassent leurs torts réciproques et 
finissent par se supporter au lieu de chercher à s'entredévorer les uns après 
les autres. Aussi, toutes les fois qu'on réclamait des rigueurs, il cherchait à 
gagner du temps, et finalement il se décidait pour l'indulgence. C'était no- 
tamment la tactique du Représentant actuellement en mission, Florent Guyot, 
qui savait par lui-même que, dans les discordes civiles, les entraînements 
sont malheureusement trop fréquents,, et qui pardonnait facilement aux 
autres parce qu'il avait lui-môme besoin de pardon. Ces tendances se 
remarquent à chaque pas dani la grande affaire dite des complices de 
Joseph Le Bon: du e^té des Artésiens, excitation à la sévérité; du côté du 
pouvoir central^ disposition à la conciliation. Cette afi'aire se traita 
sans discontinuer pendant près d'une année, et passionna les esprits pres- 
que autant que la question des subsistances. Nous avons vu qu'un certain 
nombre de personnes avaient été arrêtées, sur l'avis du Conseil de surveil- 
lance, ou seulement sur des dénonciations plus ou moins justifiées. Plusieurs 
avaient été mises en liberté, mais le plus grand nombre attendaient en 
prison qu'il fût statué sur leur sort. L'autorité supérieure ne se pressait pas de 
mettre la justice en jeu sur ce point, espérant que, quand les temps seraient 
plus calmes, les sentiments se calmeraient aussi. Mais l'impatience du public 
^'arrangeait mal de ces atermoiements, et chaque jour c'étaient des plaintes 
nouvelles sur l'impunité dont jouissait le crime, et des pétitions demandant 
que les coupables reçussent enfin leur châtiment. Le Conseil de surveillance 
se distinguait surtout par le zèle qu'il apportait dans la recherche des faits 
condamnables : il croyait en cela être l'interprète autorisé des vœux de toute 
la population artésienne. Le 7 Frimaire, une Commission prise dans son 
sein faisait un rapport c sur les dénonciations et pièces relatives à l'arresta- 
tion des nommés Carrault-Melpaux,Carrault de Carency et Lemire, ensemble 
sur les nouvelles informations recueillies en exécution de l'arrêté du Repré- 
sentant Berlicr, du 16 Vendémiaire dernier. » D'après les conclusions de ce 
rapport et sur le vu des pièces, la décision suivante était prise : « Considé- 
rant que Carrault de Carency, administrateur duDistrict et juré au Tribunal 
rôvolutionnaii-e de Cambrai, paroît avoir été le complice de Joseph Le Bon ; 
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qa*il est accusé d'ivoir employé la violence et porté la terreur dans les cam- 
pagnes qu'il a parcourues; d'y avoir commis des vexations; d'y avoir insulté 
les autorités constituées ; d'avoir annoncé la perte de plusieurs individus 
qu'il a arrêtés ; de s'être vanté d'en avoir fait guillotiner beaucoup ; de s'être 
emparé de leurs effets; d'avoir fait des arrestations arbitraires, en abusant 
de sa qualité de commissaire ; d^être an homme sanguinaire, toujours me* 
naçant de la mort ; 2° que Carrault-Melpaux paroît également avoir été le 
complice de Joseph Le Bon ; qu'il est accusé d'avoir retiré des mains des 
personnes détenues des portefeuilles dans lesquels se trouvoit une somme 
de trois mille francs, dont il ne s'est plus trouvé que six cent trente-six 
francs, lors de la remise qui leur en a été faite; d'avoir menacé les détenus, 
lors de leur translation d'une maison dans l'autre, de coups de trique, de 
C0Qpt> de sabre et de la guillotine, et de les avoir insultés à la face du peu- 
ple, pour les lui rendre odieux ; d'avoir insulté un officier municipal en 
fonctions ; d'avob* commis des actes vexatoires, notamment en arrêtant sans 
cause un citoyen, le faisant saisir par la force armée, et le dépouillant de 
partie de son habillement, au nom de la loi ; d'avoir invectivé et menacé 
d'arrestation un Conseil général de Commune ; 3° que Lemire, juré au 
Tribunal révolutionnaire de Cambrai, paroît également avoir été le complice 
de Joseph Le Bon, et est accusé d'avoir menacé dé couper avec un sabre la 
tête à deux cents femmes détenues en la maison de la Providence, d'avoir, 
dans une orgie en la même maison, consjminé, le jour de guillotînage de 
quinze femmes, les comestibles qui leur éloient destinés ; d'avoir re- 
refusé> comme commissaire des maisons d'arrêt, d'appeler les officiers de 
saQté, pour secourir les malades, qui sont morts sans secours; d'avoir an- 
noncé la mort des personnes qu'il arrêtoit ; d'avoir fait des arrestations 
arbitraires : déclare, qu'attendu que les faits dont les trois individus ci- 
dessus paroissent prévenus, d'après lesdites dénonciations, sont graVes et 
de nature à entraîner une instruction criminelle au Tribunal révolution- 
naire, être d'avis que l'extrait desdites dénonciations et pièces sera en- 
voyé au Représentant, pour être par lui pris tel parti qu'il trouvera appar- 
teiûr. » 

Le 13 Frimaire, le Conseil de surveillance se prononçait de la manière 
suivante ^u sujet de Oesmaux : c Considérant que Desmaux est prévena 
d^avoir, de complicité avec Joseph Le Bon et ses adhérents, commis, des vols, 
enlèvements et soustractions d'effets appartenant aux détenus; de s'être 
arrogé, pour y parveDÎr,des pouvoirs administratifs qu'il n'avoit pas; d'avoir 
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participé aux vexations exercées contre lesdito détenus; et d'avoir pris part 
aux fouilles faites d'iceux dans les maisons d'arrêt ; arrête que ledit Des- 
maux sera amené en séance ce jour pour être entendu. • Le prévenu fut en 
effet interrogé le jour rcême, et à la suite de cet interrogatoire, le Conseil 
de surveillance prit une décision ainsi conçue : c Vu les réponses de Louis- 
Xavier Desmaux, blanchisseur, le Comité, considérant qu'il n'a pas détruit 
les inculpations qui ont déterminé le mandat d'ameneî* lancé contre lui, 
arrête qu'il sera délivré un mandat (1) pour le conduire en la maison d'arrêt 
du District. > 

Malgré l'avis du Conseil, et le cri de la vindicte publique, le Gouverne- 
ment avait résolu de sauver les hommes qui avaient ti empé î\ Arras dans les 
horreurs de 93 : la manière dont il s'y prit fut très adroite. Le Comité de 
Sûreté générale fit envoyer à Paris les plus compromis^sous prétexte d'exa- 
miner l'affaire. Déjà Duquesnoy, qui avait toute raison d'être indulgent 
envers d'anciens amis,' en avait soustrait un certain nombre à la justice 
locale, en les déférant à la Convention. Berlier était moins favorable aux 
Terroristes; mais il avait pour principe qu'il valait mieux faire oublier que 
poursuivre des excès irréparables, et peut-être ses instructions le dirigeaient- 
elles en ce sens. Quant à Florent Guyot, ses antécédents le liaient trop avec 
les exaltés pour qu'il fût bien rigoureux à leur égard. Tout contribua 
donc, du côté du pouvoir, à amoindrir le danger pour ceux dont les habi- 
tants d'Arras réclamaient si énergiquement la punition. 

Duquesnoy avait fait conduire à Paris Galand, Ansart et plusieurs autres; 
Florent Guyot prit le même parti à l'égard de Carlier pére,Caubrière et Dail- 
let : on trouve dans les registres du District une délibération du 3 Vende- 
miaire, an III, qui alloue une somme de treize cent quatre-vingt-quinze fr.» 
pour frais de poste et de nourriture, aux gendarmes qui avaient été chargés 
de les escorter. Bientôt il ne resta plus à Arras que les plus obscurs coopé- 
rateurs de l'œuvre de 93. A Paris, les révolutionnaires d'Arras se perdaient 
dans la foule de ceux qui par toute la Fiance avaient abusé comme eux de 
la situation pour établir un régime tyrannique. On les jugea donc moins 
coupables que dans leur pays, et on renonça à les poursuivre judiciaire- 
ment. 

On mit même trop de précipitation à les renvoyer chez eux, car leur re- 

(1) Ainsi le Conseil de surveillance délivrait des mandats d'arrêt et de dépôt, 
^-out comme le font des magistrats institués. 
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tour fut accueilli par les plus vives protestations, ainsi que le prouve 
Tadresse suivante,;que le Conseil de surveillance d'Arras crut devoir envoyer, 
le 16 Frimaire an III, à la Convention : «r Citoyens Représentants. Vos dé- 
crets des 8 et 9 Thermidor et 22 Brumaire nous ont rendus tout âme ; la 
confiance du Représentant du Peuple nous a rendus tout yeux et tout oreil- 
les. Plus capables de sentir que d'exprimer, moins attachés à verser sur les 
plaies saignantes de nos malheureux concitoyens un baume consolateur qu'à 
écarter d'eux ce qui auroit pu les approfondir, silence et surveillance ont 
été notre devise : vous avez, citoyens Représentants, en enflammant nos 
cœurs, paralysé nos langues. Enfin, revenus de l'engouement du bonheur, 
rendus à nous mêmes, au développement de nos sentiments, obstrués (5ic) 
par leur excès, nous bénissons la Convention, nous la prions de croire que 
nous ne pouvons pas exprimer tout ce qu'elle nous a inspiré. Sa fermeté ne 
nous a pas étonnés : nous l'avons imitée. Déjà Tauro'^e de la tranquillité lui- 
soit sur la malheureuse commune que nous habitons ; le soleil de la justice 
animoit de sa chaleur tous les êtres trop longtemps engourdis par le froid 
mortel de l'anarchie ; tous attendoient qu'elle les vengeât des hommes aux- 
quels ils avoientété en butte ; tous voyoient développer contre leurs plus 
cruels persécijteurs le bras redoutable qui devoit les faire rentrer 
dans leur poussière. Et nous apprenons avec h plus vive douleur que 
les ennemis les plus acharnés de notre commune, que les homicides, les bar- 
bares anthropophages, que les infâmes sicaires des Néron, des Caligula 
d'Arras, que les perfides compagnons de Le Bon : les Galand, les Danel, les 
Ansart, les Varnier et autres, sont rendus à la liberté qu'ils on ravie à des 
millions d'individus des Départements du Nord et du Pas-de-Calais. Ils vont 
peut-être rapporter dans le sein de notre commune les germes de mort et 
d'assassinat que nous y avons détruits ; il vont les reproduire sous de nou- 
velles formes, chercher sans doute à y allumer le flambeau de la guerre ci- 
vile. Nous avons hier, citoyens Représentants, fait passer à votre Comité 
de Sûreté générale notre réclamation contre la surprise qui lui a été faite ; 
nous lavons engagé à la réparer, en rapportant son arrêté. Nous lui avons 
dit, nous vous répéterons que nous regardons comme les amis du désordre, 
comme les ennemis de la chose publique ceux qui, par une manœuvre cou- 
pable, nous ont renvoyé des monstres,que nous comparons à tous les fléaux 
réunis. Nous vous les dénonçons à ce titre ces monstres ; nous les dénon- 
çons à toute la République» à l'univers entier. Nous comptons que vous nous 
délivrerez, que vous rendrez à leurs mains, encore teintes du sang de leurs 
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concitoyens, des fers quirougissoient peut être de les attacher. Vons rendrez 
à notre commune le calme que leur funeste apparition ;i troublé un instant. 
La sagesse de ses habitants doit éveiller votre justice. Vive la Convention ? 
Vive la République ! » 

Dans la séance où le Conseil de surveillance votait cette adresse, il rece- 
vait une lettre signée par quatre-vingt-sept personnes d'Arras, qui lui mani- 
festaient leur indignation au sujet du retour de ceux qui venaient de trou- 
ver grâce auprès du Comité de Sûreté générale, et aussitôt la résolution sui- 
vante était prise : c L'assemblée, considérant qu'il résulte des craintes bien 
fondées de voir la tranquillité troublée par le retour de Galand, Danel, Var- 
nier^ Ansart et autres, que Pon annonce se trouver élargis, quoiqu'ils aient 
été accusés d'avoir été les complices et les exécuteurs des incarcérations ar- 
bitraires et des horreurs qui ont eu lieu en cette commune, et envers les 
habitans de ce District, pendant tout le temps qu'il a gémi sous la tyrannie 
de Robespierre, dont le Bon étoit le sousordre dans les Départements du 
Nord et du Pas-de-Calais; considérant que le retour de ces individus accu- 
sés par le peuple assemblé, et qui avoient été mis en état d'arrestation sur 
la dénonciation unanime, fait craindre avec justice qu'ils ne trament de 
nouveau contre la iiberté,et conduisent à voir se renouveler les scènes d'hor- 
reur qui ont trop affligé cette commune ; considérant que déjà une foukr 
d'habitants, à peine revenus de la terreur qui les a si longtemps anéantis, a 
manifesté le vœu de quitter cette commune; considérant que la rutnetlr 
publique accuse de nouveau lesdits Galand, Danel, Varnier et Ansart ; con- 
sidérant que ces monstres, qui ont ici pour ennemis tons les parents des 
victimes du régime de Robespierre et totis les bons citoyens, pourroient 
échapper à la juste punition qui les attend; arrête que lesdils Galand, Da- 
nel, Varnier et Ansart seront sur le champ réincarcérés en la maison d'ar- 
, rêt des Baudets, et qu'extrait du présent arrêté, ensemble la lettre des habi- 
tants d'Arras, seront adressés au Comité de Sûreté générale de là Conven- 
tion et au Représentnnt du peuple Berlier. » Ainsi, la vengeance déçue pro- 
duisait un tel effet sur la population ai*tésienne que les pouvoirs locaux, 
qui pourtant avaient l'habitude d'obéir ponctuellement à la Convention, se 
mettaient pour cette fois en opposition avec ses ordres et, au moyen d'un 
subterfuge, réincarcéraient ceux auxquels elle venait d'accorder la liberté. 

C'est qu'en effet la voix publique s'élevait d'une manière irrésistible. Tou- 
tes les occasions étaient saisies pour exprimer la pénible impression que 
faisait éprouver aux habitants d'Arras ce qu'ils regardaient comme un devoir 
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de justice; ainsi, ils profitaient du départ de Berlier« qui était rappelé à 
Paris,pour se réunir au Temple de la Rai$on,çn assemblée générale et voter 
une adresse qu'ils le priaient de placer sous les yeux da la Convention. Cette 
adresse était conçue en ces termes :« Citoyens,législaleur.<. L'indignation pu- 
blique ne peut se comprimer quand les traces sanglantes des meurtres qui l'ont 
faitnaitre subsistent et réclament justice. Le Comitéde Sûreté générale égaré 
par Duquesnoy, qui a fait couler dans ces contrées des larmes à l'innocence» 
renvoie au milieu de nous quatre assassins de nos frères et de nos amis. 
Us viennent d'arriver orgueilleux d'une impunité, qui est un fléau pour 
cette commune. Comment a t-on pu plaider la cause d'un Galand signalé com- 
me un oppresseur à votre barre, sous les regards mêmes du farouche dicta- 
teur? Seroit-il innocent, celui qui fournissoit à l'iliment carnassier du tigre 
vorace, Joseph Le Bon, celui qui désignoit les victimes qui dévoient tomber 
sous la dent de cette bête féroce, et qui préveqoit les pensées sanguinaires 
de ^on patron par des arrestations qui n'avoient pas d'autre titre légal que 
son caprice ? Doit-il jouir de l'impunité ce Yarnier, que Joseph Le Bon arra- 
cha des bureaux du Comité de Sûreté générale pour en faire un de ses sicai- 
res les plus affidés, et qui. en dépit de la loi. fut longtemps l'agent de la 
toute puissance sanguinaire de ces Représentants? Danel, qui, juré au Tri- 
bunal révolutionnaire, dessina, en s'amusant, l'instrument fatal auquel il 
alloit envoyer des victimes, et quittoit sîes crayons pour prononcer l'arrêt de 
mort? Ansart, qu'une intimité avec Joseph Le Bon, qui date depuis Teo- 
fance, et des liaisons étroites avec nos bourreaux font accuser d'avoir trem- 
pé ses lèvres dans la coupe de sang ? Ces assassins publics sont arrivés hier 
dans noire commune. A leur retour, la terreur a déployé d^ nouveau ses crê- 
pes sanglants. Joseph Le Bon doit être bientôt placé sous les regards redou- 
tables de la justice, que les complices de ses forfaits, que ceux qui l'ont ac- 
compagné daub le crime s'assoient avec lui su/ la selette révolutionnaire, 
Justice, citoyens, législateurs, et nos plaies cesseront de saigner! » Cette 
adresse est revêtue de huit cent-trente huit signatures, à la suite desquelleson 
trouve cette note : « qu'elle auroit été signée de toute la commune, si 
le temps n'avoit manqué, parce qu'on vouloit la remettre à Berlier avant son 
départ. » 

Des sollicitations aussi pressantes ne produsirent pourtant aucun eflet : la 
Convention ne revint pas sur ses décisions.FlorentGuyot suivit également le 
système de l'indulgence : non-seulement il fit mettre en liberté ceux qui 
avaient été réincarcérés majgré la décision du Gouvernement, mais il prit 



— 112 — 

la même mesure à l'égard de tous ceux qui étaient i estes à Ârras:ii les fit sor- 
tir peu à peu de prison, en sorte que tous ces hommes, qui avaient pu crain- 
dre un instant d'avair le sort de leurs victimes, en furent quittes pour une 
courte détention. 

Le Comité de surveillance n'en continua pas moins à lutter énergique- 
ment contre les tendances de l'autorité supérieure. Ainsi, le 25 Frimaire, il 
prenait un arrêté longuement motivé contre André, un des plus obscurs 
exécuteurs des ordres du proconsul, c L'Assemblée, y était-il dit, vu le pro- 
cès-verbal par elU tenu, duquel il résulte que Pierre François-Xavier 
André, huissier du Tribunal révolutionnaire, établi par Joseph Le Bon à 
Cambrai, est de retour en cette ville ; que, pour y justifier sa rentrée, son 
épouse a présenté une copie d'arrêté du Comité de Sûreté générale, visé 
par le concierge de la prison du Luxembour(T,fluquol il résulte que le nommé 
André père,adû être mis ou liberté; vula lettre adressée le 25 de ce mois par 
quatre-vingt-sept individus de cette commune ; considérant qu'il résulte de 
cette lettre des craintes bien fondées de voir la tranquillité troublée par le 
retour du nommé André et autres prévenus d'être complices de Kobespierre, 
d'avoir été les exécuteurs des incarcérations arbitraires; considérant que 
la rumeur publique accuse de nouveau André sous le titre d'acolyte de 
Joseph Le Bon ; considérant que l'arrêté de mise en liberté dudit André est 
évidemment une surprise faite pu Comité de Sûreté générale, puisque ledit 
André y est repris sous le nom d'André père, tandis qu'on ne lui connoit 
pas de fils qui ait pu donner lieu à cette distinction à son égard, et que ledit 
arrêté n'est signé que par six' membres dn Comité de Sûreté générale ; 
considérant que, d'après le décret du i4 de ce mois, tout juré de l'ancien 
Tribunal révolutionnaire, dont celui de Cambrai était une ramification, 
tout agent envoyé dans des départements antérieurement au 9 Thermidor, 
prévenus d'avoir pris part h la conspiration de Robespierre, doit être ren- 
voyé au Tribunal révolutionnaire, et les pièces et renseignements à leur 
charge adressés, préalablement à leur traduction à Parib, au Comité de 
Sûreté généra'e, en exécution de son arrêté du 21; arrête que mandat 
d'arrêt sera délivré contre André, prévenu d'avoir pris part à la conspira- 
tion de Robespierre, et qu'extrait du présent arrêté sera adressé au Comité 
de Sûreté générale. » 

Egalement pour Bacqueville, le Comité de Surveillance prit la décision 
suivante : t le 10 Nivôse an III, le Comité se fondant sur les même motifs 
que pour Danel, Varnier,Ansart, etc., déclare [qu'il y a des craintes fon- 
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dées de voir la tranquillité de la Commune troublée par le retour de Bac- 
queville et autres jurés prévenus d'être les complices de Robespierre; consi- 
dérant que la rumeur publique accuse de nouveau Bacqueville; considérant 
que, d'après Te décret du 14 Frimaire, tous jurés de l'ancien Tribunal révolu- 
tionnaire, prévenus d'avoir pris part à la conspiration de Robespierre, doi- 
vent être renvoyés au Tribunal révolutionnaire; arrête que mandat d'arrêt 
sera délivré h la charge dudit Bacqueville. t 

La crainte que oes individus inspirait engagea môme le Comité de Surveil- 
lance à prendre à leur égard les précautions les plus exagérées. Ainsi, il 
s'effraye de les voir réunis dans la même prison que la femme de Joseph Le 
Bon,et4e 27 Nivôse,et il signale en ces termes ce qu'il regarde comme tin pé- 
ril grave : t Un membre ayant fait observer que les nommés Galand, Danel, 
Bacqueville et antres, qui étoient détenus aux Baudets, ont été transférés à 
la Providence, où se trouve la femme Le Bon, et ayant exprimé Topinion que 
tous ces individus étant prévenus d'être les agents de Le Bon, pourroient 
exciter quelques rumeurs, demande en conséquence qu'il soit écrit sur le 
champ à la Commune d'Ârras pour lui dénoncer les dangers qu'il y auroit à 
laisser ces individus dans la même maison. Le Comité se range à cet avis, et 
décide qu'il sera pareillement écrit au citoyen Effroy, commissaire aux mai- 
sons de détention. » 

Henri Le Bon était aussi l'objet des rigueurs du Comité de Suiveil- 
lance. Le District de Saint-Pol avait pris un arrêté ordonnant qu'il serait 
transféré dan? une maison d'arrêt d'Arras,pour y être jugé conformément à la 
loi du 12 Fructidor; mais dès qu'il fut arrivé en cotte ville, il demanda à être 
ramené à Saint-Pol, t afin d'être plus à portée de recevoir des secours de ses 
parents. » Le District d'Arras, désirant se débarrasser de cette affaire, avait 
décidé,le 7 Vendémiaire, t qu'Henri Le Bon n^ayant point été arrêté par ses 
ordres, seroit renvoyé au juge-de-paix, pour procéder à son égard aux 
termes de la loi. t Les choses en restèrent là, et Henri Le Bon fut retenu en 
prison, comme tant d'autres, sans qu'on le fît passer en jugement. Las d'at- 
tendre, et prévoyant que l'autorité supérieure ne voulait plus de procès poli- 
tiques, il ne craignit pas de demander qu'on le jugeât ou qu'on lui rendît la 
liberté. Mais, le 19 Nivôse, le Comité de Surveillance « passa à l'ordre du 
jour, motivé sur ce qu'il n'était pas en son pouvoir de prononcer des mises 
en liberté, t Repoussé de ce côté, Henri Le Bon, s'adressa au Représentant 
Guyot. Celui-ci devait nécessairement prendre l'avis du Comité de Surveil- 

Arras sous la révolution, m. S 
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lance. Voici ce qui lui fut répondu : t Considérant que le Représentant 
Berlier , par arrêté du 16 Vendémiaire, a regardé k'dit Henri Le Bon 
comme un homme dangereux, arrête que copie dudit arrêté sera envoyé au 
Représentant Guyot pour y statuer ce qu'il croira convenir/» En même 
temps, un membre faisait observer c que le nommé Henri Le Bon, d'après 
l'arrêté du Représentant Berlier, a été mis en arrestation chez lui, pour y 
sollidlQT (Sic) son épouse, qui était incommodée; il demande, qu'attendu le 
rétablissement de la santé de ladite épouse, il soit mis en arrestation dans 
une maison d'arrêt de cette commune. » Et le Conseil s'empresse d'adopter 
cette proposition. 

La même Assemblée se montrait également fort sévère à l'égard d'un 
homme, qui pourtant n'avait pas été fort en vue; c'était Izambard Périn. 
Sur une dénonciation faite contre lui, il ordonnait, le 19 Nivôse, < que le 
tout seroit envoyé à l'Accusateur public près le Tribunal criminel. » Il aurait 
mieux fait de se donner le mérite de la générosité, car il était certain que 
que l'affaire n'aurait pas de suite. 

Demory fut à peu près la seule personne pour qui le Comité de Surveil- 
lance se montra indulgent : il est vrai que presque tout le monde s'intéressait 
à lui. Le 27 Frimaire, il lui était accordé deux décades pour vaquer à ses 
affaires, sous la responsabilité d'un gardien, et, le 27 Nivôse, il était pris en 
sa faveur l'arrêté suivant : c Considérant que les pièces relatives à l'arresta- 
tion de Demory ont été renvoyées, il y a déjà un long espace, au Comité de 
Sûreté générale, sans que depuis il soit survenu de nouvelles charges, et que 
ce ne fut que par crainte qu'il continua ses liaisons avec Le Bon; considé- 
rant que, dans le temps où les citoyens furent invités à venir faire leurs dé- 
nonciations contre des agents de Le Bon, il n'en exista aucune contre lui, 
déclare être d'avis que la liberté lui soit rendue, i 

Avec le système de rigueur qui prévalait au sein du Comité de Surveil- 
lance, les prisons se remplissaient de nouveau. Aussi, voit;on, le 9 Nivôse 
an ni, la commission des établissements publics de ce Comité t faire obser- 
ver que la maison des Baudets étoit trop pleine, que les malades n'y avoient 
pas les choses nécessaires et étoient même couchés sur la paille sans couver- 
ture.» On était alors au cœur de l'hiver.Les mauvaises traditions de 93 ne pa- 
raissaient pas non plus totalement abandonnées dans les prisons d'Arras,Gar 
la même commission se plaint de ce que, c dans la maison de St-Vaast, quel- 
ques personnes sont vexées par d'autres et par le geôlier. » Le Comité de 
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Surveillance décida c qulil seroit écrit sur tous ces faits à la Municipalité, t 
Nous aimons à croire qu'on y porta remède. 

Mais si le Comité de Suvoillance continuait à chercher des coupables, la 
Municipalité commençait à entrer dans les vues du Gouvernement.Elle avait 
mis en liberté plusieurs de ceux qui avaieni été retenus en prison, même con- 
trairement à la décision du Comité de Surveillance. . C'est ainsi que, le 
8 Nivôse, un membre de ce Comité annonce que Bacqueville et Du- 
ponchel, en état d'arrestation, et envoyés à; Paris, ont été arrêtés la nuit 
dernière par la gardô nationale et relâchés parla Municipalité. Lemire sOâ*- 
tait aussi de prison, et réclamait la levée des scellés mis sur ses papiers. Le 
Comité de Surveillance était obligé de faire droit à sa réclamation, et il or- 
donnait que, € par les citoyens Boizard et Mer(*ier,il lui seroit remis ceux de 
ces papiers dont il pourroit avoir besoin, et les scellés seroient par eux 
réapposés. » 

La tolérance dontle Gouvernement avait montra l'exemple gagna peu à peu 
les autorités constituées. Le 12 Vendémiaire, le Directoire du District rece- 
vait une pétition de Varnier tendant à obtenir la levée des scellés apposés 
sur les papiers et la maison de Gaudermen, son beau-père, et la décision 
suivante était prise : t Vu l'arrêté du Comité de Sûreté générale du 10 du 
mois dernier, portant que Varnier, ex-administrateur du District d'Arras, 
sera à l'instant mis en liberté et les scellés levés, la demande est accueillie, t 
Le !•' Brumaire,même mesure à l'égard de Daillet et de Caubrière.qui pour- 
tant méritaient bien peu d'indulgence. En se fondant sur l'arrêté 
du Comité de Surveillance le District fut d'avis qu'on ne pouvait leur re- 
fuser la levée des scell'^s mis sur leurs papiers, et Danten, commissaire aux 
émigrés, était chargé de procéder à cette opération. 

C'est ainsi que ceux qui avaient été si menacésse mêlèrent de nouveau à leurs 
concitoyens. Chaque jour on en voyait revenir quelques-uns de Paris, où ils 
avaient été expédiés pour être déférés au Tribunal révolutionnaire, comme 
ayant fait partie des juges et jurés institués par Joseph Le Bon, et des prisons 
d'Ârrassortaientaussi petit à petit les in<Iividus signalés par la clameur publi- 
que comme agents plusou moinsdirectsde laTerreur.L'apaisement finitmême 
par se faire tellement que des cerlifîcatsfavorablesétaientdonnésàceuxquiles 
rcclamaient,ainsi qu'il arriva pour Nicolas Lefetz,qui,le 21 Ventôse an III, ob- 
tenait du Directoiie du District une décision relatée en ces termes au procès- 
verbal de la séance : t Un membre fait le rapport sur la lettre du citoyen Lefetz, 
ex-commissaire aux émigrés des Districts d'Ârras, exposant qu'il est détenu 
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à Paris en la Maison d'arrêt di^c du Plessis, et qu'il est accusé par le bruit 
public d'avoir soustrait et de s'être appioprié un trumoau dans la maison 
de la citoyenne Mallet Coupigny, à Hénin. et tendant à ce que TAdministra- 
tion déclare si le trumeau trouvé dans ladite maison a été conduit à Arras 
avec d'autres meubles déposés dans la maison de l'émigré ImbertLabasèque, 
et vendus comme meubles d'émigrés. Les Administrateurs, ouï l'Agent 
national, déclarent qn'il a été enlevé un trumeau de la maison de ladite 
Mallet, à Hénin, lequel a été conduit à Arras et vendu le 6 Floréal. Expédi- 
tion de la présente déclaration sera adressée audit Lefetz pour lui valoir où 
il appartiendra. * 

D'autres s'enhardirent même au point de réclamer le traitement des fonc- 
tions qu'ils avaient remplies sous la Terreur, «^t dont ils avaient si étrange- 
ment abusé ; l'on ne fit pas difficulté d'acquiescer à leur demande. C'est'cc 
qui arriva pour Ansart (1). Le 16 Brumaire an III, le District prenait à son 
égard l'arrêté suivant : t Vu la pétition du citoyen Ant^art, ex-Agent natio- 
nal du District, tendant à toucher le traitement qui lui est dû en cette qua- 
lité, depuis le 1^ Messidor jusqu'à Tépoqucde son remplacement, qui a eu 
lieu le 13 Fructidor, le District décide qu'un mandat de quatre cent soixante- 
dix livres, treize sols, quatre deniers, sera délivré au citoyen Ansart sur la 
caisse de rAdmini6tration,pourdeux mois et treize jours d'un traitement de 
deux cents livres. » 

On voit quelle détente s'était opérée dans les esprits, sinon auprès de la popula- 
tion en général, qui trouvait injuste l'impunité obtenuepar des gens auxquels 
on imputait tant de crimes.au moins auprès de ceux qui jugeaient plus saine- 
ment les choses. Lies hommes de la Terreur, si exécrés, rentrèrent peu à peu 
dans la société et cherchèrent à s'y faire oublier; loin de tirer vanité de 
leurs actes, comme il est arrivé à quelques vaincus politiques. Plusieurs s'y 
rendirent même utiles, et se montrèrent dignes d'occuper des emplois qu'ils 
ont conservés sous les divers Gouvernements qui se sont succédé en France. 
Tant il ej'l vraique,dans les discordes civiles,rindulgence est souvent le meil- 
leur moyen, mais à condition qu'on soit sûr que ceux qui en profitent ne re- 
commenceront plus. C'est ce qui eut lieu pour les Terroristes d'Arras. La 

(1) Dans sa déposition au procès de Joseph L.e Bon, Leducq disait d'Ansart : 
« Le Bon s^est appuyé sur ce qu'Ânsart n'avoit pas réclamé pour son oncle. 
Ansart étoit Tami de Le Bon par crainte. Il savoit son oncle innocent, mais, dans 
ce temps-là, on n'avoit ni parents ni amis. » Relation du procès, tome L page 
194. 
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plupart étaient surtout coupables d'égarement, et avaient cédé à une force 
peut-être irrésistible. Quand les circonstances furejit changées, quand ils 
virent la haine qu'ils avaient excitée,loin de se glorifier de leur conduite^ ils 
ne cherchèrent qu'à la réparer. A Arras, comme partout ailleurs, on se 
fait une fausse idée des hommes de 93. On les croit énergiques, ils ont tou- 
jours été à la merci des événements.La plupart ont obéi servilement aux or- 
dres venusdeplus haut:piesquetoujoursilsont été cruels parce qu'ils étaient 
craintifs. Ce fut donc une bonne politique d'épargner leurs tètes. Malgré les 
sollicitations qui arrivaient continuellement à la Convention, on recula 
devant un procès en masse, qui aurait soulevé les plus fâcheuses récrimina- 
tions, ou une série de procès qui auraient éternisé les colères. Quel spectacle 
en effet à donner au peuple qile le maintien de la guillotine, après le triste 
abus qui en avait été fait! Il valait mieux tirer le voile sur quelques souil- 
lures que de faire table rase. Des malheurs, comme ceux qu'Arras venait 
d'éprouver,se réparent mal par la loi du talion. 



CHAPITRE TREIZIÈME 

ARRAS SOUS LA CONVENTION 



Du 1" Pluoiôse an III, au 4 Brumaire an IV. 

Emeute sur le marché. — Pétitions de la Municipalité à la ConTention au sujet 
des subsistances. — Dénument des établissements hospitaliers. — Lettre du 
Conseil de la Commune à Guffroy. — Circulaire relative aux pommes de terre. — 
Interdiction aes pâtisseries. — Immixtion du Comité tie Surveillance dans 'les 
approvisionnements. — Mesures prises par le Directoire du District pour Tali- 
roentation d*Arras. — Arrêtés du District concernant les charbons. — Police du 
Théâtre. — Babeuf â Arras. — Démonstrations contre les anciens Terroristes. 
Précautions contre les émigrés. — Encouragements donnés à l'Instruction Publi- 
que. — Hospices, Hôpitaux et Prisons. — Etablissement des bureaux pour la 
distribution du pain. — Chevaux de poste et passeports. — Rapports entre les 
autorités civiles et militaires. — Cessation de la permanence du Directoire du 
District. — Réorganisation de la garde nationale. — Abolition du Comité de 
Surveillance. — Renouvellement du District et de la Municipalité. — Désarme- 
ment des individus entachés 'de Terrorisme. — Dépréciation des Assignats. — 
Réparation de la grande route de Paris. — Réclamations des anciens employés 
du marché et des hospitalières de la maison de Saint-Mathieu. — Demande d'une 
solde pour la garde nationale. —Rétablissement du culte religieux. — Fromentin 
de Sartel, Maire d*Arras. — Renouvellement des Administrateurs du District. — 
Attroupements à l'occasion du renchérissement du pain. -- Désordres à la salle 
de Spectacle. — Le tils du Comte de Béthune. - - Fête anniversaire du 10 Août. 
Décisions favorables aux familles des condamnés. — Mesures prises à l'égard des 
Bibliothécaires. — Un tableau de Doflcre. — Le troisième bataillon des volontai- 
res d'Ar ras en Vendée. — Réouverture de l'Hôtel Dieu. Diminution des prisons. 
— Le cheval du cimetière. — Impression de la liste des émigrés. — Mercuriale 
du prix des grains. — Fixation des jours de marché. - - Emigrés et Prêtres. — 
Dénonciation contre la Municipalité. — Procès de Joseph Le Bon. — Effets de la 
loi sur les parents d'émigrés. — Approbation de la Constitution de Tan III par 
les assemblés primaires d'Arras. — Assemblée électorale d'Aire. — Le 13 Ven- 
démiaire. — Suppression du District. — Fin delà Convention. 

Les dangers qu'entraînait la redoutable question des subsistances aHaient 
toujours en augmentant. Après les plaintes et les menaces., les magistrats 
d'Arras ne tardèrent pas à avoir à lutter contre les rébellions. Elles provin- 
rent de l'inefficacité des mesures adoptées pour l'approvisionnement des 
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marchés et de la permission donnée aux boulangers de faire lenrs acquisi- 
tions avant tous autres. Cette dernière dôusion surtout, qui avait été prise 
par la Municipalité dans l'espérance qu'aucune ressource ne serait enlevée 
à l'alimentation journalière, était vue de très npauvais œil. On la dénonçait 
comme un monopole accordé à certains privilégiés et comme un empêche- 
ment à la fabrication du pain dans les ménages. On était de plus exaspéré 
de voir quelques individus s'unir entre eux pour se procurer le plus de 
grain qu'ils pouvaient, au préjudice de ceux qui achetaient isolé- 
ment. 

I^e 18 Nivôse an III, le Comité de Surveillance signalait le mal à la Muni- 
cipalité et l'engageait à prendre les mesures nécessaires pour conjurer le 
péril. Un membre y exposait que, « depuis que la loi du maximum avoit 
été rapportée, la ^ente et l'achat des blés se faisoit snr le marché de manière 
que partie des citoyens, au moyen de cris et de menaces, par force et quel- 
quefois par de mauvais traitements, s'emparoient de tout et les autres ne 
pouvoient rien obtenir; que les mêmes individus, quelquefois en nombre 
de six ou sept de la même famille^ obtenoient chaque marché autant de bois- 
seaux de blé qu'ils étoient de personnes, et même y revenoient pour s'en 
faire délivrer de nouveau, tandis que, sur trois marchés consécutifs, les 
envoyés d'une famille composée de huit à dix personnes et quelquefois plus, 
n'avoient obtenu qu'un boisseau ; que cette manœuvre coupable de la part 
de ceux qui se la permettoient et de ceux qui la suggéroient,ou par malveil- 
lance ou par intérêt, pouvoil avoir les conséquences les plus funestes. 11 
demandait, en conséquence, qu'avant de correspondre sur cet objet avec le 
Comité do Sûreté générale, conformément à son arrêté du 29 Vendénjiaire, 
les fails ci-dessus fussent communiqués au Conseil général de la Commune, 
avec invitation de prendre les mesures nécessaires pour éviter les suites qui 
étoient à redouter. » Sur cet exposé, le Comité de Surveillance adoptait la 
résolution suivante : t Considérant que la manière dont il vient d'être dit 
quo se fait la vente et ladistributiondu blésur le marché ne peut être excitée 
que par la malveillance ou par l'intérêt particulier;considérant que les person- 
nes qui, en nombre marquant d'une même maison, achètent tout etàtous les 
marchés ne peuvent pas acheter pour elles-mêmes ; considérant que tous les 
habitants de cette commune, quels qu'ils soient, pauvres, médiocres, aisés, 
riches mêmes, ont un droit égal aux denrées de première nécessité ; que 
tous sont égalendent sous la protection des lois et des magistrats ; que la 
suppression du maximum^ qui doit être un biçn général deyiendroit un mal 
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funeste s'il étoit au pouvoir d'une partie des individus d'une commune de 
priver l'autre de sa subsistance ; considérant que la police des marchés ap- 
partient au Conseil général de la Commune; que le rapport de là loi du 
maximum ne Tempêche pas d'assurer par des règlements et par tous les 
moyens ,que les lois mettent en son pouvoir les subsistances de tous ses 
concitoyens, et de prévenir les suites. que pourroit avoir la mauvaise distri- 
bution des denrées de première nécessité ; qu'il peut y parvenir sans inter- 
rompre la libre circulation ni gêner le commerce ; arrête que le Conseil 
général de la Commune sera prévenu dçs faits et manœuvres ci-dessus dé- 
noncés, avec invitation de prendre les mesures nécessaires pour assurer la 
subsistance des citoyens de cette commune. » 

Nous ne savons si la Municipalité fit droit à ces observations; mais ce qui est 
certain, c'est que les choses allèrent toujours en s'aggravant, et que, sous 
prétexte de se procurer les grains que les accapareurs et les boulangers lui 
enlevaient, le peuple se porta aux plus violents excès. Le 9 Pluviôse an III, 
une émeute sérieuse éclatait sur le marché. On voulut piller les voitures en 
déchargement, et on s'opposa à ce que les boulangers fissent leurs acquisi- 
tions. Le Conseil de lar Commune, averti de. ce qui se passait, envoya quel- 
ques-uns de ses membres sur les lieux. Ayant le Maire à leur tête, ils vinrent 
sur la Grand'Place et cherchèrent à faire entendre raison aux mutins, mais 
ils furent bientôt obligés de reconnaître leur impuissance et de retourner 
à la Maison commune.Le Conseil,s'étant remis en séance,on exposa l'état des 
choses dans ui\ procès-verbal ainsi conçu : c Après avoir employé tous les 
moyens de persuasion pour expl iquer les motifs qui nous ont déterminés à 
prendre le règlement que des circonstances impérieuses ont nécessité, nous 
n'avons pu réussir à faire retirer le peuple. Ayant fait appeler les comman- 
dants de la garde nationale pour leur ordonner de faire exécuter le règle- 
ment sous leur responsabilité personnelle, ils se sont portés auprès de leurs 
bataillons respectifs pour y notifier cet ordre. Le commandant de la légion 
et celui du bataillon de la section Ë sont venus nous rapporter que ce batail- 
lon se refusoit d'obéir, et qu'il avoit même imposé silence au commandant 
dudit bataillon. Nous nous sommes alors retirés en la Maison commune. » 
Après avoir constaté les efforts par lui tentés pour arriver à une solutian 
amiable, le Conseil manda le commandant delà garde nationale^ le citoyen 
Gilles, et le somma de faire exécuter le règlement. Celui-ci répondit en ces 
termes : € Je déclare que la force armée de la garde nationale, commandé e 
pour la po^lke du marcbé,s'oppose formellen^ent à l'arrêté du Conseil général 
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de commune d'Arras, qui ordonne qu'il n'y ait que les boulangers qui puis- 
sent avoir du blé à Arras. • En présence de celte déclaration la Municipalité 
jugea prudent de ne pas résister davantage à Témeute, et prit la décision 
suivante : Considérant qu'après avoir employé tous les moyens que les lois 
lui prescrivent il ne reste plus rien en son pouvoir pour faire respecter le 

• 

règlement que la prudence lui a suggéra pour assurer la subsistance de ses 
concitoyens ; considérant en outre que les membres du Conseil, qui se sont 
rendus sur le marché, n'ont pu parvenir à persuader le peuple, ni à faire 
agir la force armée; pour éviter le danger de rixe, que lui fait craindre la 
fermentation qu'ils ont reconnue parmi ler.^dififérents groupes formés, tant 
par les citoyens que par la garde nationale: déclare être forcé do suspendre 
l'exécution de ce règlement, duquel, d'après ses connoissances. dépend la 
tranquillité publique, la sûreté des cultivateurs et l'approvisionnement dos 
habitants ; délibère d'en référer aux autorités supérieures et d'en instruire 
sur le champ le Représentant du peuple Florent Guyot. » Ainsi l'émeute était 
victorieuse à Arras : la garde nationale appelée pour la réprimer avait fait 
cause commune avec elle, ainsi qu'il n'arrive que trop souvent, et les magis- 
trat-i n'avaient plus d'autre ressource que de s'on remettre à l'autorité supé- 
rieure. 

C'est ce qui moiiva la délibération prise par le Conseil^général de la Com- 
mune le 1? Pluviôse, au sujet d'une pétition revêtue d'environ deux cents 
signatures, tendant à faire »'éunir la généralité des habitants le lendemain 
au Temple de la Raison, t pour traiter des subsistances. » La Municipalité, 
Qui avait mis bas les armes dv.*vant l'émeute, ne voulait pas avoir do nou- 
veau à lutter contre une assemblée du Peuple : elle préféra laisser au Re- 
présentant seul la responsabilité des mesures à prendre, et répondit 
par la fin de non-recevoir suivante : t Considérant que le droit de péti- 
tion individuelle est permis à tout citoyen sans le concours des autorités 
constituées; que la loi du 14 Frimaire, qui déclare le gouvernement révolu- 
tionnaire jusqu'à la paix, paroit s'opposer à des réunions de l'espèce de cftlle 
demandée; ayant d'ailleurs dans ses murs le Représentant Florent Guyot.; 
pense qu'il no peut accorder la réunion demandée, et néanmoins délibère 
qu'il en sera référé au Représentant, t 

En effet, dès que Florent Guyot avait eu connaissance de la gravité des 
événements, |il s'était [empressé de se rendre à Arras, et avait amené 
avec] lui trois mille quintaux de blé qu'il fit distribuer aussitôt son 
arrivée. C'était le meilleur moyen de persuasion, mais il fut bientôt épuisé, 
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et le 13 Pluviôse, le Conseil général de la Commune exposait ainsi qu'il suit 
sa détresse à la Convention : « Nous nous apercevons que depuis longtemps 
l'esprit public est travaillé en cette commune par des partisans des anciens 
tyrans, que la journée du 9 Thermidor, en refermant Tanlre du crime,auroit 
dû auparavant plonger dans les abîmes. Nous croyons de notre devoir et de 
notre mérite de vous faire part de raccroissement rapide quece parti contre- 
révolutionnaire prend tous les jours. Le caractère franc et énergique que la 
Convention a montré depuis la juste punition d'une partie de leurs chefs, 
leur ôtant tout espoir de salut de ce côté, ils ont cherché le moyen de perdre 
le peuple avec eux, Ce moyen est celui des subsistances. Nous allons, ci- 
toyens, vous retracer la conduite que les circonstances nous ont obligés à 
tenir, et avec quelle adresse perfide Ton a déjoué lios mesures. 

c Toujours empressés d'exécuter les décrets de la Convention, nous avons, 
en proclamant la loi du 4 Nivôse, protégé de ton*, notre pouvoir la liberté du 
commerce, la libre circulation des denrées et leur vente de gré à gré sur 
notre marché . Le cultivateur s'est toujours empressé afin d'y amener Tabon- 
dance (i). Mais quelle fut notre surprise de voir une quantité d'individus des 
deux sexes se précipiter sur les voitures, s'emparer des grains et les obliger 
aies lui abandonner au prix qui leur plaisait! Une force armée, accompagnée 
de plusieurs de nos collègues, rétablit en partie Tordre et la tranquillité, 
mais ne put parer le coup funeste qui venoit d'être porté à nos approvision- 
ments. Elle ne put effacer l'impression qu'un accueil désagréable lui avoit 
laissé.Ils dirent qu'ils porteroient leurs denrées dans les marchés ou d'antres 
moins ingrats, loin de les accabler d'invectives, leur sauroient gré des peines 
qu'ils se donnoient de les approvisionner, surtout dans ce moment où la ri- 
gueur de la saison et les mauvais chemins mettent des obstacles incroyables 
à leur arrivée dans les villes. Non contents d'éloigner ainsi les subsistances, 
ces mêmes individus s'en bont continuellement en>parés en allant six fois 
dans un marché prendre les portions qui dévoient appartenir à cinquante 
familles, dont ils éloignoient les pourvoyeurs parleurs menaces, et en perpé- 
tuant les désordres. Nous nous sommes aperçus également que cette tactique 
privoit une partie de nos concitoyens de la faculté de s'approvisionner sur 
les marchés, et nous faisoit consommer en même temps autant de blé par 
décade de plus que dans les moments de tranquillité. 

(1) Cette assertion est en contradiction complète avec toutes les sommations 
faites aux cultivateurs; mais quand on parle au Gouvernement, il est rare qu'on 
jiui dise toute la vérité. 
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t Ayant épuisé tous los moyens de sévérité et de persuasion que la loi met 
en nos mains, sans pouvoir empêcher de si cruels abus, nous avons cru de- 
voir user de celui qu'ont toujours employé les grandes villes. Nous avons en 
conséquence pris un arrêté qui permet aux boulangers de prélever, dans les 
troi<î premières heures du marché, l«^s blés nécessaires pour Tapprovision- 
nement de notre ville, laissant aux particuliers lu faculté d'acheter après eux. 
Cette mesure nous a paru d-autant plus sage qu'elle mettoit les grains dans 
des mains habiles accoutumées à travailler, et évitoit une dilapitation in- 
croyable, résultant du peu de capacité et de soin qu^apportent les particu- 
liers à extraire les farines du son. Une force su/fisante de la garde natio- 
nale fut commandée pour protéger l'exécution de cet arrêté ; mais nos intri- 
gants se mêlèrent parmi eux, et trouvèrent facilement le moyen d'éluder 
cette mesure qu'ils pr.évoyoient bien devoir amener l'abondance dans nos 
marchés. Ils s'opposèrent ouvertement ù son exécution, et empêchèrent les 
bons citoyens d'obéir aux ordres de leurs chefs et à ceux du Maire et des 
Officiers municipaux, qui s'étoient transportés sur la place, Ils laissèrent 
passer à travers leurs rangs une cinquantaine de femmes, qui, en présence 
de la force armée, se firent distribuer le blé de la même manière que dans 
les marchés précédents. Le Maire et les Officiers municipaux, après avoir 
cherché vainement à les ramener, n'étant pas protégés par la garde natio- 
nale^ furent obligés de se retirer. ^ ^ 

f Noiv? fîmes alors tenir procès- verbal de tout ce qui s'étoit passé, et nous 
le remîmes au Juge de paix. Deux commissaires furent de suite envoyés à 
Florent Guyot, pour lui faire part delà situation critique où nous nous trou- 
vions. Nous restons dans la ferme intention de maintenir notre arrêté; mais 
la force pour le faire respecter nous manque, et nous vous remettons copie 
de toutes les pièces. Vous voyez que le but des agitateurs seroit, s'ils le pou- 
voient, d'armer le peuple contre lui-même, de l'alarmer de plus en plus sur 
les subsistances, de lui rendre suspects les fonctionnaires publics, en lui 
faisant mépriser leurs arrêtés, et de le conduire à grands pas vers l'anar- 
chie. » 

Quelques jours après, le 19 Pluviôse, la Municipalité d'Arras adressait à 
la Convention un exposé encore plus lamentable. C'était l'état des souffran- 
ces que la disette des denrées créait parmi les individus que la commune 
avait à sa charge.Cette pièce est ainsi conçue : « Citoyens législateurs. Le 
Conseil général vous a déjà fait passer plusieurs fois, et sans ab tenir de ré- 
ponse, ses justes rédamations, pour obtenir les seeours que vous devez ia- 
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dispensablénienl aux malheureux indigents de cette commune. Impuissant 
dans ses moyens actuels, et ayant épuisé toutes ses ressources, il ne peut 
que V0U4 prier de jeter sur ces malheureux de;, regards d'humanité. Regar- 
dez attentivement le tableau que nous vous présentons : vous y verrez huit 
cent trente individus, pour la plupart des vieillards, dans Tâge le plus avan- 
cé, et beaucoup d'infirmes accablés de douleurs, incapables Je gagner la 
vie, dans l'absolu dénûment de tout, qui jusqu'à présent ne vivent qu'avec 
des secours partiels et toujours insuffisants, surtout depuis la suppression 
des administrations de charité et de pauvreté ; vous y verrez cent vingt une 
veuves des plus indigentes, et onze cent trente deux enfants, d'un âge au- 
dessous de dix ans, tous plongés dans la plus affreuse misère, privés de tout 
secours aujourd'hui, à cause de la pénurie des fonds, vous y remarquerez, 
par une annotation, encore quinze cents des plus indigents, que la même 
cause, nous oblige, malgré nous,d'écarter de la liste. Nous vous demandons , 
Législateurs, au nom de tout ce qu'il y a plus de sacré, de faire décréter 
que des fonds soient versés tou? les mois dans la caisse du bureau de secouis 
de cette commune, pour assurer à tous les indigents tout ce qui est néces- 
saire à leur subsistance et à leur entretien . t 

Rien de plus triste, mais en même temps rien de plus vrai que cette situa- 
tion. Les pauvres d'Arras étaient depuis longtemps privés de toutes ressour- 
ces. Lesétablissemenls .charitables ne recevant rien du Gouvernement, étaient 
obligés de s'adresser à la Commune, qui se trouvait dans l'impossibilité de 
les secourir. Les malades de l'hospice eux mêmes étaient sans cesse exposés 
à manquer de pain. Le 9 Vendémiaire précédent, Dehay, Directeur de* cet 
établissement, écrivait au Directoire du District qu'il n'existait plus dans les 
greniers que six quintpux^ tant blé que farine, et demandait qu'on prît des 
mesures en conséquence. Le District adoptait d'urgence, la résolution 
suivante, dérogeant au principe qui avait centralisé dans les mains de 
l'Etat tous les biens appartenant aux hôpitaux : <r considérant qu'il est 
absolument nécessaire de venir au secours de l'hospice natioual, qui est 
à la veille de manquer de subsistance ; décide qu'il sera fait appel à l'Admi- 
nistration départementale, pour faire face à dçs besoins si urgents; et cepen- 
dant, attendu que l'hospice ne peut rester dans cet état, est d'avis qu'il y a 
lieu d'autoriser les ci-devant fermiers dudit hospice de remettre au citoyen 
Dehay, provisoirement et à compte de leurs fermages, trente quiniaux de 
blé et vingt de scourgeon. t Et le 14 Vendémiaire suivant, sur une nouvelle 
plainte de -Dehay, qui exposait que Thosfùce n'avait plus de gfain que pou» 
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quelques jours, le District « considérant l'état de détresse dans lequel se 
trouve rhospice, arrêtait, que la citoyenne, veuve Duchâleau, cultivatrice à 
Oppy, seroit invitée à fournir vingt quintaux de blé et dix de scourgeon, » 
Tels étaient les palliatifs temporaires que l'Administration était obligée d'ap- 
porter à des maux sans cesse renaissants. 

Aussi la Municipalité éprouve le découragement le plus complet et, le 
23 Pluviôse, elle est obligée de reconnaître t qu'il n'y a plus que la triste 
expectative d'une disette, si on ne lui donne pas les moyens d'y parer 
dans le plus bref délai. • Suivant elle c la cause du mal vient de ce que la 
loi oblige les cultivateurs, fermiers d'émigré?, drportés et condamnés à 
verser leurs fermages en nature dans les greniers de la République, lesquels 
blés, cessant cette loi, seroient envoyés sur le march»^. En second lieu, les 
réquisitions laites aux cultivateurs pour l'approvisionnement des armées et 
des communes de Valenciennes, Douai et Cambrai et autres empêchent ces 
cultivateurs de fournir le marché d'Arras. • Cet exposé se termine comme 
toujours par un appel aux subventions gouvernementales : t II est urgent, 
conclut-on. de recourir au Comité de Salut public pour obtenir de lui la 
quantité de douze mille quintaux de grains et une somme de six cent raille 
livres pour faire des achats à concurrence des besoins des habitants jusqu'à 
la récolte prochaine. » 

Pour subvenir à des besoins si pressants la Munipalité ne cessait de con- 
tracter de nouveaux emprunts : mais ce système ne pouvait indéfiniment 
durer, et, dans sa séance du 28 Ventôse an III, le Cjnseil général de la 
Commune fut enfin amené à examiner la question de savoir « s'il convient 
d'emprunter toujours ainsi, sans entrevoir les moyens de restituer. * La 
réponse du rapporteur est des plus curieuses ; t En consultant, dil.-il, son 
amour pour l'humanité souffrante, le Conseil ne doit pas balancer à se pro- 
noncer pour l'affirmative ; mais de cette affirmative il naît deux réflexions : 
la première, c'est que le Conseil général, sans le concours du Gouvernement 
a-t-il as«iez de moyens pour soutenir cet acte d'humanité? le deuxième, c'est 
que n'étant qu'autorité executive peut-il établir ce qui n'est point avoué par 
une loi, sans anticiper sur les droits du législateur ?, Ces réflexions sont m-i- 
jeures, mais de grands motifs les balancent et vous justifiîront. Le premier 
devoir du Magistrat du peuple est de maintenir autour de lui la iranquillité, 
comme aussi défaire ses efforts pour étouffer tous germes de mécontente- 
ment. Une expérience malheureuse nous prouve que cette commune en ren- 
ferme beaucoup. Ceux qui disent que vous avez ôté aux batelier^ de notre 
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• 

Rivage les moyens de nous approvisionner de charbon, tous ceux-là ne man- 
queront que de s'emparer do Tespril du pauvre, qu'une cessation de secours 
auroit indisposé ; ils ne manqueront pas de lui mettre en parallèle les prodi- 
galités de Le Bon avec les vrais secours qu'on leur donnoit hier et qui leur 
seroient retirés aujourd'hui. Cette comparaison ne manqueroit pas de pro 
pager les propos douloureux que vous entendez à la porte des boulangers : 
Sous Le Bon nous avions du patnl » Ainsi, on on éiait réduit à craindre un 
rapprochement avec les temps de Le Bon ! 

La délibération qui approuvait ce singulier rapport se terminait par la 
résolution d'écrire à Guffroy, pour lui peindre les difficultés dans lesquelles 
on se trouvait et lui demander son appui. En effet, le Conseil général de îa 
Commune n'avait pas seulement à résoudre la question des subsistances, il 
avait aussi des embarras du côté du Représentant Florent Guyot. Celui-ci 
n'avait pas «approuvé la conduite de l'Administration municipale lors delà 
dernière émeute : il avait trouvé malhabiles les arrêtés pris à l'égard de 
la boulangerie, et avait, jusqu'à un certain point, donné raison auxémeu-/ 
tiers. Il s'agissait donc de se justifier auprès du Gouvernement, et pour cela 
on pensait que Guft'roy pouvait rendre d'utiles services. Ce rôle de protec- 
teur allait très bien à son esprit d'intrigue ; mais on lui supposait beaucoup 
plus de pouvoir qu'il n'en avait : son influence sur la Convention, s'il en eut 
jamais quelque peu après le 9 Thermidor, était en baisse : toutes les fois que 
cet homme voulait lever la tête,il était bientôt jugé. Quoiqu'il en soit,voici la 
lettre que le Conseil général de la commune d'Arraslui écrivit le 25 Pluviôse, 
t Nous avons envoyé au Comité de Sûreté générale les pièces résultant de la 
non exécution du règlement qu'en vrais pères de famille nous avions cru de- 
voir prendre pour que tous les citoyens pussent jouir tranquillement des 
bienfaits que leur promettoit la loi du 4 Nivpse. Tu les auras sûiement lues, 
et elles auront sollicité de nouveau l'intérêt que tu as toujours pris à cette 
malheureuse commune, où, comme tu le vois, il est encore difficile de faire 
germer le bien, la terre restant imbibée des sucs destructifs qu'ont laissés 
après eux les crimes atroces qui s'y sont commis pendant un an. Le Repré- 
sentant du peuple, Florent Guyot, à qui, comme tu l'as également vu, nous 
avions envoyé des comptes, s'est transporté parmi nous. Sa présence a bien- 
tôt ramené le calme, et fait rentrer dans leurs repaires les agitateurs qui 
avoient saisi cette occasion pour reprendre une existence. Mais il n'a pas 
adopté nos mesures qu'il a cru être contraires à la librrj circulation des 
grains. 
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€ H n'entrera jamais dans 'les vues du Conseil général de contrarier direc- 
tetivent ou indirectement aucune loi. II est seulement permis de prendre les 
moyens de détail que nécessitent impérieusement les circonstances, moyens 
qui ont toujours été adoptés, même dans les années d'abondance, où les 
boulangers achctoientà une certaine heure et le peuple à d'autres, pour évi- 
ter que ce dernier ne perde la moitié de son temps pour pourvoir à sa sub- 
sistance, et procéder à une distribution plus égale des denrées. Un simple 
raisonnement te fera voir que ce mode étoit le seul que la loi du 4 Nivôse 
devoit exiger. En faveur' de qui cette loi a-t-elle été rendue? En faveur du 
cultivateur. Quel bénéfice doit retirer le cultivateur de cette loi? De vendre 
librement son grain de gré à gré. Ëh bien! comment est-il possible qu'un 
ferroier,amenant sur nos marchés une vingtaine do rajtières de blé, qui sont 
aussitôt entourées de deux cents individus, qui demandent à se les partager, 
qu'aucune force ne peut éloigner (car la faim ne s'ajourne pas), puisse trai- 
ter tranquillement avec chacun d'eux du prix qu'il exige ? Comment est-il 
possible d'empêcher cette affluence,quand il est prouvé que notre commuTre, 
qui consomme trois mille razières de blé par décade, où chaque ménage fait 
lui-même son pain, n'en reçoit actuellement que quinze cents, et quelquefois 
moins, et qu'une partie de ces quinze cents est encore achetée pour les com- 
munes voisines? Ce raisonnement te fait voir qut» nous suivons bien mieux 
l'esprit de la loi par notre règlement, puisque nous évitons au peuple des 
inquiétudes sur les subsistances, que nous assurons au cultivateur liberté et 
tranquillité sur nos marchés, que nous économisons six e^ents razières par 
décade,en laissant travailler notre grain par des mains exercées.Ces mesures 
d'ailleurs étoient le résultat des sages réflexions que présente le rapport de 
Boissy-d'Anglas dans la séance du 4 Nivôse. 

t Si l'amour de notre patrie ne nous animoit pas, si nous n'étions pas dé- 
terminés à faire, à tel prix que ce fût, le bonheur du peuple, nous nous 
attacherions à la lettre de la loi, et lui laisserions le soin d'approvisionner 
nos marchés ; mais nous ne pouvons nous dissimuler que le mode qu'elle 
présente doit être modifié dans cette commune. Nous te prions donc, citoyen, 
d'engager le Cpmité à nous permettre de prendre ou de nous indiquer les 
mesures qui, en économisant nos subsistances, tendront au peuple d'Arras 
le calme et la tranquillité. • 

Cette lettre où, sous l'apparente soumission du respect à l'autorité supé- 
rieure du Représentant, perce le mécontement d'avoir été désavoué par lui, 
ne produisit pas grand effet. La Convention était assiégée de réclamations 
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semblables : ne pouvant satisfaire à lant de démandes, elle faisait la sourde 
oreille et laissait les communes s'arranger comme elles le pouvaient. Aussije 
mal arrivait-il à l'extrême, et pour parer à la misère puolique on n'avait plus 
d'autre ressource que de s'adresser à la généiosité particulière, c'est à dire 
à un remède tout à fait illusoire. C'est ce qui se passa à Arras.dans la séance 
du Conseil général du V^ Floréal an Ill.Un membre y déclare t. que la disette 
la plus effrayante menace cette commune ; que les réquisitions faites pour 
les subsistances sont nulles;que les marchés passés avec les cultivateurs pour 
les livraisons de subsistances restent sans effet et peuvent être regardés 
comme non avenus, malgré tous les moyens employés pour les obtenir; que 
tous les fonds sont épuisés ; dans cette fâcheuse circonstance, le Conseil n'a 
plus d'autre ressource que de recourir à la générosité des citoyens aisés, 
en les invitant à lui donner, à titre Je prêt, tous les secours qui sont en 
leur pouvoir, pour sauver leur patrie des malheurs dont elle est menacée 
par le trouble et le désordre affreux que cet événement pourroit occasionner, 
et en leur annonçant que la tranquillité puDlique et leur sûreté en dépen- 
dent. * En conséquence, les citoyens furent invités à faire leurs soumissions 
du montaat du prêt qu'ils voulaient faire. Après s'être tant récrié contre 
les emprunts forcés et les dons patriotiques des années précédentes on 
en venait absolument au même résultat. 

Et pourtant rien n'avait été épargné- pour combattre le fléau envahissant. 
L'usage des pommes de terre, qui était alors peu répandu, et contre lequel 
existait encore de fâcheux préjugés, avait été recommandé d'une manière 
toute particulière par les autorités. Le 14 Pluviôse an 111, il était fait lecture, 
dans la séance du District, de l'instruction sur la conservation et l'emploi 
des pommes de terre, publiée par la Commission d'agriculture et des arts, et 
l'assemblée décidait « que celte instruction.seroit réimprimée au nombre de 
cinq cents exemplaires, pour être distribuée dans toutes les communes du 
District et lue publiquement par les Officiers municipaux à leurs conci- 
toyens. • On doit louer la prévoyance du Gouvernement en cette 
matière : c'est peut-être à elle qu'est due la propagation d'une culture 
qui a été pour le peuple d'une si grande utilité. Mais que penser du 
rapport adressé par le Conseil général de la commune d'Arras, le 4 Germinal 
an III, au Représentant Florent Guyot, au sujet de la suppression de 
toutes les pâtisseries et autres friandises par crainte de la famine ? L'in- 
nocent pain d'épice, qui faisait une des illustrations d'Arras, ne trouve 

AHRAS SOUS LA RÉVOLUTION, III. 9 
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ra^m'é pas grâce devant le rigorisme des édiles. Voici comment ceux- 
ci justifiaient leur idée ridicule : c Les subsistances sont actuellement pour 
nous presque le seul objet de nos pénibles sollicitudes. Nous voyons avec 
douleur, et même avec inquiétude, le germe de notre pénurie dans les len- 
teurs des arriv3ges des subsistances, la modicité et la grande difficulté de 
faire face à ces approvisionnements. Cet état désespérant nous a fait tourner 
nos regards sur des objets de prodigalité et de friandise, que nous voyons 
avec peine insulter pour ainsi dire à la calamité publique: ce sont les pâtis- 
series, les gâteaux et les autres espèces de mangeailles, qui ne peuvent être 
aujourd'hui fabriquées qu'aux dépens de la nécessité, et qui ne doivent 
l'être qu'avec des surplus dans les temps d'abondance. Ces considé- 
rations, jointes aux murmures que le peuple fait entendre à ce sujet, 
nous ont occupés pendant plusieurs séances, sur la question de savoir 
si nous pouvons interdire pendant un certain temps la fabrication et la vente 
des pâtisseries, gâteaux, pains d'épice, et autres mangeailles de cette espèce. 
Nous savons que la petite quantité de farine employée dans ces fabrications 
ne pourroit avoir aucune influence sensible sur Ja généralité de nos appro- 
visionnements; d'ailleurs ces objets sont une espèce de nourritur*ê : au sur- 
plus nous avons des lois.qui veillent à l'entière liberté du commerce, la 
libre circulation des grains et la faculté à tous les particuliers de pourvoir 
à ses approvisionnements de telle manière que ce soit. Mais, d'un autre côté, 
nous avons considéré qne la fabrication des pâtisseries, gâteaux et autres 
mangeailles de cette espèce ne pourroit se faire qu'au détriment de la bonne 
qualité et de la substance que doit avoir notre pain rare, substance qui est 
déjà beaucoup atténuée par l'amalgame de différents grains, qui par eux- 
mêmes sont déjà affectés ou d'une mauvaise ou d'une foible qualité; que ce 
détriment provient de l'extraction de la plus fine fleur que des mauvais 
sujets retirent de notre propre subsistance, en la vendant frauduleusement 
aux pratiques, procédé difficile à reconnoître et à atteindre, fraude qui ôle 
au pain sa forme, et rend les individus irascibles. 

€ Ces dernières considérations nous ont paru mériter plus particulière- 
ment notre attention, parce qu'il importe à la sûreté générale ou bien à la 
tranquillité publique de faire disparoître pour un temps ces (fbjets de somp- 
tuosité, qui ne doivent rev(mir qu*avec l'abondance. Il en résultera un mal 
sans doute; mais le mal particulier doit être préféré à de plus grands maux. 
Nous avons balancé toutes ces considérations, et le parti fut pris d^interdire 
les pâtisseries jusqu'à nouvel ordre. * 
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Pour augmenter lo& garanties relatives atout ce qui concernait Falimenta- 
tion publique on avait cru devoir faire appel au\ Comités de Surveillance. Un 
arrêté du Comité deSûreté générale, du 29 Brumaire, adjoignit les membres 
de ces Comités aux autorité? municipales dans les fonctions que requéraient 
lescirconstances.On ne s'était pas aperçuqu*en multipliant les responsabilités 
ons'exposait à les diminuerou à engendrer des conflits.L'arrêté du Comité de 
Sârelé générale ayant été comttîuniqué au Comité de Surveillance d'Arras. 
dans sa séance du 24 Frimaire, celui-ci prit la résolution suivante : t Dési- 
rant remplir exactement le vœu exprimé ; considérant que pour le faire 
avec exactitude,- il faut que la surveillance se divise à rais6n des objets à 
embrasser; arrête que l'inspection des 'subsistances, sous le rapport de 
l'ordre public, de la répartition et distribution des qualités, quantités et 
prix, de l'observation des lois contre les accaparements, sera dévolue aux 
citoyens Mercier, Rivaux et Noël, lesquels sont autori&és à se faire donner 
tous les renseignements que. l'importance de leur mission exige, faire oiivril* 
les magasins, en examiner le contenu et la manœuvre, se faire représenter 
les tableaux des quantités, qualités et prix des subsistances; pour du tout 
être par eux f^it chaque jour rapport en séance du Comité, donner leurs 
observations, et correspondre par le Comité avec celui de Sûreté générale. 
Les citoyens Utasse, Pater et Gayant auront l'inspection particulière des 
établissements publics de toute nature ; ils sont, à cet effet, autorisés à 
s'en procurer l'entrée et l'examen, pour par eux être également fait rapport 
en séance, notamment en ce qui concerne leur sûreté et leurs rapports avec 
la sûreté publique. L'assemblée charge les citoyens Bar et Le Barbier de lui 
rendre compte en séance de l'exactitude du service de la force armée et dô 
l'empressement qu'elle met à faire exécuter les lois. Enfin les citoyens Solon, 
Bâcler et Boizard donneront, d'aprèsles connoissances qu'ils auront recueil- 
lies et les observations qu'ils auront faites, le projet du tableau que l'assem- 
blée est chargée par le même arrêté de faire parvenir au Comité de Sûreté 
générale de la situation publique et de l'esprit public du District, auquel 
effet ils correspondront avec les Agents nationaux des communes du 
District. Il sera fait une liste décadaire des membres du Comité, indicative 
de la décade pendant laquelle chacun d'eux sera chargé de surveiller les 
spectacles, lieux publics et rassemblements, et présenter le résultat de ses 
observations, et, à l'effet d'obtenir l'entrée desdits lieux, il lui sera délivré, 
ainsi qu'à chacun des autres commissaires ci-dessus nommés, un extrait de 
la présente délibération signée et scellée. » On voit de quels pouvoirs 
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s^armait le Comité de surveillance, et combien il était facile d^en abu- 
ser. 

De son côté, le Directoire du District s'était plus particulièrement occupé 
de la question des subsistances à mesure que tes difficultés devenaient plus 
graves.Le 23 Pluviôse,sur Tavis donné par la commune d'Arr as que Tétat des 
subsistances était très alarmant, et que les secours extraordinaires accordés 
par le Représentant Florent Guyot étant épuisés, il était urgent de faire con- 
naître au Gouvernement la détresse dans laquelle on se trouvait, il prenait 
l'arrêté suivsint : t Considérant qu'en vain l'Administration réitère ses 
réquisitions ; que les ressources semblent épuisées par les versements con- 
sidérables dans les magasins militaires,etpar l'exportation des grains vers les 
frontières, où il est à un haut prix ; considérant que ce District, si essentiel 
au Gouvernement, puisqu'il a presque alimenté les armées du Nord, doit 
attendre du Gouvernement des secours que la justice et la nécessité récla- 
ment pour lui ; considérant, qu'avec l'appui du Gouvernement, il serbît 
facile au District d'Arras de puiser, par la voie du commerce, principalement 
à Hambourg ; considérant qu'il pourroit trouver des secours plus expéditifs 
et moins dispendieux en traitant avec les négociants Hollandais ; arrête que 
le citoyen Barbet, adjoint à son Agent national, se rendra auprès du Comité 
de Salut public pour lui exposer les besoins urgents de ce District, lui 
demander un secours en grains, pour subvenir à la nécessité du moment, 
et lui demander, pour compléter l'approvisionnement, que le Gouverne- 
ment lui avance des fonds, afin de traiter avec des négociants de Hambourg, 
pour un achat de grains, ou que le Gouvernement veuille bien lui permettre 
l'entrée momentanée dans la Hollande conquise par une armée pour 
laquelle nous nous sommes épuisés, afin de traiter d'une manière plus expé- 
ditive avec les négociants de cette nation devenue amie de la France ; arrête 
en outre que copie de son arrêté sera adressée au Conseil général de la 
commune d'Arras, en l'invitant à joindre des Commissaires à celui qu'elle 
envoie auprès du Comité de Salut public, auquel effet il sera remis une 
instruction audit Barbet. » 

Cette instruction, rédigée avec soin, résume parfaitement les difficultés 
inextricables contre lesquelles on avait à luiter, et montre l'impuissance de 
tous les moyens si divers dont on avait usé jusqu'alors pour remédier à un 
mal, qui provenait plutôt de l'état politique du pays que de la pénurie des 
denrées. Elle était ainsi conçue : c i" Au mois d'août 1793, à la retraite du 
camp de César, l'armée a campé sur le territoire du District d'Arras, elle 
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étoit dans un dénument absolu de subsistances ; le District d'Ârras Ta nour- 
rie de ses propres ressources, et n'a pas peu contribué au salut de la Répu- 
blique. Depuis cette époque,le District d'Airas n'a pu se relever de son épui- 
sement. Ses demandes réitérées auprès de la Commission du commerce, ont 
été vaines; il n'a jamais pu rien obtenir. Les habitants ont été obligés de se 
nourrir de pain de purscourgeon, pendant tout l^été dernier: plusieurs ont 
péri. 2« La récole de cette année a été très-pluvieuse. Les blés ont germé, au 
point que la plupart oitt été rejetés dans les magasins militaires, de manière 
qu'ils offrent peu de ressources et donnent une nourriture malsaine. Les 
seigles sont bons, mais en petite quantité. Les orges ne sont bons qu'à faire 
de la bière, ayant été presque pourris par la pluie dans les champs. 3" Lors- 
que la loi dix maximum étoit en vigueur, le District d'Arras la faisoit ponc- 
tuellement exécuter; dans le département du Nord, on la violoit ouverte- 
ment : les denrées y étoient vendues à un très haut prix, et l'avidité les sou- 
tiroit de nos campagnes, pour les transporter où elles se vendoient le mieux. 
Ces fraudes se faisoicnt avec une telle adresse, que nous n'avons pu y parer 
entièrement. 4^ La commune de Douai avôit, au commencement de la récolte 
dernière, des besoins très-pressants : la moitié des communes de notre Dis- 
trict ont été requises pour la nourrir. Le District de Douai a entretenu con- 
tinuellement une force armée dan<^ nos campagnes qui les a désolées et 
épuisées complètement (1). 5*^ Les Districts de fiapaume, de fiéthune et de 
Saint-Pol, qui renferment des communes qui doivent approvisionner celle 
d'Arras, en vertu de la loi du 18 Vendémiaire an II,se sont, par des chicanes 
sans nombre, permis d'entraver notre approvisionnement, et nos réquisi- 
tions ont été rendues vaines, au moins en très grande partie. Ces Districts 
sont en retard au moins de dix mille quintaux, qu'il a fallu puiser sur le 
malheureux District d'Arras, ce qui l'a épuisé de nouveau. 6* Les cultiva- 
teurs, par un dévouement spontané et civique, désiroient ne vendre leurs 
blés sur le marché d'Arras que vingt-quatre livres le quintal ; on y est ac- 
couru de toutes parts pour l'acheter : la loi du 4 Nivôse ne permet pas qu'il 
y soit mis d'entrave. 7» Dans le département du Nord, le blé est plus cher 
qu'à Arras : on a su que les cultivateurs Ju District d'Arras étoient disposés 



(1) On se rappelle que le District d'Arras avait pris aussi le moyen d'envoyer 
la forcé armée dans les campagnes, qu'il prétend que celui de Douai avait déjà 
ravagées. Que serait-il arrivé si les deux forces armées s'étaient rencontrées dans 
les mêmes lieux, faisant en même temps des réquisitions f 
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à le vendre à un taux modéré. Nouvel appât pour l'intrigue : un essaim de 
blattiers se répand de nouveau dans les campagnes, font des offres exces- 
sives, la cupidité prend la place du dévouement civique précédent, et ron 
vend au prix le plus haut possible. 11 en nait un écoulement nouveau, qui 
nous menace d'une disette prochaine. 8" La commune d'Arjas compose 
vingt-cinq mille bouches à nourrir journellement. Le District d'Arras, qui 
certainement devoit être exempt de toutes réquisitions, doit compléter un 
contingent de huit mille quintaux pour l'armée et deuze mille pour Valen- 
dennes. Il a été tiré de ses campagnes dix mille quintaux pour parer au. 
déficit des Districts de Bapaume, Béthune et Saint-Pol. Il est réduit à requé- 
rir, dans son propre arrondissement, pour la subsistance de la grande com- 
mune d'Arras. Le peu de grains qui lui reste, est enlevé journellement. Il 
avoit, au moment de la récolte, un déficit considérable pour la subsistance 
de ses habitants, en ne calculant que sur quatre quintaux pour chacun. 
Qu'on juge de la position de cette commune, encore agitée par l'ancienne 
Terreur, qui se sert de l'inquiétude du peuple pour l'agiter, et l'on verra 
combien elle a droit d'attendre des secours. Résumé : Les Comités du Gou- 
vernement doivent, par tous les moyens, faire régner l'ordre et la tranquil- 
lité, sans quoi la patrie seroit bientôt déchirée, et la liberté perdue. Il est 
peu de commune qui mérite autant d'attention que celle d'Arras : son pa- 
triotisme et ses malheurs parlent en sa faveur. On demandera : !<> un se- 
cours provisoire de dix mille quintaux de grains; 2® une avance pour en 
acheter, soit dans les villes anséatiques,soit en Hollande ; 3° que les Districts 
de Bapaume, Béthune et Saint-Pol soient tenus de verser dans les magasins 
de la commune d'Arras les grains qu'ils lui redoivent. Ces mesures seules 
'peuvent assurer la tranquillité dans cette partte intéressante de la Républi- 
que. » 

Ces sollicitations produisirent quelque effet.au moins en ce qui concernait 
les obligations des Districts de Bapaume, Béthune et Saint-Pol, qui durent 
fournir à celui d'Arras un plus fort contingent. Mais la difficulté était 
autant de faire exécuter les décisions de la Convention que de les obte- 
nir. Malgré des ordres formels, donnés aux autorités locales, il fut 
à peu près impossible de se procurer des grains de ce côté. Le mal 
allait encore êlre augmenté par un nouvel obstacle qui venait s'opposer à 
l'approvisionnement d'Arras : ce n'était rien moins que la concurrence de 
Paris. La capitale était aussi affamée que. les provinces, et il fallait à tout 
prix lui donner du pain. Des commissaires de la Convention exploitaient les 
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lieux producteurs de céréales et dirigeait sur Paris tout ce qu'ils. pouvaient 
trouver. Le Représentant du Nord était chargé de cette mission dans sa 
circonscription : il détourna d'Arras le contingent des Districts de Saint- 
Pol et de Bapaume; c'est ce qui motiva, la plainte suivante adressée,le 2 Ger- 
minal, par le Conseil delà commune au District : c Toutes les ressources 
sont épuisées, et on ne voit plus de moyens pour subvenir à Tapprovisionne- 
ment d'Arras. L'arrêté du Comité de Salut public, qui promettoit une res- 
j'ource abondante dans l'arriéré du contingent des Districts de Saint-Pol, 
Bapaume et Béthune, étant deveau illusoire par suite des réquisitions for- 
cées du Représentant Laurent, qui fait conduire tous les grains du District 
de Bapaume pour Tapprovisionnement de la commune de Paris, et de l'obli- 
gation impérative où se trouve le District de Saint-Pol de fournir Tapprovi- 
sionnement de Landrecies et de Valenciennes, et le District de Béthune l'ap- 
provision'iement de Lille.» Les administrateurs du District, touchés de cette 
plainte, prirent la délibération suivante: t Considérgint que les six cent 
mille livres obtenues du Comité de Salut public ne sont qu'une foible partie 
des moyens extraordinaires que nécessite l'approvisionnement de ce Dis- 
trict, qui s'attendoit à des grains fournis par les magasins militaires, qui 
sont devenus encore plus insuffisants depuis qu'il se voit dénué des appro- 
visionnements que pouvoient lui présenter les Districts de Bapaume et 
Saint-Pol; l'Administration considérant qu'elle ne peut rien espérer des ré- 
quisitions faites sur ses propres administrés; que les moyens de concilia- 
tion et de rigueur n'ont produit qu'un très foible résultat et qui semble être 
définitif; considérant que toutes ses ressources se réduisent à l'approvision- 
nement d'une décade, après laquelle elle ne voit pas de remède à la crise 
effrayante qu'elle entrevoit ; considérant en outre que l'impérieuse nécessité 
l'oblige de s'approvisionner chez l'étranger à grands frais et que de nou- 
veaux fonds lui sont absolument nécessaires ; arrête que le citoyen Barbet 
fera connoitre au Comité de Salut public la position désespérante où se 
trouve ce District, relativement aux subsistances, et demandera, pour les 
approvisionnements, que la nécessité force à faire chez l'étranger, un sup- 
plément d'un million de livres aux fonds déjà accordés à la commune d'Ar- 
ras^ et pour tenir lieu du contingent des Districts de Bapaume et de Saint- 
Pol, dont le Gouvernement dispose, et qui dévoient subvenir à nos besoins 
du moment, qui sont urgents, il sollicitera un secours momentané de dix 
mille quintaux de blé ou de cinq cents quintaux de riz, que le Comité d^ 
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Salât publie est invité de faire mettre à la disposition de l'Administration 
par laGommission du commerce.. 

Quand le District disait qu'il fallait désespérer de rien se procurer par 
voie de réquisition des communes rurales, il avait depuis longtemps fait la 
triste expérience de Tinulilité de ses efforts. A toutes les mesures que nous 
lui avons vu prendre, il ajoutait, le 28 Ventôse, l'envoi de commissaires aux 
frais des récalcitrants. Voici comment le District fut amené à adopter cette 
décision.Un de ses membres ayantfail observer c qu'en exécution de l'article 
onze d'un arrêté du Représentant Florent Guyot, du 7 de ce mois, les Con- 
seils généraux des communes avoient dû faire parvenir à l'Adminislratioa 
les états de répartition des réquisitions en graines frappées à la charge de 
leurs communes; que très peu s'étoient conformées à cet ordre ; qu'il étoit 
néanmoins important que ces états fussent réunis dans le plus bref délai, 
afin de pouvoir connoitre les causes qui avoient jusqu'ici retardé la rentrée 
des contingents, et de prendra les mesures indiquées par la loi du 3 Plu- 
viôse et l'arrêté précité, soit contre les Municipalités qui n'auroient pas fait 
la répartition ou qui auroient négligé de suivre l'effet de leur réquisition, 
soit contre les cultivateurs, qui, par égoisme ou malveillance, n'y auroient 
pas obtempéré,! le District prit l'arrêté suivant : c Dix commissaires se ren- 
dront sur le champ dans les communes du District d'Ârras aux fins ci des- 
sus indiquées. . . lesquels devront être de retour avant le l*' Germinal'; 
d'après les arlices 12 et 13 de l'arrêté précité les Maires et Agents nationaux 
seront tenus de payer sur le champ auxdits commissaires une indemnité de 
dix livres par chaque jour qu'ils emploieront dans leur commune pour 
Texécution de l'arrêté dont ils sont chargés. * 

Le District devait en effet être en proie aux soucis les plus cuisants. Se 
figure-t-on la position d'administrateurs qui, chaque jour, sont obligés d'en- 
tendre les plaintes qui leur signalent l'existence de grains pouvant parer aux 
nécessités du moment, et qui voient ces grains leur échapper, soit parce que 
le Gouvernement les expédie vers Paris ou vers les armées, soit parce que les 
communes ne veulent pas s'aider réciproquement? Car la même difficulté 
existait pour alimenter les autres localités du District qu'Arras : une preuve 
s'en trouve dans une délibération du 22 Ventôse. On voit la commune de 
Blangy demander! qu'on lui donne les moyens utiles de procurer du painàses 
concitoyens, attendu que le citoyen Lefeb^rre, cultivateur au faubourg delà 
Réunion, propriétaire de grains, refuse de ki en vendre, et déclare qu'il a 
vendu à la commune d'Arras • ; et l'assemblée prend l'arrêté suivant: t Cou- 
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sidérant que le droit de réquisition a '^té conservé aux Municipalités pour 
rapprovisionnement des communes jusqu'au !•' Germinal; qu'après cette 
époque elles doivent pourvoir aux besoins de leurs habitants par la voie du 
commerce, déclare qu'il n'y a lieu de délibérer, i 

Continuellement les situations les plus tristes se déroulaient aux yeux des 
Administrateurs. Le 28 Ventôse, lo District était saisi des pétitions des 
détenus des maisons de justice des Dominicains et des Baudets, qui expo- 
saient qu'ils venaient d'être réduits à une livre de pain par jour, pour toute 
nourriture; que cette portion était trop modique pour des hommes qui 
n'avaient pour la plupart aucun moyen de se pourvoir d'autres aliments, et 
surtout pour des mères de famille qui allaitaient leurs enfants ; que cet arrêté 
devait leur paraître d'autant plus fâcheux qu'ils avaient l'espoirque, sur la 
réclamation du Conseil général de |la commune d'Arras, adressée à la 
Convention, il serait accoidé une meilleure nourriture. Le Directoire 
du District , ému de pitié , prit d'urgence la résolution suivante : 
c Considérant que la plupart des détenus sont dans l'impuissance de se 
procurer d'autres aliments que le pain j que, réduits à une livre de pain, 
plusieurs y trouveroient à peine leur subsistance, et qu'il vient d'être fait 
par la Convention pour Paris une différence entre les personnes aisées et 
celles qui n'ont ordinairement que cette nourriture, en adoptant les propo- 
sitions faites par un de ses membres, d'en donner une livre et demie aux 
ouvriers ; arrête qu'il sera délivré à chacun des détenus, dans les maisons de 
de justice susdites, une livre et demie de paiq, jusqu'à ce qu'il ait été fait 
droit sur la réclamation adressée par la Municipalité à la Convention, pour 
qu'il soit accordé une meilleure nourriture aux détenus. » 

Le 23 Floréal, c'est Dehay, directeur de l'Hospice national, qui adresse 
une pétition au District,par laquelle il expose que,« malgré toutes ses recher- 
ches et toutes ses démarches, il n'a pu se procurer le grain nécssaire à l'ap- 
provisionnement de l'établissement, et qu'il se voit au moment de manquer 
de subsistances ; qu'il a à peine de quoi vivre douze jours ; pourquoi il de- 
mande que la Municipalité comprenne dans sa distribution les personnes 
attachées à l'Hospice dont la direction lui est confiée, t Le District t consi- 
dérant que les malades admis à l'Hospice national seroieut compris dans la 
distribution qui se fait aux habitants de cette commune s'ils jouissoient 
d'une bonne santé ; que la partie des subsistances qui leur seroit assignée ne 
peut avoir une meilleure destination que celle d'être employée au profit de 
ceux qui leur prêtent des soins journaliers ; qu'enfin tous les habitants de la 



_ t38 ^ 

commune qui n'ont pu s'approvisionner doivent, en raison de leuî s besoins, 
avoir part aux subsistances que l'on est parvenu à se procurer; renvoient 
le citoyen Dehay devant la Municipalité, pour qu'il lui soit accordé la 
quantité de grain qu'il justifiera lui être nécessaire, pour pourvoir à la 
subsistance des personnes qui sont attachées à THospice national, t 

Ce qui motivait les nouvelles demandes de secours dont les autorités 
étaient assaillies, c'était qu'effectivementl quelques ressources inespérées 
étaient survenues à la commune. Ces re^ysourcos on les devait aux moyens 
énergiques adoptés par le Représentant Laurent, que la Convention avait 
spécialement chargé de l'affaire des subsistances dans les départements du 
Nord. Laurent, revenant jusqu'à un certain point au système d'avant le 
9 Thermidor, avait effrayé les cultivateurs. lien avait fait arrêter quelques 
uns, qui étaient signalés comme apportant le plus de mauvais vouloir dans 
la fourniture des réquisitions; il les avait fait conduire à Arras par la gen- 
darmerie, et les avait fait déposer dans les prisons, en donnant à ces mesu- 
res de rigueur le plus d'éclat possible. La crainte se répandit dans les campa- 
gnes, et quelques boisseaux de' grains sortirent de leurs cachettes. On crut 
que l'abondance allait revenir comme par enchantement, et lé 15 Floréal, le 
District t considérant que le mal sembloit conjuré, arrêtait que le Repré- 
sentant du Peuple seroit invité à mettre provisoirement en liberté les culti- 
vateurs détenus, à charge par eux de fournir, dans les délais convenus, les 
quantités de grains fixées par les tableaux. • 

Gomme corollaire de cet arrêté, on en trouve un autre du 7 Prairial, ainsi 
conçu : « Considérant que Juste et Valentine Legay, cultivateurs àNoyelles- 
sous Lens, ont fourni le dixième des grains qu'ils possédoient, lors du recen- 
sement fait en vertu de l'arrêté du Comité de Salut public du 4 Germinal; 
arrête que lesdits Legay, détenus en vertu de l'arrêté du Représentant, 
seront remis définitivement en liberté. Considérant aussi qu'il est de l'intérêt 
' de l'agriculture de rendre à l'activité les bras qui lui sont nécessaires, ar- 
rête que Jean-Baptiste et François Legay (autres membres de la même fa- 
mille), seront mis provisoirement en liberté, à charge par eux de rapporter, 
en-dedans le tiers jour, an certificat de leur Municipalité qui constate qu'ils 
ont fourni au moins le dixième de ce qu'ils avoient de grains lors du pre- 
mier recensement. • 

On avait aussi obtenu de la Convention quelques ressources pécuniaires, 
bien faibles à la vérité, mais qui furent immédiatement distribuées aux plus 
nécessiteux. Gayant et Deretz-Jouenne avaient été adjoints à Barbet» le (J 
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Germinal, pour solliciter du Comité de Salut public, Tavanee d'un million, 
conformément à la décision précédemment prise. Leurs efforts échouèrent 
sur ce point ; mais ils profitèrent de leur présence à Paris pour tâcher d'ob- 
tenir une partdans la somme de dix millions quela Convention venait de vo- 
ter, afin de soulager la misère publique,et dont il s'agissait de faire la répar- 
tion.Ilfut accordé au District d'Arras vingt-neuf mille trois cent quatre livres, 
dont moitié à distribuer aux indigents,et l'autre à appliquer aux réparations 
des routes et autres travaux utiles. Dans la portion affectée aux indigents, 
c'est-à-dire quatorze mille sept cent quatre-vingt-dix livres, Arras était com- 
pris pour la somme de trois mille huit. cent soixante-six livres quinze sols. 
C'est cette modique aubaine, dont on remerciait le Gouvernement, comme 
d'une rosée tombée du ciel, et qui, envoyée au bureau de secours, allait 
bientôt être dévorée ainsi que les grains qui avaient momentanément re- 
paru. 

D'ailleurs, si on avait un peu de blé, an se trouvait dans le plus grand 
embarras pour le faire moudre. Le 3 Prairial, le Conseil général de la com- 
mune d'Arras écrivait au^istrict : t La pénurie causée par la lenteur que les 
meuniers, tant des moulins à vent qu'à eau, apportent à moudre les grains 
qui leur sont délivrés, laisse concevoir les plus grandes inquiétudes sur la 
subsistance des habitants, si on ne prend à cet égard des mesures coerci- 
tives qui assurent la rentrée des farines. • Faisant droit à cette réclamation, 
l'assemblée déclare * qu'on ne peut plus longtemps supporter Tapathia que 
manifestent les meuniers employés par la commune d'Arras, sans compro- 
mettre la subsistance des habitants, ce qui donneroit aux malveillants de 
nouvelles armes pour troubler la tranquillité publique : en conséquence elle 
ordonne qu« cdes Chasseurs se rendront sur le champ chez les citoyens Le- 
gland à Blangy, Morel à Arras, Fléchel à la Réunion, Flahaut à la Frater- 
nité , Vanhin à l'Unité , Flahaut au faubourg Baudimont , Dambrine à. 
l'Unité, Tabary à Beaurains, Solon au faubourg d'Amiens, veuve Pérot à la 
Réunion, Levert à Arras, Fléchel père à Beaurains, Ansart au faubourg de 
Paris, et Bize à Etrun (1)', les presseront de continuer sans désemparer la 
mouture des grains, et accéléreront le transport des farines destinées au 
commerce d'Arras, auquel effet ils demeureront chez lesdits meuniers, qui 
seront tenus de les loger et de les nourrir jusqu'à ce qu'il en soit autre- 

(1) Ces noms donnent une idée du personne) de la meunerie à A^ras et dans les 
environsjà Tépoque de Tan III. 
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ment ordonné.» Ainsi, c'étaient des difficultés et des mesures exception- 
nelles qui renaissaient sans cesse : tel était le résultat du mauvais système 
économique dans lequel on s'était engagé. 

Le manque de charbon forçait aussi les Administrateurs à avoir recours 
aux expédients. Le 24 Germinal, un membre exposait au District que toutes 
les mesures prises par TAdministralion, depuis le mois do Nivôse an III jus- 
qu'à ce jour, pour obtenir les charbons nécessaires à alimenter les ateliers 
d'extraction de salpêtre, avaient été infructueux ; il faisait observer que 
tous les ateliers étaient dans la nécessité de sîater leurs travaux faute de 
combustible pour exploiter les eaux qui leur avaient été amenées. 11 propose 
en conséquence d'aviser sur le champ aux moyens propres à fournir aux 
ateliers d'évaporation le combustible dont ils manquent. Pour empêcher le 
chômage de la chaudière de salpêtre, et en présence de l'extrême pénurie du 
bois, le District ne trouve d'autre moyen que de faire l'acquisition d'un ba- 
teau de charbon qu'il demande au citoyen Ruzé de Nord-Libre. 

Le 23 Germinal, le District avait été obligé de prendre un autre arrêté 
relatif au prix des charbons : ce prix était fixé à un taux qui montre combien 
le combustible était devrînu rare, c Vu l'arrêté du 1*' Ventôse, était-il 
dit : considérant que, dans le calcul qui a déterminé l'augmentation du 
prix des charbons destinée à l'approvisionnement de la commune d'Arras, 
on n'avoit compté qu'une partie des indemnités déjà demandées, et que de 
nouvelles demandes* ont depuis été faites; que de plus la partie desdits 
charbons transportés par terre a essuyé des pertes et des déchets considéra- 
bles; qu'enfin le prix du travail des ouvriers employés au chargement des 
bateaux et tous les autres frais ont encore augmenté depuis cette époque ; 
arrête que le prix du charbon gros ou gaillcttes de Fresnes, Valenciennes 
et Mons est fixé à dix-huit livres, et le même de Fresnes à vingt livres. > 
La rareté du charbon était telle que les maréchaux -ferrants ne pou- 
vaient plus s'en procurer. On voit en effet que dans la séance du 3 
Germinal, le District est saisi d'une pétition du citoyen Leclercq, maré- 
chal à Arras, demandant que l'Administration lui fasse délivrer quelques 
razières de charbon, attendu qu'il ne sait plus où en avoir, et qu'il est chargé 
de l'entretien de la diligence d'Amiens à Saint-Omer. 

La pénurie des denrées n'empêchait pourtant pas les autorités de songer 
aux amusements de la population. Le 23 Pluviôse, le Conseil général de la 
Commune autorisait le Directeur du Théâtre adonner des bals à la salle de 
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spectacle, quand il n*y en aurait pas au Temple de la Raison. Mais en même 
temps on aggravait la police des représentations théâtrales, et on cherchait 
à empêcher les manifestations qui s'y produisaient si souvent. Le 28 Floréal, 
l'Assemblée municipale « considérant que depuis longtemps des agitations 
sourdes existent dîins cette commune ; que des cris séditieux y ont retenti ; 
que des écrits contre révolutionnaires y ont été répandus; que des agitateurs 
saisissent toutes les circonstances pour heurter les opinions et faire naître 
des rixes» qui ont plusieurs fois failli entraîner les plus grands maux ; que 
c'est principalement d^ns les lieux publics que ce? pièges ont été tendus 
aux citoyens paisibles ; que, dans la salle de spectacle, des chansons ont 
occasionné plusieurs fois du désordre (1); ouï TAgent national, décide de 
ne laisser chanter aucune chanson au spectacle, sans que l'auteur ne Tait 
signée et qu'il soit tenu de se placer à côté de l'acteur qui la chante. » Cette 
obligation dut fortement ralentir l'ardeur des chansonniers, et elle fut sans 
doute un grand embarras pour les réactionnaires qui, en général, aiment 
assez à rester dans l'ombre. La mesure prise par le Conseil de la Commune, 
si elle était réellement justifiée par les circonstances, montre aussi combien 
l'opioion publique avait changé à Arras : une année auparavant le Théâtre 
retentissait des refrains patriotiques, maintenant il fallait y étouffer l'explo- 
sion de» sentiments contre révolutionnaires. 

Au reste ce n'était pas toujours la réaction qui avaij; le champ libre au 
théâtre d'Arras. Bien souvent les ex patriotes y venaient en nombre, et 
alors ils infligeaient à leurs adversaires une foule de vexations. Témoin une 
affaire assez fâcheuse.qui se passa le 19 Thermidor an III, et qui est racontée 
par un habitant de St-Omer, nommé Sanlecq. « Arrivé, dit-il, à Arras, je fus 
à la Comédie, p'acé au parterre pour y voir Lodoïska.Vers la fin de la repré- 
sentation, des partisans du scélérat Le Bon troublèrent le repos public en 
insultant les citoyens qui portoient des tresses. Debéthune en avoit une : on 
fut lui présenter un ruban de queue, sous prétexte que la manière dont il 
portoit ï>es cheveux étoit un signe de ralliement et de royalisme. Debéthune 
accepte aussitôt ledit ruban, et malgré cela on le frappe et on le conduit à la 
grand'garde. Petit s'est eussi trouvé compromis dans cette bagarre... Target, 
sous-lieutenant dans le 13*, dit aux agresseurs : Mes amis, vous voulez 
encore du sang. Alors ils se précipitent sur lui et Tassaillent de coups Je 



(I) Les réactionnaires avaient coutume de réclamer le Chant du Réoeil et les ré- 
volutionnaire leur répondaient par le Ça ira et la Marseillaise, 
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sortois au même instant du spectacle et me retirois tranquillement chez moi. 
Voyant traiter ainsi un individu, je dis à ces assassins que, si celui qu'ils 
maltraitoientétoit coupable, on devoit le conduire à la Garde. Aussitôt, je 
suis saisi par les satellites de Le Bon, qui s'efforcent d^ crier de toutes leurs 
forces que j'étois un royaliste. Des coupe-jarrets me saisirent au collet, et, 
sous ce vain nom, sans savoir qui j'étois, on m'arrache les cheveux et l'on 
m'accable de coups. Je porterai toujours les marques de leur scélératesse.... 
Le 21 courant, nous fûmes conduits dans la Maison d'arrêt, dite des Baudets. 
Quelle fut notre surprise de nous voir en si mauvaise compagnie!.... Les 
scélérats, qui y étoienl, s'empressèrent à notre arrivée de crayonner sur les 
mui*s delà prison une guillotine, leur ancienne armoirie... Michaud, de la 
rue Ernestale, Officier public, nous avertit que la garde nous attendoit pour 
nous conduire à Tinterrogatoire du Juge de paix. Nous parûmes devant Tri- 
boulet, juge du canton. L'interrogatoire fini, on nous renvoya à la Maison 
d'arrêt. Vers les neuf heures du soir, on nous appela : c'étoit le citoyen 
Leducq, Administrateur du Département, qui venoit annoncer à Petit sa 
mise en liberté et à moi ma sortie pour le lendemain. » 

Cet épisode, assez insignifiant en lui-même, emprunte un intérêt tout par- 
ticulier à ce qu'un personnage,qui n'allaitdevenir que trop célèbre, s'y trou- 
va mêlé. Parmi les détenus de la prison des Baudets qui accueillirent Sen- 
lecq et ses compagnons de la manière qui vient d'être dite, on n'apprendra 
pas sans étonnement que se trouvait Babeuf, l'apôtre du Communisme. 
Comment avait-il été incarcéré à Arras, c'est ce qu'il importe de faire con- 
naître (1). A la suite des articles incendiaires qu'il avait écrits dans le jour- 
nal La Tribune du peuple, il avait été décrété d'accusation. Le gouvernement 
l'avait gardé quelque temps dans les prisons de Paris, mais il jugea qu'il serait 
moins à craindre en province, et il l'envoya à Arraf^ avec un autre journaliste, 
Lebois,rédacteur de /'%ato^.Babeuf enfermé aux Baudets,y fit connaissance 
de Taffoureau et de Cochet, qui devinrent deux de ses principaux acolytes. 
Il entra surtout en relation avec Charles Germain,tle Narbonne, capitaine de 
hussards,qui était détenu à la Providence (2).I1 parait que la police;des prisons 

• ' ■ . 

(1) On doità M. Victor Advielle la connaissance de ces détails, qni ne figurent, 
que nous sachionSfdans aucune biographie de Babeuf. M. Advielle a découvert une 
volumineuse correspondance qui jette un jour tout nouveau sur une partie de 
Texistence du moderne Catilina. 

(2) Il est vraiment étonnant qu'on ait réuni dans une ville, qui n'avait que trop 
souffert des passions révolutionnaires, des hommes aussi dangereux que Babeuf 
et ses complices. 
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d'Ârras était assezmalfaiteen ce moraenl,etquelesemployés y avaient conservé 
les opinions d'avant Thermidor,car on laissa s'établir entre Babeuf et Germain 
unecorrespondancejournaliftredans laquelle tous les projets qui devaient plus 
tard être tentés étaient développés avec un sans-gêne qui va jusqu'à Tinvrai- 
semblance(l).Quoiqu'il en soit,lorsque Sanlecq et ceux qui avaient été arrêtés 
avec lui au spectacle arrivèrent à la prison des Baudets, ils prétendirent 
qu'ils furent grossièrement insultés par Babeuf et ses camarades. Il faut dire 
que Babeuf nia positivement le fait,et qu'à récrit de Sanlecq,que nous avons 
cité, il répondit par un autieintitulé : Les Terroristes aux Furoristes d'Arras. 
Voici comment il réfute ce qu'il appelle la burlesque rapsodie de Sanlecq : 
c La vérité est que la guillotine fut crayonnée dans la prison peu de temps 
après l'arrivée de ces messieurs; mais ce fut par un nommé Vidier, fusillier 
de la 3' demi-brigade; mauvais sujet, chassé de ce corps quelques jours après 
comme indisciplinable. . . Nous ne crûmes pas nous tromper en pensant 
que ridée de crayonner la guillotine lui fut suggérée par les nouveaux venus 
dans le dessein de nous imputer cette gentillesse,» Après ce démenti, Babeuf 
essaie de jeter le ridicule sur ses adversaires; voici comment il les représente 
lorsdeleur arrivéeen prison:«Aleur air contrit,défait,déconfit,on eût dit les 
quatre fils Aymon qui venoient à l'improviste d'être désarçonnés de leur 
monture. Ils ne commencèrent à respirer que quand lui et ses co-détenus, 
preitant pitié d'eux leur prouvèrent qu'ils n'étoient pas si diables et si noirs 
qu'on le croyoit, ce à quoi ceux-ci à leur tour répondirent en les accablant 
de civilités à la mode des gens qui ont du savoir vivre » (2) Après ce petit 



(1) Cette correspondance n'est pas la Seule qni ait été retrouvée par M. Victor 
Advielle. Elle est précédée d'une autre non moins curieuse que Babeuf entretint 
avec Dubois de Fosseux, dans les années 1785, 17S6 et 1787. Babeuf, né à St-Quentin 
le 25 Décembre 1779, était venu se fixer à Roye, où il exerça d'abord la profession 
d'Aroenteur, puis fut nommé Commissaire û Terrier pour le Gouvernement du 
Roi. L'Académie d'Arras^ayant mis au concours une question sur les chemins dans 
la prooinee d'Artois, Babeuf la traita et envoya son mémoire à Dubois de Fosseux 
alors Secrétaire perpétuel de l'Académiie, Quoique ce mémoire ne remportât pas le 
prix, il fournit à Babeuf l'occasion d'entrer avec Dubois de Fosseux dans un com- 
merce suivi de lettres, qui ne s'arrêta qu'en 1788^ alors que Babeuf se jeta complè- 
tement dans la politique. 

(2) Babeuf ne se borna pas à cette réfutation; il fit à cette ocoasion la chanson 
suivante : 

Ah I bonjour les petits chouans^ 

Quelle bonne nouvelle f 

Eh quoi I donc vous voilà dedans^ 

Grands chefs de la séiquelle l 
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passe-temps» Babeuf revint à sa correspoi^daace quotidienne et à rélucubra- 
tion de ses théories. L'amnistie de Brumaire an III le fit sortir des prisons 
d'Arras : on sait ce qu'il devint (1) 

Si les vainqueurs étaient quelquefois crosses à la salle de spectacle, ils 
prenaient amplement leur revanche dans les manifestations publiques qu'ils 
ne cessaient d'organiser contre les vaincus. De'là, ces nombreuses pétitions 
ayant pour but de réclamer des rigueurs politiques, et auxquelles le 
Conseil général de la commune lui-même n'hésite pas à s'associer. C'est 
ainsi que, le 12 Pluviôse an lil, il donnait commission aux citoyens Allart 
et Leblond de se rendre au Temple de la Raison, et d'y témoigner au peuple 
son étonnement de ce que l'adresse demandant la mise en jugement de Le 
Bon, n'était pas encore déposée sur un bureau pour y recevoir les signatures 
des citoyens qui désiraient y apposer leurs noms. C'est aussi sous la même 
impulsion que la pétition suivante élait envoyée à la Convention : 
t Représentants du peuple, votre attitude depuis six mois n'effraie pas 



Pleurez, pleurez, honnêtes gens, 
La défaite est cruelle. 
En deux mots mettez-nous au £ait 
De la mésaventure. 
Vous avez Tair tout stupéfaits. 
Pâle est votre figure. 
Mes beaux Messieurs^ on vous a fait 
Quelque bien grave injure. 
Oh oui bien grave assurément. 

On a coupé vos tresses. 
On vous a peignés rudement 
* Aux yeux de vos maîtresses, 

Qui, vous voyant dans ce tourment, 
En ri oient les traîtresses. 
Tout en vous traitant de faquins 
On a pris vos cravates. 
Les sans- culottes^ oh ! les coquins ! 
En torchent leurs savattes: 
Le vert (2) déplait à ces requins 
En bonnets écarlates. 
Ces vers ont une certaine verve : peut-être Babeuf eût-il été meilleur poète 
qu'utopiste égalitaire. 

(1) Il faut ajouter qu'il montra une grande énergie devant la haute cour de Ven- 
dôme, où .il fut renvoyé avec la plupart des partisans qu'il s'était faits à Arras. 
En entendant sa condamnation, il se frappa d'un poignard^ ainsi que Darthè son 
coaccusé. Ils ne purent se tuer, et furent portés mourants à l'échafaud. 

(2) Les royalistes portaient des cravates vertes en signe de railliement. 
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moins les tyrans coalisés que nos victoires. Vous triomphez aussi des 
lyrans, vous qui, au milieu de^a France ensanglantée, avez ramené la 
justice. Les rois sont battus dans nos foyers comme sur nos frontières, 
toutes les fois que vous réprimez Tanarchie, quand votre main puis- 
sante étouffe à la fois le royalisme et le terrorisme, ces deux monstres qui, 
avec des moyens différents,, mais par d'égales fureurs, ont tour à tour dé- 
chiré la patrie. Législateurs, nous n'accusons pas la lenteur des formes que 
vous employez en faveur des cannibales qui les ont toutes également violées. 
Aux yeux des républicains, aux yeux des peuples qui vous contemplent, cette 
imposante lenteur est, autant que le supplice même des scélérats, un hom- 
mage à rhumanité, à la liberté que vous devez à la fois venger et consoler. 
Mais il est un terme où les délais peuvent enhardir les scélérats et faire espé- 
rer l'impunité du crime. Vous l'apprenez : le Terrorisme déshonoré partout 
relève la tête à Marseille; il agite ses poignards et redemande du sang. Vous 
avez entendu ses cris horribles, vous ne différerez donc plus de livrer aux 
lois les chefs qui, de leurs mains sanglantes, tiennent et dirigent encore les 
fils de tant de complots. Livrés longtemps à l'un des plus fougueux apôtres 
de cette secte sanguinaire, déjà nos premiers cris de douleur se sont élevés 
vers vous, et ne se sont pas perdus dans les airs. Les nombreuses victimes du 
prêtre Le Bon se taisent depuis six mois dans le silence dos tombeaux ; mais le 
temps n'a point affoibli le cri de l'humanité, qui accuse le féroce émule de 
Carrier et de tous les assassins brevetés par les décemvirs. 

€ Pourquoi faut-il que nous soyons poursuivis encore de ces affreux sou- 
venirs? Pourquoi l'inexécution de vos décrets rend-elle l'espérance aux par- 
tisans du crime? Pourquoi, dans les embarras et les inquiétudes exagérées 
d'une disette factice, sommes-nous forcés de reconnoître encore le souffle de 
l'invisible main de nos oppresseurs? Législateurs, vous l'avez prouvé : la 
justice n'est plus un vain nom; ce n'est pas en vain que vous avez déclaré 
la guerre ouverte aux brigands, aux tyrans, aux égorgeurs. Chaque jour, la 
lente, mais inévitable justice, s'avance, et son aspect a déjà commencé leur 
supplice.Nous ne désirons pas que le même anathème frappe indisjtinctoment 
ceux qui, dans la carrière du crime, ont suivi les impulsions différentes de 
la férocité, de l'enthousiasme ou de la terreur.Si même, parmi les coupables, 
il en étoient qui pussent aimer encore la liberté et la patrie, que leur éloigne- 
ment et leurs remords les punissent, et que cet exemple devance pour nous 
ces temps heureux où perdu, le nom de François sera le plus terrible châti- 

ARRAS 30US LA RÉVOLUTION, m. 10 
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ment des plus grands crimes. Vive la Constitution ! vive la République ! » 
A la suite de cette adresse se lisefit les noms de Maniez, Lieppe, Lefebvre, 
Leducq, Michault, Guilbert et plusieurs pages de signatures* 

Les événements du 42 Germinal et du 1*' Prairial anlll (t) donnèrent un 
nouvel aliment aux manifestations contre révolutionnaires. Le 6 Germinal, 
la Société populaire adressait au Conseil général de la commune une lettre par 
laquelle elle lui annonçait qu'il avait été rédigé une adresse à la Convention 
sur la journée du 12, et. profitant de Toccasion, elle demandait qu'on fît 
disparaître lés inscriptions qui se trouvaient encore au dessus dos portes de 
Paris et de Lille, et qui, disait-elle, c rappeloient le règne des brigands. » La 
Municipalité s'empressa de déférer à ce désir,et renvoya pour l'exécution aux 
Commissaires aux ouvrages. 

Barère était surtout le point de mire du parti réactionnaire. Cet 
habile jacobin, qui serait peut-être devenu, comme Fouché, un bon ministre 
de la police, fut l'objet de la dénonciation suivante de la pari de la Société 
populaire d'Arras : t Représentants. Les hommes du Nord, qui ont muselé 
l'ogre dévorateur,dont les fureurs, pendant cinq mois, ont désolé notre con- 
trée^ vont prouver qu'ils se sont élevés à votre hauteur en vous dénonçant 
le fantôme révolutionnaire auquel Joseph Le Bon s'est adressé pour lutter 
victorieusement contre les victimes qui tentèrent de s'arracher à ses fureurs. 
Nous vous dénonçons Barère. Le décret rendu en sa faveur n'étouffe pas 
la voix du sang innocent, qui s'élève contre celui qui fut Tappui et le défen- 
seur d'un assassin public. Nous ne parlerons pas de cette versatilité de Bar 
rère, qui en a toujours fait un homme de circonstance, s'attachant à la roue 
des événements, pour les suivre dans leurs oscillations, ne voyant dans les 
principes, non leur immutabilité, qui doivent fixer les hommes probes au- 
tour d'eux, mais la chance qu'ils peuvent avoir. 

« Nous sommes les martyrs vivants de cet élève dans l'art des assassinats 
politiques. Le sang coulait par torrent dans notre ville, deux mille indivi- 
dus entassés dans los prisons] attendoient l'instant où le Tigre prêtre termi- 
neroit leur* infortunes sous sa dent dévorati*ice, des ministres de mort 
dans des orgies scandaleusement publiques, portoient à pleines coupes rfes 

(1) On sait que ces événements coûtèrent la vie à Duquesnoy. Ayant accepté le 
ler Prairial de faire partie de la commission extraordinaire qui devait remplacer 
les Comités, il fut décrété d'accusationet jugé par une commission militaire qui 
le condamna à mort. En entendant sa sentence il se frappa d'un couteau et expira 
dans la salle d'audience. 
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santés de sang humain , Ârras, que vous avez déclaré deux fois avoir J)îen 
mérité de la patrie, n'offroit pliis que le lugubre spectacle d'une solitude où 
l'on n'apercevoit ça et là que des tombeaux,les voix énergiques de l'indigna- 
tion, les accents plaintifs d'un désespoir, co^mprimé jusque dans ses élans, 
retentissoient depuis trois mois entiers dans Tencein te du Comité de Salut 
public, pour dénoncer toutes les horreurs : l'homme que nous accusons 
interpose, avec une féroce perfidie, la bat.aille de Fleurus entre nous et nos 
cris, entre votre justice et notre cruelle oppression ; en vous annonçant une 
brillante conquête, faite par les troupes de la République, il vous a dépeint 
le Représentant Le Bon comme ayant terrassé l'aristocratie par des formes 
qu'il appelle un peu acerbes^ mais dont, disoit-il, il ne falloit voir que le 
résultat. 

€ Voici, Légialateurs, l'exposé fidèle de l'orage effrayant qui nous a ballo- 
tés pendant quatre mois. Si la foudre du crime a choisi parmi nous de si 
nombreuses victimes,pouvons-nous fraterniser avec la main perfide quil'a di- 
rigée? Notre sens intime anathématise Barère ; le sentiment des maux que 
nous avons soufferts, et doht il a été complice, nous le rend en horreur. 
Nous venons donc vous déclarer, que nous ne pouvons rendre notre 
confiance au défenseur officieux de notre bourreau. > A.u bas de cette dé- 
nonciation on lisait les signatures de Boizard, président de la Société popu- 
laire, et de Triboulet et L^nglet aîné, secrétaires. On sait que Barère fut dé- 
crété d'accusation, le 6 Prairial an III. La Société populaire d'Arras put croire 
que ses phrases ronflantes n'avaient pas été sans effet dans ce résultat. 

La réaction était devenue si intolérante que ceux mêmes qui avaient con- 
tribué à la chute du Terrorisme étaient en butte aux persécutions. Ainsi De- 
muliez se voyait attaqué violemment et était obligé de faire appel à Vopinion 
publique pour obtenir grâce devant les passions surexcitées : « Quel est 
donc mon destin ? s'écriait-il, qui suis-je pour que tant d'efforts se réunis- 
sent contre moi ? quelle espèce de haine s'attache à mes pas ? Elle prend tous 
les masques pour ma perte. Quand ce Département étoit naguère sous la 
dent dévoratrice d'un Tigre prêtre y y ^\ éié trainé do cachots 'en cachotS' 
comme un fauteur de modérantisme, comme avare du sang, comme ayant 
conspiré le salut de l'innocence proscrite et désignée pour l'échafaud... et 
j'apprends que la haine de mes ennemis renaît de ses cendres, et tente un 
dernier effort pour placer mon nom parmi ceux de mes persécuteurs, que la 
justice nationale poursuit maintenant. Eternels ennemis de mon bonheur, 
faites siffler tous vos serpents, épuisez sur moi votre virus le plus acre, je 
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braverai votre rage avec lu fierté du lion qui dédaigne la piqûre du vil in- 
secte. Mais provoquer tout un peuple contre oioi, me faire dénoncer par une 
commune entière, il me semble que je regrette mes fers, l'estime que mes 
concitoyefts m'accordoient dans le silence de leur âme comprimée, allégeoit 
le poids de mes chaînes : un Républicain ne vit que de Testime publique !» 
Buissart fut aussi inquiété ; mais il se tira facilement d'affaire, parce quil 
était généralement aimé à Arras. Il obtint même de la Société populaire, le 
28 Février 4795, une délibération ainsi conçue : • Après la discussion de 
plusieurs faits sur la conduite patriotique du citoyen Buissart, on arrête 
unanimement de consigner au procès-verbal et de déclarer, i** qu'à l'époque 
où a commencé l'oppression dans cette co)nmune Buissart se retira» presque 
totalement de la Société; qu'alors il inspira des défiances aux hommes de 
sang qui, à chaque séance, déclamoienl contre lui et sa femme, surtout de- 
puis le départ de cette dernière pour Paris; que Buissart méritoit en effet 
ces déclamations puisqu'il ^econdoilde tous ses efforts les patriotes oppri- 
més, qui travailloieut alors à obtenir justice pour eux et la commune d'Arras 
contre l'oppression et les atrocités de Le Bon et de ses complices; qu'enfin 
Buissart étoit si bien connu pour ennemi des hommes de sang que, vers le 
milieu de Thermidor, la Commune d'Arras le choisit unanimement pour un 
des commissaires qui portèrent à la Convention l'adresse contre les crimes de 
Le Bon et sçs complices En conséquence, tous les citoyens présents arrêtent 
de donner à Buissart l'attestation des faits ci-dessus. » 

» 

Blondel Petit essaya également de se justifier,mais il trouva un rudeadver- 
saire dans Haudouart, défenseur officieux (l), qui publia contre lui une 
furieuse diatribe, sous ce titre: t Réponse au sublime mémoire intitulé: 
Blondel Petit à ses calomniateurs. » Il commençait ainsi ; c C'est à nos 
concitoyens, Blondel Petit, à qui je m'adresse pour apprécier ta conduite 
morale; à commencer du règne du féroce et scélérat Le Bon, plus cruel que 
Néron, pour répondre à ton mémoire. Je ne veux qu'analyser ta prétondue 
justification, pour prouver que tu devois rester dans le silence, dans l'e^pé- 
rance que l'on auroit oublié le crime dont lu t'es rendu coupable, ainsi que 

(1) S'il faut en croire Haudouart sa haine contre Blondel Petit ne serait que trop 
légitime. Voici en effet ce qu'on trouve dans son pamphlet: « Le 5 Fructidor de l'an 
deuxième, la citoyenne Haudouart, mon épouse, ne fut elle pas dans ton Comité 
pour demander mon élargissement? Quelle réception de ta part? J'en frémis encore 
pour cette épouse chérie : tu es unef . . . g. . . d'aristocrate et ton mari aussi. Il est 
trop heureux d'avoir sa tète sur ses épaules. Elle auroit dû sauter en l'air. » 



— 149 — 

bien d'autres que l'on n'auroil pas divivulgués, sous l'espoir du repentir que 
lu aurois eu d'avoir servi un tyran qui ne respiroit que le sang. » Puis, il 
continue ainsi : « Tu en appelles au peuple qui l'ajustement flétri quand tu 
venois dans la maison, dite l'Hôtel-Diou, avec l'œil farouche, épouvanter les 
détonus. Etoit ce par humanité? Ton œil féroce en a intimidé plus d'un. 
Réponds, les détenus te rendront la justice que tu mérites. Après avoir si 
bien servi Le Bon, tu dois tout espérer dans ce moment où la justice règne. » 
Il lui décoche des traits tels que ceux-ci : t c'est h cette justification que je 
l'attendois pour mettre au grand jour ta science, ton talent unique pour 
servir Le Bon, qui ne mcttoit en place que des imbécilles qui lui étoient 
vendus ou des cannibales qui le (sic) ressembloient. » Il termine par cette 
apostrophe : « C'est bien à toî^ homme pusillanime, lâche et féroce d'atta- 
quer tes concitoyens de lâcheté, toi qui avoues dans ton mémoire ta facilité 
à être un des agents qui ont servi à conduire à l'échafaud une victime pour 
satisfaire le tribunal anthropophage. Je te laisse à les remords et à la ven- 
geance des lois (i). > On peut juger par là à quel paroxysme étaient montées 
les haines politiques. Ceux qui avaient tant réclamé cont**e l'intolérance de 
leurs concitoyens ne comprenaient pas qu'ils gâtaient leur cause en tombant 
dans une intolérance contraire. 

Mais en même temps qu'on sollicitait des mesures impitoyables contre ses 
adversaires, on appelait la protection du Gouvernement en faveur de ceux 
qui souffraient encore du système si longtemps en vigueur. Le 30 Ventôse 
an III, une pétition, signée par un grand nombre d'habitants d'Arra**, était 
envoyée à la Convention pour demander des adoucissements aux lois qui 
alleignaient'les parents des victimes de la Terreur.* Citoyens Représentants, 
y élail-il dit, ils se sont jetés dans votre sein, comme dans l'asile sacré de 
la justice, les infortunés parents dés victimes envoyées à l'échafaud de Le 
Bon par la tyrannie de Robespierre. Ils vous ont présenté à nu la scéléra- 
tesse et le crime, qui les ont privés de ce qu'ils avoient de pins cher. Ils vous 
ont peint par ses propres arrêtés Joseph Le Bon dirigeant à son gré le 
glaive fatal confié par lui à des mains homicides. Combien d'autres ont vu 
baser leurs condamnations sur des délits imaginaires. Les parents de ceux-là 
l*estenl dans le silence : la loi leur interdit la i^évision. Et nous, tristes 
témoins de tant d'horreurs, qui, mille fois, ont ému^ nos cœurs, nous qui 
paraissions pétrifiés à l'aspect d'une puissance que la magie de la Terreur 

(1) Cet échantillon de Véloquence 4es défenseurs^ officieux ne donne pas une 
haute idée de leur talent. 
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nous empêchoit même de fixer, toujours soumis aux loix, et libres par cette 
soumission, en approuvant le silence des uns, nous nous joignons aux au- 
tres pour vous demander la cessation des jugements nuls du chef de machi- 
nations, omission ou violation des formes prescrites par les loix ou fausse 
application de la peine. 

€ Rendez, Représentants, à la Société ces êtres déjà trop malheureux, 
rendez-les à l'existence dont les moyens leur ont été enlevés. Ce n'est pas la 
générosité de la République qu'ils ont à solliciler,c'est sa justice qu'ils invo- 
quent. Si, dans le temps de l'oppression des anciens tyrans de la France, on 
remettoit bien, lorsque les jugements de condamnation étoient nuls, aux 
parents des suppliciés ces moyens d'exister que la loi de ces temps leur en- 
levoit, combien ils doivent espérer aujourd'hui que, ferme dans ses princi- 
pes et fidèle à sa mission, la Représentation nationale marche à pas de géanl 
vers la destruction de toutes les tyrannies, ouvre le temple de la Liberté, 
nous la fait voir appuyée sur la justice et la vertu, rappelle auprès de son 
autel, devenu inébranlable, ses courageux défenseurs proscrits par le Décem- 
virat, entoure son sanctuaire d'hommes justes restés incorruptibles dans les 
tourbillons de la dépravation et du vice, écarte, avec le visage du blâme et 
du mépris, ces imporfuns que leur démarche dévoile aux yeux les moins 
clairvoyants, et frappe du glaive de la loi ces vampires qui errent 
encore autour des tombeaux pour dévorer les restes inanimés de leurs victi- 
mes ! 

€ Représentants, l'amour de la patrie, l'intérêt de la République, l'aurore 
de sa gloire et de notre bonheur nous réunissent pour vousdire que vous avez 
fait votre devoir. Adoucissement aux maux de la tyrannie, justice et conso- 
lation pour ses victimes, anathème au Terrorisme et au Royalisme, succès 
au-dehors, paix au-dedans, unité, indivisibilité de la République, coura-ge^ 
fermeté, tranquillité : tels sont nos vœux et nos dispositions ! » A la suite de 
cette pétition se trouvent les noms de Debout , Jude père, Lenglet, 
Boniface, Maniez, Delegoigue, Delannoy, Klimpt et plusieurs pages de 
signatures. 

Le GouvernemQnt paraissait entrer dans ces vues. En efi'et, le 3 Germinal, 
le Directoire du District recevait notification d'un arrêté du Comité de 
Sûreté générale, qui mettait en liberté quatre-vingt douze prêtres vieux et 
infirmes, détenus au Vivier, et en conséquence il ordonna que les scellés 
apposés sur les meubles et eff'ets mobiliers des individus mentionnés, ayant • 
leur résideiiçe (Jaiîs l'arrondissement d'Arras seraient levés par les commis- 
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saires aux émigrés. Le lendemain, le District entendait lecture de la loi arrê- 
tant la vente des biens des condamnés, et il décidait que t les ventes annon- 
cées seroient suspendues et que les commissaires aux émigrés suspendroient 
également les inventaires des meubles des successions des condamnés, dans 
lesquelles la République n'avoit des droits acquis que par la condamna- 
tion. » 

Néanmoins le Conseil général de la Commune apportait une certaine ré- 
sistance à l'application du nouveau système qui paraissait prévaloir auprès 
des autorités supérieures. Ainsi, le 14 Pluviôse, il continuait à dresser 
rigoureusement la liste des émigrés, et Gavant ayant donné lecture de cette 
liste révisée, un membre proposait et l'Assemblée ordonnait « qu'elle seroit 
remise sur le bureau pour que chaque membre puisse en prendre inspection, 
et faire ses observations, si aucuns des individus, soit émigrés, déportés ou 
reclus ont été admis. » De plus, la mise en liberté des prêtres détenus au 
Vivier ayant eu lieu par anticipation, avant que la notification de l'arrêté du 
Directoire du District lui eût été faite, il prétexta ignorance de la décision 
gouvernementale, et écrivit, le 2 Germinal an III,la lettre suivante à l'Agent 
national du District .: c Nous apprenons par la notoriété publique que les 
prêtres reclus sont mis en liberté, nous ne savons par quel ordre. Nous 
sommiis surpris que l'autorité chargée de cette mise en liberté ne se soij; 
pas rappelé que la Municipalité d'Arras avoit la surveillance de cette maison. 
Nous vous prévenons que, si nous ne recevons sur le champ la copie de 
l'arrêté qui les met en liberté, nous les regarderons comme s'étant évadés de 
la Maison d'arrêt, et nous'prendrons df»s mesures en conséquence. » Etait- 
ce amour propre froissé ou haine contre les prêtres ? ce qui est certain, 
c'est que les termes de cette lettre n'annoncent pas des sentiments très con- 
ciliants. 

Quoique la question des subsi^^tances et les passions politiques agitassent 
surtout les esprits à Arras, on cherchait à y réaliser des améliorations qui 
montrent que tout tendait à revenir à un état normal. Ainsi, le développe- 
ment de l'instruction publique était poursuivi avec un zèle qui, s'il ne fut 
pas de suite couronné d'un bien grand succès,répond pourtant au reproche 
d'indifférence en cette matière qu'on adresse un peu légèrement à cette 
époque. Le 3 Germinal, le District s'occupait du traitement des instituteurs, 
et prenait la décision suivante : «Vu l'état des enfants qui ont fréquenté 
l'école du citoyen Sartiau,et les tableaux des enfants des sections E et C, 
qui ont fréquenté celles des institutrices Biaise et Dehay, pendant le trimes- 
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tre de Nivôse dernier; considérant que la loi du 27 Brumaire, qui établit un 
nouvel ordre dans Tinstitulion des écoles primaires, n*a pu obtenir toute 
son exécution; que néanmoins les institutcucs et institutrices, qui ont 
exercé leurs fonctions pendant le dernier trimestre, ne peuvent être privés 
du traitement éventuel qui leur est attribué; arrête que ce traitement leur 
sei'a payé. » Le lendemain, le District désignait les locaux où les écoles 
pourraient être installées. C3 notaient pas les maisons qui manquaient : on 
avait toutes celles des émigrés et les anciens couvents; on en disposa par 
une délibération aiu'ji conçue : « Sur le rapport des commissaires chargés de 
déterminer les maisons nationales propres à l'établissement des écoles pri- 
maires de la commune d'Arras, l'Administralion arrête que les maisons ci- 
après dénommées seront, conformément à Tarticle 6 de la loi du 27 Bru- 
maire, demandées à la Commission des finances, pour être mises à la dispo- 
sition de la Municipalité, et destinées au logement des instituteurs et institu- 
trices. Section A, deux écoles de garçons seront établies dans une moitié du 
bâtiment ci-devant les Capucins, faisant face au rempart. Section B, deux 
écoles de garçons dan.> le presbytère Saint^éry. Section C, l'autre moitié de 
Téquerre des bâtiments des ci-devant Capucins, servira à l'établissement de 
deux écoles de garçons. Deux éco'es de filles seront établies dans la partie 
des bâtiments delà maison de rEgalité,où se trouvoient auparavant la brasserie 
et la boulangerie. Section D, pour les deux écoles de garçons, la ci-devant 
école dite de la Vierge. Pour les fiJes, le ci-devant presbytèie de Sainte- 
Croix. Section E,pour les deux écoles de garçons, le ci-devant corps-de-garde 
du Petit-Louvre. Les instituteurs seront logés dans la maison de l'émigré 
Bailleul, où seront logées aussi les deux institutrices, et où seront égale- 
ment établies deux écoles de filles. Section F, pour. les deux écoles de gar- 
çons, le ci-devant presbytère de Saint-Maurice. L'Administration chargea. en 
outre les commissaires déjà nommés, de désigner trois autres commissaires 
pour les écoles de filles section A, B et F, et, attendu l'urgence, autoriî a les 
instituteurs et institutrices à loger provisoirement dans celles des maisons 
déjà désignées, qui se trouveraient habitables ; elle chargea é^lement 
l'architecte Gayant, de visiter les autres maisons et d'indiquer les 
réparations qu'il y aurait à effectuer et de faire l'estimation de ce qu'elles 
pourraient coûter, et, c attendu que la maison du condamné Becquet se 
trouve vacante et les meubles évacués, et que la loi qui suspend la vente des 
biens des condamnés, n'empêche pas de les louer pour un an, ou de les ren- 
dre provisoirement utiles d'une autre manière, arrête qu'une ou deux iasti- 
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tutrices nommées y seront logées provisoirement, i Le 28 Prairial, sur le 
rapport des commissaires, le District ordonnait aux insiitut^»urs logés jus- 
qu'alors dans la maison occupée autrefois par le citoyen Herbet, de se trans- 
porter dans celle du chanoine Boislel, et en conséquence, il en faisait lever 
les scellés et déposer les meubles dans la maison de l'émigré Imbert. Une 
décision du District du 5 Vendémiaire an IV, règle aussi le paiement d'une 
partie de ces appropriations. Elle porte ce qui suit : c Vu le mémoire des 
travaux faits en Germinal dernier par le citoyen Roty, maçon, au ci-devant 
presbytère de Sainte-Croix et au ci-devant corps de garde du Petit-Louvre» 
destinés à l'établissement de quatre écoles primaires, dont le montant est 
porté à trois cent quarante-sept francs deux sols, décide que le citoyen 
Gayant, architecte, visitera lesdites maisons et estimera la somme à 
payer. » ' 

Le 12 Messidor an III, le Directoire du District s'était de son coté occupé 
de l'organisation de l'instruction primaire. Le procureur syndic exposait que, 
€ depuis l'arrêté pris le 11 Ventôse, pour confirmer la nomination et fixer la 
résidence des instituteurs et institutrices, nommés jusqu'alors par le jury 
d'instruction, quelques-uns desdits instituteurs et institutrices, ayant donné 
leur démission, ont été remplacés par d'autres; que plusieurs ont demandé 
à changer d'école, qu'enfin un assez grand nombre d'institutrices ont été 
examinées et admises; que pour éviter toute confusion, il convenoit d'arrêter 
une liste générale des instituteurs et institutrices du District. » Gos proposi- 
tions furent adoptées. On voit que ce n'était pas la bonne volonté qui man- 
quait aux autorités, en ce qui concerne l'instruction primaire; mais en cela, 
comme en beaucoup d'autres choses, le tort des hommes de la Révolution 
fut de vouloir aller trop vite en besogne : au lieu d'organiser deux ou trois 
écoles à Arras, on en établit un grand nombre qui végétèrent et finirent par 
tomber; aussi pendant bien longtemps l'instruction pimairey fut-elle à peu 
près nulle. 

Le District aurait aussi désiré établir un Jardin botanique à Arras.d'autant 
plus qu'il était question d'approprier à cet usage le jardin de la maison de 
VAbbatiale^dms hquelle il tenait ses séances; mais ce projet éprouvant 
des retards, on chercha à utiliser le terrain qui demeurait inculte. Le 5 Ger- 
minal, un membre rappelait c que plusieurs fois l'Administration avait écrit 
à la Commission de l'instruction publique pour être autorisée à convertir en 
jardin botanique, celui de la maison ci-tjevanl abbatiale, où est établi ac- 
tuellement le District; qu'il n'a pas encore reçu de réponse; que néanmoins 
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ce jardin, qui, par sa grandeur, offre des reâsourçes, ne peut rester inutile ; 
qu'il est instant de prendre les mesures nécessaires pour en tirer parti. » En 
conséquence, le District adopte la résolution suivante : t Considérant que ce- 
jardin touche à plusieurs bâtiments de TAdministration; que,par sa position, 
il n'est point susceptible d'en être séparé ; considérant aussi, qu'en le louant, 
des citoyens pourroient s'introduire à toute-heure dans le local; considé- 
rant combien cette mesure comproraettroit la sûreté des bureaux de l'AdnM- 
nistration; arrête qu'il sera cultivé par un jardinier, qui prendra le nombre 
d'ouvriers nécessaire, tant pour tailler les arbres que pour bêcher la terre ; 
qu'il devra semer et planter des légumes reconnus pour être d'un meilleur 
produit et qui exigent le moins de main-d'œuvre, tels que haricots, fèves, 
pommes de terre, lesquels seront vendus, ainsi que les fruits, lorsqu'ils 
seront mûrs, dont le produit, sur lequel Fera prélevé le prix des semences et 
main-d'œuvre, sera versé dans la caisse des domaines nationaux ; charge 
l'administrateur Deleville de l'exécution du présent arrêté, » 

On s'occupait aussi des améliorations à apporter dans les hôpitaux, qui 
avaient été très négligés pendant la dernière crise. Dans cebut,on fixaitletrai- 
tement des médecins et cnirurgiens de cesétablissemeritr. Le 26 Floréal an 
III, un membre du District faisait observer que les citoyens Nonot et Beau- 
vais, qui avaient été nommés le 6 Brumaire an II, l'un médecin, l'autre chi- 
rurgien de l'hospice civil, et qui n'avoient à ce titre aucun traitement, de- 
mandaient qu'il leur en fût attribué un semblable à celui qu'ils avaient pour 
les services qu'ils rendaient aux malades de Thospice de l'Humanité. Le 
District c considérant qu'il n'a été accordé aucun traitement aux citoyens 
Nonot et Beauvais lorsqu'ils ont été nommés officiers de santé de l'hospice 
civil ; qu'il n'a pu être dans l'intention de la Municipalité que ces citoyens 
rendissent des services gratuits aux malades ; que, lorsque, par arrêté du 46 
Nivôse an II, ces officiers de santé ont été chargés de prêter leurs soins aux 
malades de l'hospice de l'Humanité, 'il n'a aucunement été dit qu'ils n'au- 
roient que la somme de quinze cents livres, soit en leur qualité d'officiers de 
santé de l'hospice de l'Humanité, soit en leur qualité d'officiers de santé de 
l'hospice civil ; et que, s'ils ne doivent obtenir l'augmentation accordée aux 
fonctionnaires publics.par la loi du 4 Pluviôse, ils sont fondés à en réclamer 
une d'après le prix auquel sont portées les denrées de première nécessité ; 
arrête que les citoyens Nonot et Beauvais, officiers de santé, nommés pour 
prêter leurs soins aux malades des hospices civils et de l'Humanité et autres 
indigents, qui sont dans le cas de jduir des secours accordés par le Décret 
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du 28 juin 1793, recevront, pour tout traitement, $ raison des différents ser- 
vices, à compter du 6 Brumaire an II, époque de leur première nomination, 
par chaque année, la somme de deux mille quatre cents livres. » Cette déci- 
sion montre que l'augmentation du prix des denrées était déjà invoquée, en 
l'an III, comme cause d'augmentation des traitements. 

L'hospice des orphelins était aussi l'objet d'une délibération du District, 
. en date du 21 Pluviôse an II. Après avoir pris connaissance d'une lettre de 
la Municipalité d'Arras, qui proposait d'adjoindre la citoyenne Dupré à 1^ 
veuve Leconte, pour la distribution des effets aux enfants orphelins, et de 
lui accorder le modique traitement de cent livres, cette citoyenne, ayant 
depuis deux ans aidé gratuitement la veuve Leconte, le District adoptait 
cette proposition. Il adhérait également à la demande qui lui était faite de 
préposer une personne à la direction de la lingerie, et en chargeait la ci- 
toyenne Lesur, femme de Fournier, Directeur de la maison, « en lui accor- 
dant, pour toute rétribution, ses nourritures et son logement avec sou mari. » 
11 faut avouer que cette générosité n'était pas bien grande. 

On cherchait également à améliorer les prisons, qui étaient dans une si 
triste état. Le 21 Pluviôse, un membre annonçait au Directoire du District 
que les travaux, qui devaient être faits à la maison des ci-devant Domini- 
cains, venaient d'être finis, et que celle dite des Baudets, dans laquelle 
avaient été provisoirement placés les prisonniers militaires, ne pouvait quç 
difficilement contenir ceux qui. arrivaient continuellement. Il pen- 
sait cependant qu'il serait nécessaire, avant d'ordonner l'évacuation de 
la maison de justice dite des Baudets en celle des ci-devant Dominicains, 
de s'assurer, par une visite d'experts, que les prisonniers pouvaient y 
être transférés sans exposer leur santé.Le District adoptait cette proposition, 
et chargeait les citoyens Nonot, officier de santé, et Gayant, architecle de 
se transporter aux Dominicains et d'en faire la visite. 

Les distributions de pain quelescirtonstances avaient rendues nécessaires 
obligeaient de consacrer de nombreux locaux à ce service; le (bnseil géné- 
ral de la Commune s'adressa en conséquence au Directoire du District, pour 
qu'il mît à sa disposition plusieurs des maisons occupées nationalemen t. 
Voici ce qui lui fut répondu : t Considérant qu'il n'^st pas au pouvoir d^s 
administrateurs de disposer, à titre gratuit, dos domaines nationaux,ni d'or- 
donner des déplacements de meubles, soit nationaux, soit appartenant par 
indivis à la République et à des citoyens ; considérant aussi que les autorités 
constituées doivent venir^ par tous les moyens possibles, au secours des ad- 
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ministres relativement aux subsistances ; sont d'avis qu'il y a lieu d'autori- 
ser la Municipalité d'Arras à établir des bureaux de distribution dans les 
maisons ci-après désignées : Maison de l'émigré Diesback, de l'émigré D«iix, 
des condamnés Bâcler, de feu Gantés, maisons dites de la Charité, du Vivier, 
de Saint-Jacques, des ci-devant Carmes, maison de l'ex chanoine Bussy, des 
émigrés Wartel, delà condamnée Desarteux, maison dite pacus du Rivage ; 
d'autoriser en conséquence les commissaires aux émigrés à f?ire les opéra- 
tions nécessaires pour faciliter cni établissement, sans nuire aux bâtiments, 
et sans exposer la sûreté des meubles nationaux ou des citoyens, t 

Un indice du retour de la tranquillité était l'adoucissement des forma- 
lités relatives aux chevaux de poste et aux passe-ports. Le 1" Pluviôse, le 
Comité de Surveillance décidait, qu'à compter de ce jour, la délivrance des 
billets pour les chevaux de poste demeurait supprimée jusqu'à nouvel ordre, 
et il autorisait en conséquence le maître de poste à fournir des chevaux à 
ceux qui les lui demanderaient. Le 23 Ventôse, un membre du même Comité 
réclamait la levée de la consigne qui « enjoigaoit de faire conduire pour 
viser leurs passe-ports, les étrangers qui arrivoient le jour ainsi que la nuit, » 
et le Comité prenait la décision suivante : t Considérant que les étrangers^ 
qui voyagent maintenant, sont pour la plupart des négociants qui, étant 
amenés pour viser leurs passeports, perdent un temps précieux; considérant 
en outre que la tranquillité, qui règne actuellement dans la République, 
n'exige plus la même surveillance : arrête, qu'à compter de ce jour, les con- 
signes demeurent sans effet, et décide que, pour l'exécution du présent 
arrêté, copie en sera envoyée au citoyen Gilles, commandant de la garde na- 
tionale. » 

Arras recevait à ce moment quelques dépouilles artistiques des pays vain- 
cus. Le 22 Floréal an III, le Directoire du District était touché d'une pétition 
du citoyen Lepage, sculpteur, qui lui exposait que, sur l'invitation de l'Agent 
national, il avoit employé trois jours à surveiller ledéchargementdes colon- 
nes, chapiteaux, pilastres et tombeaux amenés par le bateau d'Aix-la Cha- 
pelle à Arras ; pourquoi, il réclamoit une somme de quarante-cinq livres. * 
A cette pétition était jointe une lettre du citoyen Cobus, agent de la Commis- 
sion des sciences et arts dans les pays conquis, invitant l'Agent national à 
prendre les mesures nécessaires « pour le déchargement de ces colonnes et 
leur placement en lieu sûr. » Il serait curieux de savoir quels étaient ces 
objets d'art, pourquoi iU étaient envoyés à Arras et ce qu'ils sont de- 
venus. 
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Les relations des autorités civiles avec l'autorité militaire continuent à 
présenter des particularités qui prouvent qu'alors, toute victorieuse qu'elle 
fût, celte dernière s'inclinait devant les pouvoirs locaux. Le 24 Nivôse an III, 
le Comité de Surveillance donnait suite à la lutte qu'il avait engagée avec le 
généra! Duquesnoy, frère du Représentant. Le Juge de paix Triboulet lui 
remettait un écrit dans lequel il se plaignait de ce quet Duquesnoy, que i'on 
dit généraU étoit allé au café deJa Comédie, où il avoit fait un étalage pom- 
peux de ses actions, suivant lui héroïques; qu'il avoit tiré de son portefeuille 
des pièces qu'il dit émaner de la Convention et des deux Comités de Salut 
public et Sûreté générale, et desquelles il résulte qu'il s'est toujours conduit 
en général et en républicain ; qu'il s'est servi de ces pièces et de son hstuce 
ordinaire pour voler la confiance du commandant et de plusieurs capitaines 
du bataillon maintenant à Arras. » Sur celte dénonciation, le Comité or- 
donna que c le commandant et les capitaines du bataillon seroient mandés 
devant lui et devroient fournir des explications. » De plus, dans sa séance 
du 6 Nivôse, il décidait t qu'on feroit passer à Guffroy (c'était toujours à lui 
qu'on s'adressait dans les circonstances difficiles), les procès- ver baux tenus 
par suite de la dénonciaiion contre le général Duquesnoy t. Un autre exemple 
de la défétence que le militaire avait alors pour le civil se trouve 
dans la lettre suivante que la Municipalité d'Arras écrivait, le 6 Prai- 
rial an III, à la Commission de l'organisation des armées de terre et de 
mer : * Citoyens. Vous nous demandez des renseignements sur la conduite 
clu citoyen Bouquet, chef de brigade provisoire, commandant le 13® régiment 
de chasseurs, et sur les opinions politiques qu'il professe. Il n'y a pas assez 
longtemps que cet officier est en garnison dans nos murs pour que nous 
puissions assez parfaitement le coqnoître, pour donner sur son compte 
les renseignements demandés. Nous nous contenterons de vous observer 
que quelques individus du corps qu'il commande se sont très mal com- 
portés. » 

Le Comité de surveillance continuait aussi à signaler avec zèle ceux qui 
cherchaient à se soustraire au service militaire, et qui étaient plus nombreux 
qu'on ne le croit communément quandonparlede cestempsd'ardeurpatrioti- 
que.Le24Nivôse,il se faisait remettre un étatcertifié parle Directeur de l'atelier 
de réparation d'armes,établi à Arras, des jeunes militaires qui y travaillaient. 
Un membre faisait « observer que tons étoientdans le casdela répartition, et 
proposait de les faire rejoindre, conformément à l'arrêté du Comité de Sa- 
lut public du 6 Messidor dernier. » Le Comité prenait la décision suivante ; 
/ 
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f Considérant que les jeunes gens qui sont repris dans l'état présenté paroîs- 
sent bien ne s'être introduits dans l'atelier que pour se soustraire à la levée 
des jeunes gens de leur âge ; considérant d'un autre côté que, quoique tous 
paroissent aisés à remplacer par des hommes d'âge et des pères de famille, 
néanmoins cela n'est pas delà compétence de l'assemblée; arrête que l'état 
du Directeur et celui supplétif fait par l'assemblée seront adressés aux Co- 
mités de Salut public et de Sûreté générale et de la Commission des armes, 
pour obtenir une règle de conduite.» De même, le 21 Nivôse, après avoir 
pris lecture de l'arrêté du Comité de Salut public du 13 Frimaire, portant 
que « tout militaire qui ne seroit pas pourvu d'une réquisition ou d'un congé 
formellement délivré pac le Comité de Salut public ou les Représentants aux 
armées, serait tenu de rejoindre sans délai son corps respectif, sous les pei- 
nes déterminées par la loi », il déclarait qu'il ferait tous ses efforts pour que 
les ordres du Gouvernement fussent exécutés. 

Le 22 Pluviôse an IJI, le Comité de surveillance se mêlait de moiigéner 
le 13' régiment de chasseurs en garnison à Arras. Un membre faisait un rap- 
port sur la conduite de plusieurs militaires de ce régiment t qui se trou- 
vant de service aujourd'hui sur le marché aux grains, pour y maintenir 
l'ordre s'étoient permis de le troubler, entr'autres le citoyen Mariole de la 
1" compagnie, qui avoit maltraité un cultivateur faisant décharger son 
grain, t Le Comité déclare que cette conduite est trè; répréhensible, et qu'il 
en sera écrit au commandant du régiment, pour l'inviter à prendre les 
mesures convenables afin de réprimer un pareil excès. Le 27 Pluviose,c'était 
un officier . qui était amené par la force armôe devant le Comité de surveil- 
lance, pour s'être permis de tenir des propos au Théatrg et d'y fumer. Des 
témoins étaient entendus séance tenante, et le Comité décidait que le « ci- 
toyen Prévôt, officier au 13® régiment de chasseurs à cheyal, seroit conduit 
au corps de garde de la place, t 

On trouve à cette époque mentionné dans les registres du District le nom 
d'une personne dont la, famille a- laissé à Arras les plus heureux souvenirs. 
C'est celui de Noizet de Saint- Pol. Le 24 Floréal an III, il présentait, en qua- 
lité de capitaine de génie, précédemment en résidence à Doullens, une com- 
mission à lui délivrée le 11 Floréal, qui lui donnait la direction de la place 
d'Arras, et le District enregistrait cette commission. Le 23 Prairial an III, 
un autre officier du génie, dont le nom devait, comme celui de Saint-Pol, se 
perpétuer glorieusement dans cette arme, Tholozé, faisait également enre- 
gistrer sa commission par le District. Général de brigade et directeur des 
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fortifications à Besatiçou, il fut nommé, le 9 Prairial, à la direction d'Arras 
et autres villes environnantes. 

Dans l'intention de revenir à un régime plus calme, le Gouvernement sup- 
primait petit à petit toutes les mesures extraordinaires dont on s'était mon- 
tré si prodigue autrefois. D'après ce système, la loi du 1" Ventôse an III, 
ordonna la cessation de la permanence des Directoires de District. Cette 
loi ayant été envoyée, le 12 Ventôse, au District d'Arras par Tautorité dépar- 
tementale, un membre fit observer, cque l'Administration étant en ce moment 
occupée de la reddition de ses comptes,quidevoientôtre apurés jour par jour, 
il étoit à propos de donner la dernière main à cette affaire intéressante ; 
qu'à cet effet, Iç Comité de législation devoit être invité, par la voie du Dé- 
partement, de donner au Conseil général du District d'Arras, rautt)risation 
de se rassembler pour l'audition de ces comptes, qui pourront être terminés 
le 30 de ce mois, et qui peuvent être entendus et coulés dans le courant de 
la première décade de Germinal. » En conséquence, rassemblée décida, qu'à 
compter de ce jour, la permanence du Conseil du District d'Arras cesseroil, 
et que le Comiié de législation seroit invité à autoriser le Conseil général du 
District à se rassembler pendant la première décade de Germinal, pour en- 
tendre et couler les comptes commencés; qu'à cet effet, le présent arrêté 
seroit envoyé, séance tenante, au Département, avec invitation d^l'adresser 
sur le champ au Comité de législation ». 

Les autorités désiraient vivement que la garde nationale d'Arras fût réor- 
ganisée, et ce n'était pas sans raison, après le triste exemple qu'elle venait 
de donner. Le 19 Pluviôse, sur la demande de Blondel Petit, une commission 
ayant été nommée par la Municipalité, afin de procurer des locaux aux diffé- 
rentes compagnies qui devaient procéder à la nomination de leurs chefs, le 
District décida c que les effets déposés dans la ci-devant église Sainte-Croix 
seroient remis sous les scellés dans une des places de ladite église, et que lé 
reste de l'église seroit mis à la disposition de la garde nationale, t Malgré 
cela, l'opération ne semble pas avoir marché avec beaucoup de rapidité, car, 
le 3 Floréal, un membre rappelait au Conseil général de la commune que 
depuis longtemps on devait s'occuper de la réorganisation de la garde natio- 
' nale, et l'assemblée décidait « de s'adresser au Représentant du peuple pour 
lui demander de vouloir bien arrêter que la garde nationale d'Arras seroit 
divisée en trois bataillons, et organisée dans le même mode et de la même 
manière que celle de Paris. » C'est en effet ce qui eut lieu : il aurait peut- 
être mieux valu adopter un autre système que celui qui allait produire la 
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journée du 13 Vendémiaire; mais la Révolution a encore exagéré la manie 
de faire tout à Tinstar de Paris. 

Cette réorganisation de la garde nationale suscita la question de savoir 
si les membres du Conseil général de la commune devaient être astreints au 
service. Le Directoire du District donne, le il Messidor an III, son avis éti. 
ces termes : c Vu la loi du 28 Prairial dernier; considérant que la loi qui a 
supprimé la permanence des Conseils généraux de Districts ne s'étend point 
aux Conseils généraux des Municipalités; que les membres de ces conseils ne 
peuvent faire deux services, et qu'ils sont toujours permanents, déclare être 
d'avis que les membres du Conseil général de la commune d'Arras sont 
exempts du service de la garde nationale. » 

La formation des bataillons exigea aussi des endroits de réunion, Le 17 
Messidor an III, le District statuait sur une pétition qui lui était adressée par 
le citoyen Grenouilleau, commandant du 2« bataillon, à l'eifet d'obtenir un 
local couvert pour le tirage de la garde. Il fallait que le District fût bien dé- 
pourvu de locaux disponibles pour s'arrêter au choix qu'il fit: Il établit ce 
service dans le ci devant hôpital Saint-Jean, et autorisa à cet effet l'ouver- 
ture duporget de la salle des malades. Il est vrai qu'il y mettait pour condi- 
tion que les tirages auraient lieu pendant le jour et se passeraient « dans le 
plus grand silence. » 

♦ La Convention, qui venait d'amoindrir l'importance des Directoires de 
District par la suppression de leur permanence, prit une mesure encore plus 
radicale à l'égard des Comités de surveillance, ce rouage inutile, quand il 
n'était pas dangereux : elle les abolit complètement. Celui d'Arras, on l'a 
vu, était bien revenu de ses anciennes erreurs; il ne se distinguait plus que par 
son zèle réactionnaire. Il avait surtout pris au sérieux la mission q à lui avait 
avait été confiée d'établir l'ordre dans les marchés, et, ne pouvant plus dé- 
noncer les aristocrates, il faisait la chasse aux perturbateurs. Ses derniers 
jours ne sont occupés que par des sévérités contre ceux qui, disait-on, cher- 
chaient à proûier d'une disette factice pour soulever peuple. Le 3 Nivôse, la 
citoyenne Lepelletier, femme Caron, était amenée devant lui par la force 
armi^e pour t s'être permis de la violence sur le marché aux grains. » Le 
Comité l'interrogeait immédiatement, et, d'après ses réponses, ordonnait sa 
mise en arrestation par mesure de sûreté. Le 12 Pluviôse, la commission 
nommée pour recevoir les dénonciations à l'égard de divers citoyens faisait 
un rapport au sujet des nommés Dacheux et Linof. Ce rapport établissait 
que, le 9 de ce mois, Dacheux, étant par réquisition sur le marché aux 
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grains conjointement avec ses frères armés, en exécution d'un arrêté du 
Conseil général de la commune d'Arras, s'était permis de tenir des propos 
qui tendaient à exciter la garde nationale contre les Chasseurs, qui se trou- 
vaient pareillement requis. Le Comité, c considérant qu'une semblable con- 
duite est non seulement très dangereuse, mais qu'elle tend encore à un sou- 
lèvement général, décidait que, par mesure de sûreté, Dacheux serait mis en 
arrestation dans la maison de la Providence. 

Quant à Linof, ouvrier imprimeur, il était donné lecture de différentes 
dépositions à sa charge, ainsi que de deux lettres, Tune de l'A-jent national 
du District, par laquelle il annonçait que, le 11, dans la Société populaire, 
Linof avait tenté d'aigrir le peuple contre Tautorité municipale, et proposé 
que cette Société se fit rendre compte des mesures adminiâtratives et que 
l'on s'insurgeât contre un arrêté du Conseil général de la Commune, le peuple 
étant souverain ; l'autre de l'Agent national de la Commune d'Arras, disant 
quecLinof s'étoit montré étonné de ce que la Municipalité, malgré l'invitation 
qu'elle en avoitreçu, n'avait pas fait une publication pour annoncer l'assemblée 
du peuple auTemple de la Raison; que ce refus avoit été signalé par lui comme 
un acte de despotisme; qu'il avoit ajouté n'y avoir rien d'étonnant à cela, car 
on ne vouloitpasqu'on parlât de subsistances, et que quoiqu'on ait refusé 
d'exécuter le règlement de la Commune on auroit pu le faire si le Maire avoit 
été nommé par le peuple. »Le Comité prit l'arrêté suivantit Considérant qu'il 
résulte des différentes dépositions que le citoyen Linof, en ne respectant pas 
'l'arrêté du Conseil général de la Commune, avoit excité le peuple à se porter 
au Temple de la Raison ; considérant qu'il résulte des lettres des Agents na- 
tionaux que Linof a troublé la tranquillité publique; arrête qu'il sera, par 
mesure de sûreté, mis en arrestation dans la maison de la Providence. > 
La conclusion à tirer de là, c'est qu'on n'avait pas plus son franc parler, à ' 
Arras, après qu'/avant le 9 Thermidor. 

Un dernier irait du Comité de Surveillance. Le 18 Pluviôse an III, un 

# 

individu nommé Dollet, de la commune de Lucheux, était amené devant lui 
par la force armée, pour s'être permis, en vendant des mouchoirs, de les 
faire cinq livres en argent et quinze en assignats. Apfès l'avoir interrogé on 
jugea que sa faute était grave, et on le mit en arrestation . 

Le moment était arrivé où, d'après les lois, les autorités constituées de- 
vaient être renouvelées. Le Représentant Delamarre, qui venait de remplacer 
Florent Guyot, procéda à cette opération. Voici le procès-verbal qui fut tenu 
pour la prestation de serment des membres du nouveau District : c L'an 

ARRAS SOtJS LA RÉVOLUTION, III. 11 
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troisième de la République françoise une et indivisible, le vingt-neuf Floréal, 
à onze heures du matin, en exécution de l'arrêté du Représentant du peuple 
Delamarre, du vingt-sept de ce mois, qui réorganise les autorités constituées 

de la commune d*Arras, au lieu ordinaire des séances de l'administration da 

• 

District, le citoyen Goudemcz, président, a prononcé le serment dont la for- 
mule suit : Je jure d'être fidèle à la Nation, de maintenir la Ré~publiquft fran- 
çoise une et indivisible, de proléger la sûreté des personnes et des propriétés, 
de maintenir la Liberté et l'Egalité et de mourir.s'il le faut, pour l'exécution 
delà loi. Les citoyens Billon, Cornille, Pamart, Bouchez père, Deladerrière 
père, Izambard, raffineur de sel, Lenglet, procureur syndic, et Bovine, 
secrétaire, ont répété la formule et prêté le serment ci-dessus. En consé- 
quence, l'Administration arrête qu'il sera tenu note au procès-verbal de cette 
prestation de serment, t 

Le même jour, 29 Floréal an III, le Conseil général de la Commune était 
également renouvelé. Dans la séance tenue à cet effet, l'Agent national, 
après avoir dopné lecture de l'arrêté du Représentant portant organisation 
dés autorités constituées de la commune d'Arras, déclara avoir fait convo- 
quer les citoyens qui devaient composer le Conseil général. Ces citoyens 
étaient : Lecocq, maire, Renard, Vasseur, Gayant aîné, Hippolyte Desgar- 
din, AUart, Béghin, Cardevacque, Mairesse, Nonot, Gabriel Le Blond et 
Edme Estienne, officiers municipaux, Danten, Beke, Rouvroy, Toguet, 
Buissart, Albert Hurtrel, Denniaut, Danel, Xavier Souillart, Debuire, Bras, 
Cuvelier-Lesoing, Legar, Petit, juge, Michault, Leroy, Louis Havet, Het, 
tanneur, Delannoy, Gosse cadet, Solon, Mercier, «aubergiste, et Lefebvre, 
parfumeur, notables; Lenglet jeune, procureur de la Commune, Hazard, 
substitut, et Lefran, greffie**. Tous ceux qui avaient été nommés apparte- 
naient à la nouvelle école qui va dominer à Arras jusqu'au Consulat (1), et 

(1) Voici, traduits dans une chanson du temps, les sentiments de haine qui do- 
minaient dans ce parti : 

Air de : Camille dans la Forêt Noire. 
On vit au temps de nos terreurs 

Et du Jacobinisme, 
Dans la bouche des grands voleurs 

Le mot Patriotisme, 
Et le bonnet d e Liberté 

Couvrir un front ensanglanté» 
Entourés d'assassins, dont parlera l'histoire, 
Nous étions {bis) dans la forêt Noire. 
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qui, quoique conservant encore des sentiments républicains, s'éloigne de 
plus en plus de la Révolution. Delamarre, dont les opinions différaient 
complètement de celles de son prédécesseur, Florent Guyot, les avait choisis 
•avec soin. A part quelques anciens noms qu'on ne pouvait éliminer sans 
trop se démasquer, tous ceux qui avaient été choisis appartenaient au parti 
réactionnaire. L'Agent national ayant requis Texéculion de l'arrêté du Repré- 
sentant, le citoyen Lecocq prêta le serment voulu par la loi entre les mains 
du citoyen Banten, qui l'installa à sa place. Ensuite, tous les autres membres 
du Conseil prêtèrent serment entre les mains du Maire. 

A peine entrés en fonctions les nouveaux membres du Conseil général de 
la commune firent preuve de Tesprit réactionnaire qui gagnait chaque jour 
du terrain. Delamarre avait consulté le Conseil général de la com- 
mune sur la question dé savoir quels étaient les individus auxquels il 
convenait de retirer le droit d'avoir des armes, parce qu'ils auraient pu en 
faire mauvais usage. Les haines politiques profitèrent de l'occasion pour se 
donner carrière, et pour s'abandonner aux plus odieuses récriminations. 
Voici les notes données par les nouveaux membres de l'assemblée mu- 
nicipale, au sujet d'hommes avec lesquels ils avaient marché jadis au 
renversement de l'ancien régime. Lemire , perruquier signalé comme 
ayant été la cause de la condamnation des demoiselles Sus Saint Léger, 
et avoir dit qu'il aurait fallu la guillotine en permanence, au moins pour 
trois mois, que par ce moyen on aurait été tranquille. Derville connu 
pour avoir participé aux horreurs de la tyrannie, qui a précédé le 9Ther- 

Mais las d'un sort si rigoureux 

Le peuple se réveille, 
Le cri plaintif du malheureux 

Vient frapper son oreille. 
Le voile tombe, et le Terroriste frémit, 

L'univers entier le maudit. 
Au lieu de nos malheurs recouvrons noire gloire: 

Nous sortons {bis) de la forêt Noire. 

Ce monstre tombé sous nos coupa, 

Dans sa rage écumante^ 
Veut encor lever contre nous 

Sa tête dégoûtante. 
D'un triple masque il a beau couvrir ses forfaits, 

Nous distinguons toujours ses traits. 
En tous temps en tous lieux, si vous voulez m'en croire. 
Poursuivons les brigands (jbis) de la forêt Noire. 
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midor. Ùamtens, malgré son âge, a obtenu de Le Bon une passe pour 
remplir une mission importante. Potier, ci-devant substitut de TAccusateur 
public, disait qu'il pouvait tous les jours, entre midi et une heure, offrir un 
plat de guillotine. LéandreLe Bon, frère de Joseph, a été continuellement 
ragent de son frère. Planés a hautement manifesté ses opinions de Terreur, 
notamment un jour, étant au Distiict, où il a dit à un citoyen que Gamonet 
serait bientôt guillotiné, parce qu'il était un aristocrate, et en applaudis- 
sant aux principes de Robespierre et de Daillet. Darius s'est réjoui, comme 
juré, d'avoir à prononcer la mort de ceux qu'on traduisait au Tribunal ré 
volutionnaire. Le/eérru, ci devant commissaire aux émigrés, a arrêté arbi- 
trairement plusieurs individus, et fait une fausse dénonciation, qu'il are- 
connue depuis.Cow^ow,perruquier, a manifesté ouvertement qu'il était l'ami 
du sang, et a dénoncé plusieurs de ses pratiques. Pain, soldat de police, a 
été agent de Joseph Le Bon, il disait publiquement, même avant le 
jugement de ceux qu'on traduisait au Tribunal révolutionnaire, qu'il les 
ferait condamner, parce qu'il était convaincu de leur culpabilité. Même dé- 
claration pour Tassain, autre soldat de police. Gilles a menacé plusieurs 
citoyens de les faire guillotiner , chargé de la surveillance des maisons 
d'arrêt, il a traité inhumainement les prisonniers. Forgeois Duroyon a 
fréquenté Le Bon, et notamment sa femme. Taquet, huissier au Tribu- 
nal révolutionnaire, faisait passer ceux qu'il conduisait de la maison 
des Baudets au Tribunal , par la place de la Révolution , en leur di- 
sant qu'il allait leur faire voir l'instrument qui devait les anéantir ; il pre- 
nait un malin plaisir à fréquenter la maison d'arrêt, parce qu'il savait que 
sa présence y inspirait la terreur. Gawo^ avait obtenu un arrêté illimité de 
Le Bon pour faire toutes les arrestations qu'il voudrait. Ansart, ci-devant 
Agent national, a participé aux horreurs de la tyrannie qui a précédé le 9 
Thermidor , il s'est ouvertement montré l'ami et le confident de Le Bon, tant 
dans ses ccrits,comme Agent national du District,en cherchant à propager le 
système de h Terreur, en engageant les fonctionnaires publics à ne pas 
s'attacher à la lettre de la loi, et en leur disant qu'en révolution on n'y était 
pas assujetti, que par ses discours dans les séances de la Société populaire et 
dans ses conversations particulières , il fréquentait Le Bon journellement. 
Pelletier yCi'de^^ni substitut de l'Accusateur public,s'est permis, dans l'affaire 
Bataille, de dire au président, eu parlant de Gamonet ; ses réponses et ses 
moyens de défense sont sublimes, le jury mollit, prends y garde ; et de la 
veuve Bataille : elle se défend bien, mais c'est une coquine. Carault /ite. 
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brasseur, a fait des arrestations arbitraires. Duponchel, Car lier , membres du 
Comité de surveillance; Daillety président, Cauéy^e^re, Accusateur, Nicolas 
Lefetz, commissaire,(?a/a»d ci devant secrétaire du Département, Bacqmville, 
meunier, Farmer, ci-devant administrateur, Danel chirurgien, ilwrfr^ ci-de- 
vant commis au Département, Befrw ci-devant membre du Comité de Surveil- 
lance, Hidou ci-devant officier municipal, Caron ci-devant Accusateur public, 
CarauU de la commune de Carency, ci-devant administrateur,JoMy,brasseur, 
sont tous signalés comme Terroristes : CarauU Melpaux et Dematix, ont vexé 
les détenus d'une manière barbare enles menaçant de lesguillotiner.Enfin,Z)a- 
cheux'à dénoncé plusieurs personnes etélait l'agent soudoyé de JosephLe Bon. 
C'est contre ces hommes, qui presque tous avaient été relaxés des poursuites 
qu'on leur avait intentées, qu'en vertu des lois duiSGerminaletdu 13 Floréal 
an 111, relatives au désarmement, on cherchait à réveiller les haines politi- 
ques. Certes, pour la plupart, ils méritaient peu d'intérêt ; mais il n'en était 
pas moins fâcheux devoir les vainqueurs discutant le sort des vaincus, car 
ils ne pouvaient le faire avec impartialité. 

Une des principales plaies de l'époque était, comme on le sait, la déprécia- 
tion des assignats (i). Cette dépréciation était telle que, le 3 Prairial an 111, 
la commission chargée par le Conseil général de la commune d'Arras 
d'échanger des assignats contre du numéraire, annonçait qu'une somme de 
cent soixante-huit mille sept cent vingt livres en assignats, lui ayant été 
remise parle citoyen Boniface, receveur municipal, elle n'avait pu se procu- 
rer en numéraire que dix-huit mille neuf cent quarante-quatre livres, tant en 
or qu'en argent. Cette question des assignats était en outre pour les auto- 
ritésla source d'embarras de tout genre, dont les registres de leurs délibéra- 
lions ont gardé le souvenir. Ainsi, le 1" Prairial an 111, des mesures étaient 
prises pour faire exécutée la loi du :27 Floréal, qui ordonnait que, c dans le 
jour de sa réception, l'état des caisses publiques seroit constaté pour vérifier 
le nombre d'assignats portant des signes de royauté, existant dauâ chacune 
d'icelles et démonétisés -par le décret du même jour, conçu en ces termes : 
tous les assignats de cinq livres et au-dessus portant les empreintes de la 

• 

(t) Quoique Tor et Targent, dit M. Thiers, ne fussent plus considérés comme 
roarchandisess et que, depuis 1793^ il y eût défense^ sous des peines très-sévères, de 
les vendre contre des assignats, le commerce s'en faisait d'une manière presque 
ouverte. Le louis se vendait cent livres en papier^ et dans l'espace d'une heure, on 
le faisait varier de cent à deux cente> et même deux cent dix livres. 

(Thiers, Hiët. de la Réoolution, t. VII, chap. 7). 
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royauté cesseront d'avoir cours de monnaie dès la publication de Taffiche du 
présent décret ; ils continueront néanmoins à être reçus pendant trois mois 
en payement des domaines nationaux à vendre et en billets de loterie. Quant 
aux assignats de cinq livres portant des empreintes de royauté, ils seront de 
plus reçus en payement des contributions pendanlle délai ci-dessus. » Acette 
occasionne 6 Prairial,le District entendait la lecture de deux lettresdu Conseil 
général de la commune d'Arras : la première, exposant que le Receveur des 
contributions de cette commune venait d'annoncer qu'il était prêt à verser 
une somme de neuf mille six cents livres d'assignats de cinq livres démoné- 
tisés, provenant des sols additionnels qui devaient servir à payer les salaires 
et appointements des employés ; la seconde, faisant savoir que, parmi les 
fonds accordés par la Commission des secours pour la subsistance des orphe- 
lins, il se trouvait quatre mille livres d'assignats démonétisés. Le Dircctoiro, 
f considérant que la loi du 27 Floréal, sur la démonétisation des assignats à 
face royale,ne contient aucune disposition qui mette l'Administration à por- 
tée de résoudre les difficultés qui se présentent, déclare être d'avis qu il n'y 
a pas lieu, pour éviter que^, d'une part les employés ne reçoivent leurs ap- 
pointements en papiers très-courts, et de l'autre que le service de la maison 
des orphelins ne soit suspendu, d'échanger la somme de quatre mille livres 
en assignats à face royale contre des assignats républicains, et d'échanger 
également celle de neuf mille six cents livres. » Il est décidé en outre que 
cette délibération sera transmise immédiatement au Départementfpour qu'il 
statue, vul'uïgence. 

Le 8 Prairial, le District recevait une pétition du citoyen Fournier, capi- 
taine de la gendarmerie du Pas-de-Calais, qui lui faisait savoir, * que dans 
la somme de quatorze mille cent quatre vingt-neuf livres, quatre sols, huit 
deniers, à lui remise en présence du Conseil d'administration, se trouvoient 
cinq cent soixante quinze assignats; pourquoi il demandoit de ne pas subir 
la perte qu'éprouvent les assignats. » L'assemblée faisait droit à celte de- 
mande, et envoyait le citoyen Izambart pour s'assurer de la* caisse 
du trésorier de la gendarmerie. Le 15 Prairial, même difficulté sou- 
levée par le citoyen Herman, agent supplémentaire de la marine. 
Il expose au Directoire qu'il lui est impossible de payer les cultiva- 
teurs, qui [affluent chaque jour chez lui, attendu que les fonds qu'il 
a en caisse sont tous en assignats démonétisés; il demande en consé- 
quence que le citoyen Tresca , receveur du District, soit autorisé à 
échanger les dix-huit cent soixante-cinq livres d'assignats démonétisés 
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qu'il se trouve avoir; mais le District ne peut que constater l'état fâcheux de 
cette situation, et faire des vœux pour qu'il y soit remédié le plus vite possible. 

Autre exemple des difficultés créées par l'usage de'î assignats. Le 23 Bru- 
maire an IV, le District prenait l'arrêté suivant : « Vu la lettre de la Munici- 
palité d'Arras, exposant qu'il se trouve actuellement dans la caisse du rece- 
veur environ deux cent mille livres d'assignats doublés, déchirés, détério- 
rés, provenant de la distribution du pain faite aux indigents; qu'il est pres- 
qu'impossible de les remettre en circulation, attendu que plusieurs citoyens 
refusent de les recevoir et tendent à les échanger contre d'autres provenant 
des payements des Administrations, le District autorise le citoyen Tresca, 
receveur du District, à faire cet échange. > 

Le besoiii d'assurer l'arrivée des approvisionnements à Paris avait au 
moins cet avantage, qu'il obligeait à tenir en bon état les routes parlesquel- 
les ils devaient passer. La preuve s'en trouve dans les registre^ du District 
d'Arras. Le 1" Prairial an III, d'aprè.^ un arrêté du Directoire du Départe- 
ment du 12 du même mois, pris en conséquence d'un arrêté du Comité des 
travaux publics, rendu sur une lettredu Représentant Barras, demandant les 
mesures les plus promptes pour accélérer les réparations des routes depuis 
Senlisjusqu'à Lille, par Douai et Arras, destinées au transport des d3ux cent 
mille quintaux de blé pour Paris, provenant de la Hollande, le District donne 
les ordres les plus précis pour que la route dont il s'agit soit mise en bon état 
dans la traversée de son arrondissement. 

Les autorités se préoccupaient également de la situation fâcheuse dans 
laquelle se trouvaient certains individus par suite de l'abolition des monopo- 
les. Ainsi, la plupart des employés du marché d'Arras se voyaient ruinés par 
la libre concurrence. La Municipalité appela sur eux la sollicitude du Gouver- 
nement, et comme d'habitude ce fut Guifroy qu'on chargea de cette délicate 
mirsion. Le 3 Prairial an III, le Conseil général de la commune lui écrivait : 
€ Nous te faisons passer les délibérations prises par nous relativement aux 
offices de police, tels que mesureurs de gi'ains, portefaix et autres, Il s'agit 
de conserver le vie à cent quatre-vingts familles de cette commune. Nous te 
recommandons de solliciter pour eux du comité des Finances la liquidation 
de leurs offices sur le prix de leurs contrats: tu rendras un service important 
à tes concitoyens et à de malheureux pères de famille. 

De même, le 6 Messidor, les Administrateurs s'intéressaient au soit des 
ouvriers de l'atelier de réparation d'armes, établi à Arras, et émettaient en 
leur faveur l'avis suivant: n Considérant que, si les circonstances dans 
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lesquelles s'est trouvée la République ont nécessité de faire céder par les ar- 
muriers employés à Tatelier de répaiation d*armes leurs outils qui faisoient 
toute leur fortune, il est de toute justice de la réparer, lorsque l'impérieuse 
nécessité aura cessé ; considéi ant également que, si les outils n'étoient point 
remis lorsqu'ils deviendront inutiles à la République,des père» de famille ne 
pourroient plus s'en procurer d'autres, qui sont d'un prix énorme.et seroient 
par conséquent privés de leur travail ; estime qu'il y a lieu de remettre leurs 
outils aux pétitionnaires, lorsque la République n'en aura plus besoin, à 
charge par eux de restituer, lors de la remise dosdils outils, le prix qu'ils 
ont coûté. > . 

On trouve avec plaisir dans le même ordre d'idées une décision du District 
favorable à d*anciennes hospitalières que la Révolutioti avait réduites à la plus 
affreuse misère .Leur réclamation était sans contredit de toute équité; mais il 
fallait un certain courage pour l'appuyer en ce moment; voici de quelle manière 
elle fut accueillie par le District d'Arras : t Vu la pétition des cinq hospita- 
pilalières de la maison ci-devant de saint Mathieu, expositive qu'étant depuis 
quatre ans privées de leur pension, elles éprouvent les plus grands besoins ; 
que l'état de décrépitude où elles sont tombées, les mettant dans l'impossi- 
bilité de gagner leur vie, elles sont obligées de vendre leurs effets pour sub- 
venir à leurs besoins journaliers; pourquoi elles invilent|r Administration à 
venir à leur Recours; considérant que rien n'est plus digne de fixer Tattention 
des autorités constituées que le soulagement de l'humanité souffrante ; que, 
quoique l'actif des établissements de bienfaisance ait été déclaré national par 
l'article 1*' de la loi du 26 Messidor dernier, la Commission de secours n'a 
cependant encore mis aucuns fonds à la disposition de l'Administration pour 
pourvoir aux besoins que ces établissements peuvent éprouver pour leurs 
dépenses courantes; considérant que les pétitionnaires ont des droits d'au- 
tant plus sacrés à la protection et à la défense du Gouvernement que leur 
vieillesse les met hors d'état de se procurer les choses les plus nécessaires à 
la vie, à cause de la cherté de toutes les denrées ; que, d'après un état 
général des pensions ajjcordées aux hospitalières des différentes maisons de 
bienfaisance de cette commune, qui se trouve déposé au bureau des domai- 
nes, il résulte que lesdites pétitionnaires jouissoient annuellement chacune 
de cinq razières de blé, et qu'elles n'ont rien reçu depuis quatre ans, vu 
l'urgence, est d'avis qu'il y a lieu d'accorder provisoirement à chacune un 
secours de deux cents livres par an. > 

La garde nationale faisait aussi entendre ses réclamations à l'effet d'oble- 



- 169 — 

nir une indemnité pour le service fatigant que les circonstances Tobligeaient 
à faire, et la Municipalité appuyait ainsi qu'il suit la demande auprès du Re- 
présentant Delamarre : t Depuis deux mois la garde nationale d'Arras fait 
un service actif et fatigant (1). Précédemment soldée, lorsqu'elle étoit de 
service efiTectif, elle ne Test plus depuis le !•' Germinal. Plusieurs se persua- 
dent que cette solde n'éprouvera que du retard pour le payement. Nous t'en- 
gageons à prendre cet objet en considération, d'autant plus que dans les 
villes voisines la gaide nationale continue à être soldée, t . 

La décision que la Convention venait d'adopter relativement à la célé- 
bration du culte religieux parait avoir froissé certains esprits encore imbus 
des idées, révolutionnaires. Aussi la Municipalité d'Arras crut-elle devoir 
présenter quelques observations à cet égard dans une lettre adressée le !•' 
Messidor an III, au Comité de Sûreté générale, tout en ayant Tair de demaur 
derdes instructions sur la marche à suivre. Voici comment elle s'exprime : 
t Nous devons, d'après la loi du 11 Prairial, qui veut assurer et faciliter la 
liberté des cultes, après avoir mis à la disposition des citoyens les édifices 
qui y sont destinés, et dont ils étoient en possession au 1*' juin de l'an II, 
fixer pour chaque culte les jours et heures les plus convenables. Mais, comme 
ils ne peuvent s'en servir que sous la surveillance des autorités constituées, 
tant pour les assemblées ordonnées par la loi, que pour l'exercice des cultes, 
et quil n'est permis à qui que ce soit de remplir le ministère d'aucun culte 
dans ces édifices, à moins qu'il ne se soit fait décerner acte de sa soumission 
aux lois de la République, nous croyons devoir vous consulter sur la con- 
duite â tenir à l'égard de certains hommes qui déjà ont mérité que le 
Gouvernement sévisse contre eux en se montrant réfractaires aux 'lois. 
Des prêtres, qui dévoient être déportés, et ne l'ont point été, à cause de 
leur grand âge, viennent d'être mis en liberté d'après un arrêté de votre Co- 
mité comme infirmes: toiUes choses, y est-il dit, tenant état, chacun d'eux 
restera sov^ la surveillance de l'autorité, et les individus que, par humanité, 
vous avez cru ne pas devoir retenir davantage en arrestation, sont le« seuls 
qui disent la messe dans les maisons particulières, ^ù ils attirent une grande 
affluence de personnes. Ne doit on pas craindre que ces hommes, qui peu- 
ventéchapper à la surveillance des autorités constituées, ne se servent de la 



(1) Immédiatement après le 9 Thermidor, Guffroy avait demandé à la Conven- 
tion la suppression' des arrêtés par lesquels Joseph Le Bon avait salarié les 
oingt-deux sols, et donné une solde à la garde nationale. 
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confiance qui leur est donnée pour troubler Tordre, et n'a-t-il pas été dans 
rintention de la Convention, qui a accordé l'usage des édifices publics pour 
les différents cultes, d'empêcher des rassemblements particuliers, surtout 
quand ceux qui se trouvent à leur tête sont des réfractaires aux lois? D'un 
autre côté, pourroit-on recevoir Tacte de soumission aux lois de ceux qui 
ont déjà encouru des peines pour les avoir méconnues? Et, si tous les ci- 
toyens peuvent professer le culte qui leur plaît, de la manière qui leur con- 
vie.nt, ceux qui sont suspects ne doivent ils pas se conduire d'une manière 
paisible afin qu'on n'ait pas à craindre qu'ils compromettent la tranquillité 
des citoyens? » Le 9 Messidor an III, le Directoire du District transmettait 
pir l'arrêté suivant les instructions du Gouvernement au sujet des difficultés 
que présentait l'application de cette loi : t Vu la lettre du Comité de législa- 
tion du 29 Prairial dernier, relative au mode d'exécution du décret du il 
dudit mois, sur le libre exercice des cultes, arrête que la lettre sera imprimée 
et envoyée à toutes les Municipalités, qui seront tenues de la faire publier et 
afficher. » 

Ce même jour, Arras était doté d'un nouveau Maire, en la personne de 
Fromentin de Sartel. C'était la seconde fois qu'il était appelé à ces fonc- 
tions : la premiière, il était désigné sous le nom de Romain Fromentin, 
maintenant il ne signe plus que Frome-ntin tout court : le mot de Romain 
n'avait pourtant rien d'aristocratique. 

Quelques nouveaux membres entraient auosi au Directoire du District. 
Ainsi, le 6 Messidor, t sur la demande du citoyen Derez-Jouenne, les Admi- 
nistrateurs attestoient que ledit citoyen, nommé par arrêté du Représentant 
Delamarre, du 25 Floréal an III, pour compléter le Directoire, était actuelle- 
ment à son poste. » Le 9 Messidor, les citoyens Colin et Merlin, nommés 
également par le Représentant du Peuple en mission, se présentaient à la 
barre et prêtaient le serment voulu par la loi. 

Cependant la crise des subsistances durait toujours, et les réquisitions con- 
tinuaient à donner peu de résultat: ce qui le prouve ce sont les éloges que 
l'on adressait aux cultivateurs qui, par leurs fournitures de grains, venaient 
en aide aux Administrateurs. Le 9 Prairial an III, un membre du Con- 
seil général delà commune d'Arras, annonçait avec la plus vive satisfaction, 
« qu'il venoit d'apprendre que le citoyen Delevacque, cultivateur à Files- 
camp, avoit accompli entièrement aujourd'hui ses engagements amiables 
relativement à ses fournitures de grains. L'assemblée s'associait à cette sa- 
tisfaction, et décidait que cet acte de patriotisme et de générosité çeroit 
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constaté avec éloge au procès- verbal. • L'action si simple de t«nir ses enga- 
gements était donc considérée alors comme un trait d'héroïsme ! 

Les besoins étaient en effet devenus si pressants que la population tout 
entière était réduite au régime des distributions de pain, et encore ces dis- 
tributions se rétrécissaient de plus en plus Lo 13 Prairial, le Conseil géné- 
ral de la commune décidait que le maximum de la distribution du pain ne 
pourrait excéder une livre par individu. Chaque citoyen devait représenter, 
dans le dépôt de son arrondissement, le bon en vertu duquel il obtenait le 
pain nécessaire à sa consommation, et tous les jours il était tenu de payer le pain 
qui lui était délivré. De pareilles extrémités no pouvaient manquer de sou- 
lever les pas ions populaires. Le 5 Messidor an III, la Municipalité appre- 
nait qu'un attroupement de femmes s'était formé vis-à-vis l'auberge où lo- 
geaient les Représentants Merlin et Delamarre. Aussitôt, le Conseil général 
de la commune décidait, « qu'avant d*user des moyens rigoureux que la loi 
mettoit à sa disposition, il se transporteroii en écharpe sur les lieux pour 
connoître les motifs de ce rassemblement. » Là, il apprit que l'augmentation 
du prix du pain en était la cause, t Le Conseil, dit le procès-verbal, a été 
étonné que cette augmentation très juste ait pu amener cette manifestation. » 
Il n'y avait pourtant là rien de bien surprenant. Malgré son étonnement, le 
Conseil s'empressa de remédier au mal. Il se répandit au milieu des groupes 
et tâcha de ramener par la persuasion ces femmes qui paraissaient exaspé- 
rées. Il y réussit: l'attroupement se dissipa, ou du moins diminua considé- 
rablement.Plus de la moitiéde celles qui le composaient se rendirent aux pro- 
messes qui leur étaient faites, et avis fut donné sur le champ aux Représen- 
tants que l'ordre était rétabli, c en leur observant, continue le procès-ver- 
bal, que ce moyen de persuasion avoit été employé d'abord, parce qu'il ne 
s'agissoit que de temmes. * Mais, si la plus grande partie de l'attroupement 
s'était dissipée, il restait encore un assez grand nombre de femmes qui ne 
voulaient pas vider la place et qui poussaient des vociférations. La Munici- 
palité jugea qu'il était temps d'user d'intimidation. Elle fit venir la force ar- 
mée. A celte vue, les groupes se dispersèrent et tout s'apaisa. Pour éviter de 
nouveaux troubles, des détachements de troupes furent placés dans diffé- 
rents endroits de la ville, et un service de patrouilles fut organisé, qui em- 
pêcha les rassemblements. Les membres du Conseil général, heureux de la 
victoire qu'ils venaient de rempoi ter, rentrèrent à onze heures du soir au 
lieu ordinaire de leurs séance?, et prirent tous les moyens qu'ils jugèrent 
convenables pour empêcher de nouveaux désordres. Les Administrateurs 
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du Dépai temcnt et du District avaient reçu dans la journée une lettre des 
Représentants, qui les informait de ce qui se passait, et les requérait de 
s'assembler sur le champ, afin d'aider la Municipalité dans los efforls qu'elle 
faisait pour s'opposer à l'émeute. Les Directoires demandèrent aussitôt des 
renseignements au Conseil général de la commune. Celui-ci décida que deux 
de ses membres se transporteraient auprès du Département et deux auprè*^ 
du District pour les mettre au courant de toutes les mesures qui avaient été. 
prises. A deux heures et demie du matin, une lettre apprenait aux deux Ad- 
ministrationsque la tranquillité était complètement rétablie. En même temps, 
deux membres étaient envoyés aux Représentants pour leur faire part qu'il 
ne restait plus aucune trace de l'émotion qui avait agité la commune. 

Quoique la Municipalité, dans tous ses documents officiels, traitât de fac- 
tice le soulèvement qui venait d'avoir lieu, elle sentait bien que les cause* du 
mécontentement populaire n'étaient que trop réelles. En effet, la population 
était continuellement menacée de manquer de pain, ainsi que le prouve une 
délibération du Conseil de la commune du 4 Messidor an III. Dans celte 
séance, un membre expose que rapprovisionnem.ent en grains fait pour la 
subsistan.ee des habitants est manifestement insuffisant pour aller jusqu'à la 
prochaine récolte. En conséquence, il propose d'écrire au District pour lui 
demander de prendre des mesures capables de combler le déficit. Une lettre 
ayant été écrite en ce sens, l'assemblée se prorogea à Taprès midi pour en at- 
tendre la réponse. Lorsque cette réponse fut arrivée, la séance fut reprise. 
Le District disait • qu'il ne voyoit aucune ressource, quant à présent, pour 
procurer les subsistances nécessaires aux habitants d'Arras, attendu les 
mauvais temps et les froids continuels existant depuis deux mois, ce qui a 
considérablement retardé la maturité des grains ; qu'en conséquence il faut 
bien reconnoître qu'avant la fin de Fructidor il n'y a pas lieu d'espérer des 
cultivateurs des secours suffisants pour approvisionner les marchés. * 

€ette lecture n'était rien moins que rassurante ; aussi, dans sa détresse, le 
Conseil de la Commune prit-il le parti d'exposer au Gouvernement le danger 
dontlapopulationd'Arras était menacée. La délibération suivante fut adoptée:» 
Le Conseil général de la commune d'Arras,considériant que ne pouvant plus, 
dès le i"Floréal,compter sur les réquisitions de grains faites dans l'arrondis- 
sement de son marché par le District, puisque les me»ures persuasives et ri- 
goureuses n'avoient rien produit depuis cette époque, s'est décidé à s'en 
procurer chez l'étranger ; considérant qu'ayant réussi à acheter ceux néces- 
saires pour substanter ses concitoyens jusqu'à la moisson, une grande partie 



de ces achats ont été retenus à Middelbourg, malgré les efiforts du Représen- 
tant du peuple, Bernel ; que de celte manière la subsistance de la commune 
cesse d'être assurée passé le 5 aoàt ; considérant que cette époque, dans les 
• années ordinaires, voit commencer la moisson; mais qu'elle le peut à peine 

dans celle-ci ; considérant que les plus grands maux résulteroient de la 

disette totale que la commune éprouvera si on ne vient à son secpurs ; 
délibère que deux commissaires seront envoyés auprès du Comité de Salut 
public pour lui demander qu'il mette à la disposition du Conseil général de 
la commune d'^rras la quantité de onze mille quintaux de grains pour par- 
venir à la subsistance de ses concitoyens. * Sur la proposition d'un membre 
t le citoyen Boniface, receveur municipal, fut autorisé à remettre aux 
citoyens Lesoing et Danten, nommés pour se transporter immédiatement à 
Paris, une somme de dix mille livres en avance des frais de voyage et autres 
en résultant qu'ils seront obligés de faire à raison de leur transport auprès 
du Comité de Salut public. » Op trouvera sans doute que les frais de voyage 
alloués aux commissaires étaient bien élevés, mais il ne s'agissait probable- 
ment que d'assignats. D'ailleurs, à la séance du 13 Thermidor, Lesoing et 
Danten, revenus de Paris, après un mois de séjour, annonçaient qu'ils 
n'avaient dépensé que cinq mille cent quatre-vingt-cinq livres, dix sols, ce 
qui serait encore assez considérable, s'il s'agissait de numéraire. 

D'autres agitations se joignaient encore à celles caus.ées par la disette. Ces 
agitations se traduisaient surtout en scènes tumultueuses à la salle de spec- 
tacle. A cette occasion, le l" Messilor an III, le Conseil général de la Com- 
muiie pri?aait la délibération suivante : c Le Conseil informé que des rixes 
ont failli éclater au Théâtre; que des agitations sourdes se manifestent 
depuis quelque temps danscettecomraune;que divers prétextes sontemployés 
pour les entretenir ; considérant que, si les bons citoyens sont parfaitement 
d'accord, ainsi qu'ils n'ont cessé de le manifester, que les hommes de sang 
subissent la peine de leurs forfaits, il est des hommes dont l'esprit exagéré 
les porte à désirer une nouvelle loi du 17 septembre ; que penser autrement 
ce seroit servir la haine et la vengeance, tandis que les bons citoyens ne 
veulent que la justice ; considérant qu'aux iautorités seules appartient l'exé- 
cution des loix ; qu'une anarchie complète seroit la suite du mépris de ce 
principe; qu'on doit employer pour dénoncer les moyens qu'elles indiquent: 
se montier, signer sa dénonciation et en déduire les motifs, et non point 
accuser en se cachant dans la foule ; qu'un tel usage, sous le prétexte d'ob- 
^nir lapunitioû des coupables, ramèneroit à l'arbitraire etaux proscriptions, 
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(\xxi ont été leurs premiers crimes ; rappelle les loix des 18 Brumaire de la 
deuxième année de la République, et !•' Germinal dernier contre les pertur- 
bateurs du repos public, et déclare que ceux qui les enfreindroient seront 
poursuivis et punis conformément à leurs dispositions. ♦ 

Ces sages conseils et ces menaces ne paraissent pas avoir produit grand 
effet, car, le 20 Thertnidor, le Conseil général de la Commune est encore 
obligé de délibérer au sujet des violences qui ont signalé la représentation 
de la veille au Théâtre. Un membre rappelle les rixes qui ont eu lieu à la 
salle de spectacle et sûr la place de la Révolution (place de la Comédie) ; il 
exprime la crainte que, d'après différents propos tenus, ces scènes ne se 
renouvellent aujourd'hui : en conséquence, il propose de* faire fermer la 
Salle de spectacle^ Une discussion s'étant engagée sur cette proposition, on 
fit observer t qu'il seroitpeut-être plus dangereux de fermer le Théâtre que 
d'y laisser jouer comme à l'ordinaire, en ce que les malveillants, qui auroienl 
envie d'exécuter des troubles, n'ayant plus d? lieu de rassemblement, qui 
soit connu, pourroient se porter dans d'autres endroits, ofi ils parviendroient 
à leur but, avant que le Conseil général en soit averti. » La majorité se ran- 
gea à cet avis, et il fut décidé que la salle de spectacle ne seroit pas fermée. 
La délibération ajoute : t Considérant que la rixe ayant eu lieu à l'occasion 
d'un costume, que cette rixe a été suivie d'un grand tumulte par suite des 
dénonciations et des apostrophes que plusieurs individus se sont respective- 
ment adressées avec des cris séditieux tendant à exciter une émeute, et que 
ce tumulte s'est môme prolongé jusqu'à la sortie du spectacle, avec attroupe- 
ment ; rappelle à ses concitoyens que les règlements de police et les loix 
regardent comme perturbateurs tous ceux qui, par des.paroles, des adresses 
ou des cris, ont amené des rixes ou des disputes accompagnées d'attroupe- 
ments. » (iCtte singulière idée des conseillers communaux de laisser subsis- 
ter le mal pour savoir où l'atteindre eut peu de succès. En effet, les troubles 
devinrent pour ainsi dire permanents au Théâtre. Le 10 Fructidor, à la suite 
de scènes des plus violentes, les nommés Géry Cordier, marchand, Gouf, 
tailleur, Linof etDevocelle étaient successivement amenés par des patrouilles 
devant le Conseil général de la Commune. Ils étaient signalés comme ayant 
excité les désordres qui venaient de se produire à la salle de spectacle. Après 
les avoir véhémentement admonestés, l'assemblée les renvoya ch<îz eux, avec 
défense d'en sortir. Mais il était enfin démontré que les troubles ne cesse- 
raient pas tant qu'ils auraient un centre pour se produire : aussi, le 
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lendemain, le Conseil décidait que le Théâtre serait fermé jusqu'à nouvel 
ordre. , 

. Le principal meneur de toutes ces agitations était un nommé Béthune, 
fils du comte de Béthune, qui avait péri si malheureusement sous la 
Terreur. Il était certainement payé pour avoir de la rancune contre les 
révolutionnaires; mais la manière dont il montrait sa haine était souvent 
répréhensiblé.A la tête de ce qu'on appelait les honnêtes gens, et qui n'étaient 
véritablement que des tapageurs, il ne manquait aucune occasion de faire 
du scandale au Théâtre ou dans les rues.La gravité des circonstances d'où on 
venait de sortir aurait dû au moins engager les hommes de ce parti à être de 
mœurs irréprochables. Loin de 1<^, leur conduite laissait beaucoup à désirer, 
et à Texaltation de leurs opinions ils joignaient le dérèglement le plus blâ- 
mable: en un mot, ils reproduisaient toutes les alluresdesA/ttscadtVwde Paris. 
C'est surtout ce que leur reprochaient les anciens Terroristes,qui affectaient 
une rigueur de mœurs, qui n'était peut-être que de l'hypocrisie, mais qui au 
moins sauvait les apparences. C'est avec de pareils compagnons que Béthune, 
qu'on avait surnommé le fils du guillotiné, faisait à Arras ses exploits en 
tous genres. Munis de grosses cannes, qu'on appelait des fouette-coquin ils 
avaient organisé une véritable chasse aux patriotes. Toujours escortés d'une 
troupe de femmes de mauvaise vie, ils affectaient de porter de larges 
tresses et des cravates vertes. Béthune avait conservé une grande fortune 
malgré le naufrage de sa famille; il la prodiguait avec l'insouciance d'un roué 
de l'ancien régime. A tous* ceux qui voulaient le suivre il distribuait à 
pleines mains des assignats qu'ils allaient échanger contre des plaisirs de 
tous genres dans les mauvais lieux, les cafés, les cabarets et au Théâtre. Il 
avait déjà été compromis dans l'affaire de Sanlecq; mais cette leçon ne l'avait 
pas rendu plus sage. Comptant sur l'indulgence de l'autorité, qui penchait 
de plus en plus vers la réaction, il remplissait Arras du bruit de ses hauts 
faits en politique et en libertinage. Voici le portrait qu'a tracé de lui un 
adversaire (1), il est vrai, mais qui avait pu l'étudier pendant quelques jours 
qu'ils avaient passés ensemble sous les verrous : t Ce jeune adolescent blon- 
din, imberbe, à la mise avenante, mais trompeuse, cache toutes les grâces de 
la jeunesse, toute l'immoralité du vice à l'état de manie.. . . Il est le général 
des jésuites et des chouans dans le Pas-de-Calais.... sans autres moyens ni 
talents qu'une facilité puante ou les manières efféminées des agréables de la 

(1) Correspondance de Babeuf avec Charles Germain. 
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courd'Antoinette, conlraslant avec une certaine audace chevaleresque à la 
Bayard, ce jeune nobiliaire a, depuis le triomphe éphémère du parti doré, 
accompli avec succès le rôle qui lui étoit imposé, rôle d'autant plus facile 
pour lui qu'il restoit possesseur d'une fortune immense, et qu'il étoit par 
goût enclin à la dépenser en toutes sortes de débauches crapuleuses. » Ces 
ressources si .considérables furent bientôt épuisées, et Béthune, qui aurait 
pu devenir un personnage important, s'il avait eu de la conduite, rentra 
dans l'obscurité et dans l'oubli. 

Malgré les préoccu|iations que les autorités devaient concevoir au sujet 
de la tranquillité publique, elles n'en songeaient pas moins à organiser des 
fêtes populaires, ce grand besoin des temps agités. Cette année, la 
Municipalité avait résolu de célébrer avec un grand éclat l'anniversaire du 10 
août. En conséquence, une commission fut nommée pour examiner ce 
qu'il y aurait à faire pour donner à la fête toute la solennité désirable. Le 
rapport fut présenté dans la séance du 19 Thermidor. Voici ce qui fut 
décidé d'après les propositions de ce rapport: «A six heures du matin, la cloche 
Joyeuse sonnera jusqu'à sept heures, et depuis dix heures jusqu'à midi. I^es 
corps administratifs, militaires et civils se réuniront à Ja maison commune. 
La musique s'y rendra à la même heure. La garde nationale s'assemblera. en 
armes sur la grande place et formera le bataillon carré, conformément à sa 
nouvelle organisation. Lorsque ce bataillon sera formé, le commandant fera 
prévenir le Corps municipal ; aussitôt les Maires et officiers municipaux et 
les autorités conslituées réunies partiront, au soii d'une musique guerrière, 
qui exécutera des airs analogues à la Révolution. Après la réception des 
chefs de la garde nationale, les bataillons défileront pour venir se former de ' 
nouveau en bataillon carré sur la petite place, ofi les militaires do la garni- 
son se réuniront. Les autorités constituées se placeront sous l'arbre de la 
Liberté, oh le Maire prononcera un discours analogue à cette mémorable 
journée^ qui sera terminé par le serment de haine à la royauté, à la tyrannie 
et au despoti?me de tout genre. Le discours fini , le commandant de la 
garde nationale fera défiler les bataillons devant les autorités constituées, 
qui se rendront au pied de l'arbre de la Liberté. Ea«uit«,les autorités se ren- 
dront de nouveau dans la salle des séances du Corps municipal, pour y en- 
tendre différents airs analogues à laRévolution, que la musique exécutera. » 
Il faut remarquer deux choses dans ce programmme : d'abord la grande et 
la petite place y reprennent leurs anciens noms, ensuite il n'est plus ques- 
tion de cérémonie au Temple de la Raison : peu à peu les errements de 93 
tombent en discrédit et sont abandonnés. 
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Pour associer les habitants d'Arras à la joie officielle, le Conseil général 
de la commune décida, le 21 Thermidor, « qu'une proclamatian annonceroit 
qu'après demain, 23, jour correspondant au dix août, et une des fêtes dé- 
crétées par la Convention, les citoyens seroient invités à fermer leurs bouti- 
ques. » Le 23, les choses se passèrent comme le programme l'avait indiqué. 
La partie principale de la fête était la reconnaissance des officiers de la garde 
nationale, qui complétait la nouvelle organisation de cette milice, t A cet 
effet, dit le procès- verbal, le Maire et les officiers municipaux, accompagnés 
du citoyen Cornille, administrateur délégué popr remplir les fonctions de 
Procureur syndic du District, se sont rendus sur la place de la Fédération. 
L»» Maire ayant à sa gauche le chef du premier bataillon, Tépée à la main, a 
dit : jurez-vous fidéUté à la nation, haine à la royauté et obéissance aux lois de 
la Républiquet Le citoyen Prouille, chef de ce bataillon, a répondu oui. En 
conséquence, la reconnaissance a eu lieu, et le citoyen Prouille a fait recon- 
naître les officiers de son bataillon. » Même formalité pour le deuxième ba- 
taillon, commandant Gillis, et pour le troisième, commandant Grenouillet. 
Ces formalités ayant été remplies, le Maire et les officiers municipaux, revin- 
rent prendre les autorités constituées, et l'on se rendit au pied de l'arbre de 
la Liberté, où le Maire prononça un discours qu'il termina en jurant haine à 
la royauté. Le compte rendu ajoute : t Les assistants, par un mouvement 
spontané, ont crié avec enthousiasme: woMs ^ jttrows. De toutes parts on 
n'entendoit que ces cris ; g^ierre aux tyrans! Vive la République!» 

Les mesures favorables aux familles des condamnés s'accentuaient aussi 
de plus en plus. On trouve à chaque pas dans les registres administratifs 
des décisions qui montrent le bon vouloir dont les autorités sont animées 
à cet égard. Le 19 Prairial an III, le Directoire du District s'occupe d'assurer 
la conservation des objets mobiliers qui ont été enlevés des maisons des 
condamnés, et qui ne sont pas suffisamment gardés dans les dépôts publics. 
Un membre fait observer que ces objets, qui se trouvent dans la maison des 
ci-devant Capucins, sont tous placés dans une même chambre ; qu'il con- 
viendroit de les mettre dans des endroits séparés pour éviter lesdégradations 
qui surviçnnent par suite des fréquentes recherches qu'on est obligé défai- 
re pour retrouver ceux qui doivent être remis aux réclamants : il ajoute que 
de cette manière les recherches et restitutions seront plus promptes et plus 
aisées. > L'assemblée adopte cette idée, et charge Danten, commissaiie aux 
émigrés, d'en assurer l'exécution, 

ARRAS sous LA RÉVOLUTIOM, III. 12 



— 178 — 

Lo 7 Messidor, le Diitrict délibérait sur une pétition de Bon Harduin fils, 
qui lui était renvoyée par le Représentant Delamarre. Dans cette pétition, 
Harduin exposait 1® qu'un de ses frères avait péri par suite des persécutions 
que lui avait suscitées Demuliez, de fiapaume, et Marteau, de Boulogne ; 
2* que son père, vieillard très infirme, avait été tratné plusieurs fois en 
prison, que Ton avait violé indignement ses propriétés,qu'il avait été privée 
pendant sa pénible captivité, des choses les plus indispensables; 3^ que lui- 
même avait été arrêta par Demuliez et quelques-uns de ses collègues, membres 
du Comité de Surveillance d'Arras, que son argenterie, son argent et tout 
ce qu'il possédait lui avait été enlevé; qu'enfin il avait été jeté dans une 
prison, où il avait langui pendant neuf mois ; 4* que, demeurant en cham- 
bre garnie, au moment de tirer au sort pour la cavalerie, et pouvant se 
trouver sans'domicile fixe, il avait confié à ses hôtes ce qu'il avait de plus 
précieux, afin qu'ils en prissent soin durant son absence ; que ceux-ci, égale- 
ment propriétaires et dépositaires d'objets précieux, appréhendant l'irrup- 
tion des ennemis, cachèrent le tout à son insu dans Tune de leurs cheminées, 
qu'il n'a été tenu en leur présence ni procès-verbal ni inventaire de cet en- 
lèvement; que,depuis sa mise en liberté,il avait vainement demandé ce qu'on 
avait fait de sa propriété/qu'il avait été impitoyablement éconduit,soit au Comi- 
té de Surveillance,soit au District; 5* qu'après avoir cherché s'il ne serait pas 
possible d'obtenir quelques révélations sur ce qui lui avait été volé, les auto- 
rités constituées ne l'écoutantpas.il prenait le parti de s'adresser aux Repré- 
sentants en mission. Cette lamentable histoire, qui malheureusement était 
celle de bien du monde à Arras, finit par être prise par le District en plus 
sérieuse considération qu'il ne l'avait fait d'abord. Des recherches eurent 
lieu ; mais, dans le désordre du temps, il était bien difficile qu'elles eussent 
un succès complet. Voici l'arrêté qui fut pris sur ce pointât Les Administra- 
teursdécident qu'ilsenverront aux Représentants Delamarre et Merlin: !• deux 
extraits du registre aux arrêtés du Comité de Surveillance des 17 et 18 Plu- 
viôse an II, concernant l'arrestation du citoyen Harduin père; 2» copie d'une 
lettre du 17 Nivôse an II,adressée au Comité de Sûreté générale par le Comité 
révolutionnaire d'Arras,portant envoi d'une caisse contenant différents meu- 
bles d'argent et une partie en or, le tout trouvé dans les jardins, sous terre, 
sous des pavés de cours, cheminées, etc. (1) ; 3** un extrait des registres du 



(1) On peut juger par ]à de tout ce qui a dû s'égarer à Arras pendant la Révolu- 
tion^ sans parler de ce qui a été volé . 
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Comité de Surveillance révolutionnaire du District relatif àTarrestationdu 
citoyen Bon Harduin fils ; 4° copie d'un procès-verbal du 25 Frimaire an II, 
duquel il résulte qu'une quantité d'argenterie a été trouvée dan.« une des 
cheminées de la maison du citoyen Lefebvre, tourneur. * Du reste, l'Admi- 
nistration déclare qu'elle ne peut donner d'autres renseignements au sujet 
de la pétition. 

Obéissant aux tendances qui se prononçaient en faveur des familles des 
condamnés, le District d'Ârras restituait, le i3 Messidor an II, à Sophie 
Daix les objets mobiliers qui avaient appartenu à son père. Le 16, même 
décision à l'égard de la veuve Montyon et des héritiers Des Lyons, Le 17, 
autres restitutions aux héritiers Lallart (Benoist-Joseph), et le 18 aux fils 
d' Albert Delannoy et aux citoyennes Lejosne Contay et Lefebvre de Monchy- 
le-Preux. Le 21, les héritiers Haudouart obtenaient la même faveur; le 22, les 
réclamations des héritiers Gantés étaient également admises. Enfin on 
voit presque chaque jour le District occupé à réparer, autant qu'il était, 
possible, les spoliations mobilières dont tant de familles av9ient été vic- 
times. 

Le Directoire du District continuait aussi à améliorer le sort des employés 
de la Bibliothèque. Le 1 3 Messidor an IIL il votait un traitement de trois 
mille livres au bibliothécaire Isnardi. La veille,il s'était occupé d'une pétition 
(fil i lui avait été adressée par Prévost, commissaire au dépôt littéraire et 
chargé du catalogue de la Bibliothèque (1). Sur l'observation que son salaire 
de quatre livres par jour est insuffisant depuis l'extrême renchérissement 
des denrées, ce salaire est porté à cinq livres. S'il ne s'agit pas d'assignats 
oa pensera peut être que trois mill»^ livres pour un bibliothécaire et cinq 
livres par jour pour un aide sont des sommes assez élevées. 

Le peintre Doncre recevait également la rémunération des toiles de cir- 
constance que les diverses Administrations lui avaient commandées ; et on 
ne le traitait pas avec moins de générosité. Le 22 Messidor an III, le District 
lui votait une somme de cinq cents francs pour un tableau représentant 
la Liberté, qui avait été placé dans la salle des délibérations de cette assem- 
blée (2). , ^ 



(1) On voit qu*il y a longtemps qu*on s'occupe de ce catalogue^ qui n*est pas 
encore fait. 

(2) Presque tous les tableaux que Doncre a peints pendant la Révolution ont 
disparu avec le régime qui les a fait naître. 
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L'enthousiasme militaire, qui à ce moment produisait des merveilles, avait 
gagné la jeunesse artésienne. Le 5 Thermidor an III, le District donnait au- 
dience à un certain nombre de jeunes gens qui demandaient à servir dans les 
armées de la République et à être enrôlés dans le deuxième bataillon de la 
vingt-sixième demi-brigade, actuellement sous les murs de Mayence. Il déci- 
dait que mention honorable serait faite du dévouement de ces jeunes gens, 
et que le Commissaire des guerres serait invité à leur fournir tous les moyens 
de se rendre an lieu de leur destination . 

Mais tout le monde n'imitait pas ces beaux sentiments, car, le 2 
Vendémiaire, le District avait à combattre le mauvais vouloir des ou- 
vriers de Tateliér d'affûts de canon établi à Arra?, qui refusaient de faire, 
leur service. Leur pétition exposait c qu'ayant été requis de travailler audit 
atelier, ils ne se croyoient pas dans le cas de la loi du 10 Thermidor der- 
nier; que néanmoins, ils avoient été arrêtés et déposés dans la maison d'ar- 
rêt des Baudets » . Ils ajoutaient t quils étaient prêts à obéir à la loi ; pour 
quoi ils demandoient à l'Administration de les faire mettre en liberté pour 
qu'ilspussent venir prendre leursfeuilles do route. • Mais le District rejeta leur 
demande, t attendu que les pétitionnaires n'étoient pas compris dans les 
exceptions portées dans la loi du 10 Thermidor, et que déjà des militaires 
arrêtés et conduits à Arras par la gendarmerie avoient obtenu leurs feuilles 
de route sur leur promesse de rejoindre leurs corps, et que, trompant la 
confiance qu'on avoît en leur parole, ils étoient retournés chez eux. * 

Une affaire malheureuse vint en ce moment attirer l'attention sur un des 
bataillons de volontaires d'Arras. Antoine Dubois, fils de Ferdinand Dubois, 
était commandant de ce bataillon qui avait été envoyé en Vendée, où il avait 
essuyé lin échec. Suivant l'habitude du temps, les soldats ne manquèrent pas 
d'imputer la défaite à leur chef. Celui-ci rétablit les faits par une lettre datée 
de Fosseux, le 17 Vendémiaire an IV, et qui se termine ainsi : c Un Répu- 
blicain ne doit pas plus craindre les coups de langue que les coups de fusil. 
Il doit trouver une consolation dans la conscience d'avoir fait son devoir et 
s'assurer qu'il terrassera la calomnie quand il a pour appréciateurs de sa con- 
duite des hommes justes. » A cette lettre était joint l'exposé suivant, qui 
donne une idée de la manière dont se faisait la guerre de Vendée, c J'en- 
treprends de rendre un compte exact de l'affaire qui eut lieu le 25 Thermi- 
dor entre les chouans et le troisième bataillon d'Arras que je commande 

Ce bataillon, fort de quatre cent soixante-six hommes, étoit arrivé à Nantes, 
venant de Quiberon, le 23 Thermidof, après avoir fait quatre jours consécu- 
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tifs des marches forcées par des chaleurs excessives. Le 24, il bivouaquoit à 
Nantes, lorsqu'il reçut Tordre de partir pour escorter un convoi destiné pour 

Chateaubriand Le 25, a cinq heures du natin, le convoi se mettoit en 

route; mais environ quatre-vingts hommes étoient entrés dans les hôpitaux, 
et on en avoit détaché soixante pour une autre destination. ... En sprtant ^e 
Nantes, le citoyen Planés, capitaine des grenadiers, se plaça, avec sa com- 
pagnie,* en avant du bataillon, et la sixième compagnie forma Tarrière- 
garde. . . A environ une demi-lieue de la ville, on entendit de toutes parts 
la corne fatale, signe de ralliement des chouans; néanmoins, on continua 
la route jusqu'à Garquefou, sans être inquiété, c'est-à-dire jusqu'à deux 
lieues de Nantes. En cet endroit, l'avant-garde trouva la route interceptée. 
Au même instant, le bataillon fut assailli par un feu des plus vifs. Néan- 
moins on avançoil toujours, lorsqu'on arriva au pied d'une hauteur, et les 
voitures du convoi retardant sa marche, l'ennemi se présenta de toutes parts 
faisant un feu plongeant sur le bataillon. On avoit enfin franchi cet obstacle, 
lorsque 3e présenta une seconde hauteur. Alors la panique se mit dans les 
rangs,et on entendit cMer que, les cartouches manquant, il faut abandonner le 
convoi ou qu'on est perdu. Gecri mit le désordre partout et augmenta l'ardeur 
des assaillants. Le capitaine Forgeois, qui commandoit Tarrière-garde, faisoit 
des effort? désespérés pour rallier ses* hommes, tandis que l'avant-garde étoit ' 
parvenue à s'ouvrir un passage à travers l'ennemi.Ilfallutse resigner à aban- 
donner le convoi. On parvint enfin au Petit-Mars, où les chouans renoncè- 
rent à la poursuite; mais on avait perdu deux cent cinquante hommes, dont 
quelques-uns étoient morts de fatigue, de soif ^t de chaleur. » Du reste, ce 
bataillon, paraît avoir pris plus tard glorieusement sa revanche, car il ne fut 
question de rien moins que de lui élever un monument public à Arras. 
Voici, en effet, ce qu'on trouve à cet égard dang les registres de la commune, 
à la date du 9 Brumaire an IV: t Le Procureur de la commune fait connoître 
qu'ayant été chargé par le Gonseil de s'aboucher avec des hommes de l'art, 
relativement à la proposition d'élever un monument à nos braves frères 
d'armes du troisième bataillon d' Arras, morts au siège de Quiberon et à 
l'affaire du 25 Vendémiaire, il évalue la dépense à vingt-cinq mille livres.» il 
propose de faire une proclamation pour inviter les ciloyei^s à souscrire.Gette 
propositition fut adoptée, mais l'admiration pour le troisième bataillon 
n'alla pas jusqu'au sacrifice qui étoit nécessaire pour l'honorer dignement, 
car le monument resta toujours à l'état de projet. 

Le 28 Vendémiaire an IV, le District décidait de rendre aux malades 
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THôtel-Dieu, qui avait trop longtemps renfermé des prisonniers. A l'instiga- 
tion du Commissaire ordonnateur, Manchon, le District avait déjà résolu, le 
12 Thermidor, de céder Thospice Saint-Jean, en obtenant en échange les bâ- 
timents de TAbbatiale, où il s'était installé : cet arrangement fut approuvé 
paf arrêté du Représentant Berlier. Mais, un hôpital ayant aussi été établi, 
après le 9 Thermidor, à l'Abbatiale, ce qai était fort gênant pour le District, 
il s'efforça d'obtenir que les malades en fussent transférés à l'ancien Hôtel- 
Dieu. Cette satisfaction lui ayant été accordée* il chargea aussitôt les ci- 
toyens^ Gayant, Blondel et Laroche de visiter l'Hôtel-Dieu, et d'indiquer les 
travaux d'appropriation qu'il y aurait à faire pour remettre les bâtiments à 
usage d'hôpital. C'est ainsi que les deux anciens hôpitaux d'Arras, Saint- 
Jean et Hôtel-Dieu, furent rouverts, en attendant leur réunion en un seul 
établissement. 

Les prisons étaient aussi l'objet de la sollicitude du District. Le 19 Ven- 
démiaire an IV, il recevait une pétition des prisonniers de la maison de jus- 
tice des Dominicains demandant que la soupe leur fût accordée. L'arrêté 
suivant fit droit à cette réclamation : • Considérant que les pétitionnaires, 
quoique atteints parla loi, n'ont pas néanmoins perdu tout droite la com- 
misération publique ; considérant que l'humanité exige que l'on allège au- 
tant que faire se peut le triste sort de ces malheureux, est d'avis qu'il y a 
lieu d'accueillir la demande. » Le 23 Brumaire, il était donné lecture au Dis- 
trict d'une lettre de la Municipalité d'Arras annonçant qu'elle est instruite 
qu'il ne restejdans la maison d'arrêt, dite de la Providence, que deux déte- 
nue, tous deux condamnés à une détention plus ou moins longue ; elle fait 
observer que cette maison ne peut-être employée à la détention de tels pri- 
sonniers, et que d'ailleurs ce serait une grande économie de les transporter 
ailleurs. Le District, appréciant la justesse de ces observations, statua en 
ces termes : t considérant que la maison de la Providence ne peut être con- 
servée comme maison d'arrêt sans des frais qu'il importe d'éviter à la Com- 
mune d'Arras, estime qu'il y a lieu d'envoyer les deux détenus dans la mai- 
son de justice, et de cesser d'affecter la maison de la Providence à une mai- 
son d'arrêt, jusqu'à ce qu'il ait été autrement décidé, et qu'en conséquence 
le concierge devra cesser ses fonctions. » Ainsi, les locaux qui ne suffisaient 
pas jadis à Arras pour les prisonniers, étaient devenus inutiles par suite de 
l'abolition du régime qui avait fait un si grand abus des incarcérations. 

Parmi les décisions prises par le District à cette époque on en trouve une 
qui a bien son cachet, elle est ainsi conçue ; t Vu la lettre de la Municipalité 



— 183 — 

d'Arras exposant que le cheval qui servoit à conduire au cimetière les corps 
des citoyens morts, vient d'être repris par le Commissaire des guerres, et 
tendant à réclamer ce cheval, qui étoit d'une utilité indispensable, en dimi- 
nuant de beaucoup les dépenses qu'occasionne le transport à bras des corps 
au cimetière; le District, convaincu de la justesse de la réclamation, et at- 
tendu que le cheval servoit aussi àf transporter les corps des militaires 
morts dans les hôpitaux, autorise la commune à reprendre ledit cheval. * 

Le 17 Vendémiaire an IV, le District arrêtait ainsi le compte de ce qui 
était dû pour les impressions de la liste des émigrés : c Vu Tétat des impres- 
sions de la liste des émigrés du District d'Arras faites et délivrées en vertu 
d'ordres de l'administnition dudit District par le citoyen lieducq,imprimeur, 
montant à vingt mille huit cent quarante-cinq livres, le District considérant 
que, d'après la lettre de la Commission des administrations civiles, police et 
tribunaux, du 16 Fructidor dernier, les Districts ne sont autorisés à solder 
les mémoires d'impression que jusqu'à concurrence des trois quarts du 
montant, sont d'avis que c'est le cas d'appliquer cette règle, et de ne déli- 
vrer qu'un uiandat de quinze mille six cent trente-trois livres quinze sols sur 
la caisse du séquestre. > 

Le 14 Brumaire an IV, un membre remettait sur le bureau du District les 
mercuriales des prix des quatre espèces de grains : froment, seigle, scour- 
geon et avoine, vendus sur le marché d'Arras pendant le mois de Fructidor 
an III, et celui de Vendémiaire an IV, et, le calcul fait desdits prix d'après 
le nombre des marchés. Le prix des grains au quintal était établi de la ma- 
nière suivante : froment, deux cent vingt-six livres, dix-huit sols, .trente 
deniers ; s^gle, cent soixante-dix livres, quatorze sols ; scourgeon, cent 
quarante-et-une livres, trois sols ; avoine, trois cent quatre-vingt-sept livres, 
quatorze sols, trois deniers (en assignats). 

C'est aussi à ce moment que les jours de marché furent fixés de là manière 
qui existe encore aujourd'hui. Le 19 Vendémiaire an IV, le District prenait 
à cet égard un arrêté ainsi conçu : c Vu la déclaration du Conseil général 
de la commune d'Arras tendant à fixer les jours de marché aux mercredis, 
vendredis et samedis, vieux style, approuve.» Quand on voulait être clair,on 
était bien obligé de se servir du vieux style. 

Malgré les tendances plus douces, les émigrés et les prêtres réfractaires 
ne cessaient pas d'être l'objet des rigueurs du Gouvernement et dès Admi- 
nistrations. Le 7 Vendémiaire an IV, le Conseil de la Commune recevait une 
lettre du District, qui l'invitait à faire proclamer la loi du 20 Fructidor 
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dernier, ordonnant le bannissement à perpétuité des prêtres déportés qui 
rentreraient sur le territoire français. (1) Le même jour.le District envoyait à 
la Municipalité d*Arras trois exemplaires en placards de la liste des émigrés 
du District d*Arras pour la faire afficher. 

Au reste, Tintolérance de quelques-uns était si grande à Arras, qu'on y 
taxait de Terroristes tous ceux qui ne voulaient pas s'associer aux passions 
réactionnaires.Le 18 Fructidor le Conseil général de la Commune s'occupait 
d'une dénonciation de ce genre. On y donnait lecture d'une lettre insérée 
dans le Courriel' universel, du 27 Fructidor, datée d'Arras 13 du même 
mois,et conçue en ces termes :c J'emprunte la voie de votre journal pour 
rendre public l'esprit du Terrorisme qui agile toute la commune d'Arras, 
baignée de tant de sang sous le régime affreux de Joseph Le Bon. L'hydre 
affreux qui a désolé la France respire encore, même dans la Municipalité. Le 
Procureur de la Commune attaque constamment Thonnête homme et le 
traite de royaliste. Il est soutenu par tous les Terroristes, parmi lesquels 
on découvre des hommes incarcérés depuis le 10 Thermidor, et sortis à 
temps pour l'aider dans ses manœuvres. Un Terroriste dit publiquement 
qu'il n'y a pas assez de sang répandu, qu'il faut faille retomber les têtes, et 
qu'on doit se faire honneur d'être Jacobin. Un autre, en étant de garde, (car 
il s'en faut bien qu'on lésait désarmés à Arras),quitte son poste, se présente 
dans une maison, et, par fraction {sic) et voie de fait, cherche, dit-il, un 



(l)Voici,d*après un état dressé le 24 Nivôse^ an VlII^ies noms des prêtres du can- 
ton d'Arras qui ont été déportés ou reclus : 



Arrachartj ex-prêtre à Arras, reclus. 

Bedu, ex vicaire à Arras, a pris un 
passe-port en 1792. 

Berlout, ex-religieux de Saint-Eloi^ re- 
clus. 

BJanchardj ex-religieux de Saint-EIoi, 
reclus. 

Blondurel, ex-chanoine d'Arras, dé- 
porté. 

Boidîn, ex-père carme, reclus. 

Boileux, ex-vicaire desservant à Arras, 
déporté. 

Boistel, ex-chanoine d'Arras, reclus. 

Boniface, ex-curé de l'hôpital Saintr- 
Jean, déporté. 

Borsas, ex-chanoine d'Arras, parti en 
93. On dit qil'il a prêté serment dans 



son pays natal, Bourg en Bresse. 

Bossart, ex- vicaire à Arras, déporté. 

Bracquet, ex-curé de Pas, déporté. 

Braisme, ex-curé de Bellone, déporté. 

Breile, ex-vicaire de Monchiet, déporté. 

Brunel, ex-capucin, reclus. 

Bultez, ex-abbé d'Eaucourt, déporté. 

Campagne, ex-curé de Bailleuil, dé- 
porté, 

Carbonière, ex-chanoine d'Arras, il a 
quitté Arras en 1786, et habitait Pa- 
ris. 

Cardin, ex-trinitaire, déporté. 

Carton, ex-prêtre, habitué de la parois- 
se Saint Jean, reclus. 

Caudron, ex-père-récollei, déporté. 

Caupin, ex-vioâiré, déporté. 



\ 
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royaliste qu'il veut assassiner. Voilà comme nos autorités sont épurées! » 
Ces imputations soulevèrent rfndijçnation de rassemblée, et il fut décidé 



Chateauneuf, ex-chanoine, est parti 

pour son pays natal en 1791 . 
Cocquet^ ex- vicaire de la Chapelietce, 

déporté. 
Cocquel, eX'prêtre -vicaire/ déporté . 
Corion, ex-vicaire de St-Nicolas ftur les 

fossés, déporté. 
Corne> ex-curé d'Agny. déporté. 
Cousin, ex prêtre-vicaire, déporté. 
Crépieux^ ex-vicaire de Beries au-Bois, 

déporté. 
Cuvillier^ ex-curé d'Achicourt, reclus. 
Cuvillier, ex-récoUet^ déporté. 
Daucageux, ex-vicaire> déporté. 
Dary, ex-moine de Saint- Vaast, reclus. 
Debruille^ ex-lazariste, reclus. 
Debay, ex-curé de MarœuiL déporté. 
Delaune, ex-chanoine d'Arras^ parti en 
93. S'est retiré à Gauchin- le Gai, chez 
Demarbaisj depuis émigré. 
Delebecque^ ex-curé, est parti d'Arras 

en 93. 
Delevacque. bénéficier, déporté. 
Ûeliége^ ex-dominicain d'Arras, dé- 
porté. 
Demonchaux, ex-curé d'Irles, déporté. 
Dehelle, ex- moine de Saint- Vaast, re- 
clus. 
Dèpretz, ex-vicaire, déporté. 
Dépretz, ex-bénéficier, reclus. 
Désaisselle^ ex-grand vicaire d'Arras, 

déporté. 
Déusy, ex-vicaire de Vimy, déporté. 
Deusy, ex-curé d'Haute ville, déporté. 
Dhée, ex-prieur d*Aùbigny, reclus. 
Dhêe, ex-cùré de Wancourt, déporté. 
Dhenin, ex-vicaire^ déporté. 
Dherbecourt^ ex -bénéficier, reclus. 
Dolez, ex-vicaire de St-Géry, déporté, 
Dorlencourt, ex-abbé de Marœuil, dé- 
porté. 
Doudain^ ex-carme, reclus. 
Doudan, ex-bénéficier, reclus. 
Dufbur, èjt-mbirie de Saint- Vaast, dé- 
porté. 



Dujcvrdin^ ex-curé de Sainte-Catherine^ 
déporté. 

Dupont^ ex-frère Capucin, reclus. 

Dupuis, ex-curé de la Madelaine, dé- 
porté. 
• Duquesnoy, ex-moine d'Arrouaise, dé- 
porté. 

Duriez, ex-tr in.» taire, déporté, actuelle- 
ment en surveillance à Arras. 

Duriez, ex-trinitaire, déporté, actuelle- 
ment en surveillance à Arras. 

Ferand, ex-supérieur du séminaire^ 
déporté . 

Flament, ex-professeur au séminaire, 
déporté. 

François^ ex-religieux d'Eaucourt, dé- 
porté, qomme fonctionnaire, par ar- 
rêté des Zl et 26 mars 1793. 

Gamot, ex-capucin, déporté, déclaré tel 
par arrêté du Département. 

Garin^ ex-vicaire, déporté*. 

Genelle^ ex-vicaire> déporté. 

Gernetz, ex-frère récollet, déporté. 

Gosse, ex-vicaire deSt-Etienne,déporté. 

Gosse, ex-chanoine de Lens, déporté, 
déclaré tel, par arrêté du Département 
du 23 Germinal^ an IV. 

Gourmez, ex-vicaire de Saint-Maurice, 
déporté. 

Groslier^ ex-chanoine d'Arras, parti 
d' Arras en 91 pour Limoges^ a exercé 
dans son pays 4es fonctions publiques 
en exerçait encore en Tan IV. 

Hautcœur, ex-bénéficier, parti d'Arras 
en 92,a erré dans les environs,répoqu6 
de sa sortie de France est inconnue. 

Hémery^ exrprêtre, reclus. 

Herleniond, ex-moine de St-André. 

Hermont,ex- curé de St-Etienne,déporté. 

Hernu, ex-vicaire de St-Aubert,déporté. 

Hèroguelle, ex-carme, reclus. 

Houssay, ex -vicaire de Saint-Nicolas- 
en-Lattre^ déporté. 

Huidecocq> ex-professeur aîi séminaire, 
déporté. 
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f qu'on écriroil au rédacteur pour Tinviler à nommer Tauteur de la lettre, 
et, qu'en cas de refus, on se poUi*voiroit partout où il appartiendra pour 



Jacquemont, ex-bénéficier d'Arras, dé- 
porté. 

Joncquet, ex-bernardin, déporté. 

Jourdain» ex-bénéficfer d'Arras^ dé- 
porté. 

JourneZj ex- vicaire, déporté. 

Lallart, ex-chanoine d'Arras, déclaré 
tel par arrêté du Département du 18 
Floréal an IV. 

Lallart, ex-curé de Vaudricourt, dé- 
porté. 

Laurent, ex-augustin, reclus. 

Leblanc, ex-car me, reclus, 

Leclercq, ex-vicaire^ déporté. 

Lecocq, ex-moine^ reclus. 

Lecomte, ex-curé de Saint-Sauveur, dé- 
porté. 

Ledieu, ex-curé de Saint- Aubert^ dé- 
porté. 

Ledoux, ex-lazariste, déporté. 

Lefebvre, ex- chanoine de Lens, déporté. 

Lefebvre, ex- curé de Barville^ départe- 
ment de TEure^ déporté. 

Lefebvre, ex-chanoine d'Arras, reclus. 

Lefebvre, ex-vicaire de Saint-Nicolas- 
en-Lattre, déporté. 

LegentiL ex-moine d'Arrouaise, n'est 
inscrit sur aucune liste d'émigrés ni 
de déportés, six citoyens d'Arras ont 
attesté qu'il était parti en mai 1793. 

Lemaire, ex-vicaire, déporté. 

Lemercier, ex-prieur de Saint- Vaast, 
reclus. 

Lenglet^ ex-moine de Saint-Vaast, dé- 
porté. 

Lepetit^ ex-bénéficier, reclus. 

Lesien, ex-curé de Ri encourt, reclus. 

Letierce^ ex-capucin, reclus. 

Lhomme, ex-curé d'Hendecourt, dé- 
porté. 

Locquet^ ex-récollet, reclus. 

Louis, ex-moine de Saint-Vaast, dé- 
porté. 

Lourdel, ex-bénéficier d'Arras, reclus 
déporté depuis. 



Lucas, ex-moine de Saint-Vaast, re- 
clus. 

Mahier, ex-prètre, reclus. 

Maniette, ex-bénéficier, reclus. 

Manessier, ex-vicaire de Saint Nicaise, 
déporté.' 

Marche, ex-carme^ reclus. 

Marcotte, ex-récollet, reclus. 

Marthelois, ex-vicaire de St-Maùrice, 
déporté. 

Mathelin, ex-curé de Saint-Géry, dé- 
porté. 

Mathelin, ex-curé de Saint-Maurice, 
déporté. 

Mercier, ex- chanoine d'Arras, déporté, 
déclaré tel par arrêté du Département 
du 3 Ventôse an V. 

Moinard, ex-vicaire, déporté. 

Mouron val, ex-bénéficier, déporté. 

Montigny, ex-moine, déporté. 

Morel, ex-curé de Monchy-le-Preux, dé- 
porté. 

Morèl, ex-chanoine d'Arras, déporté. 

Mouillonoirt, ex-curé de Mauville, dè-< 
porté. 

Mouret, ex-capucin, reclus. 

Olivier, ex-moine de Saint-Vaast, re- 
clus. 

Mercier, ex-bénéficier d'Arras, ses pa- 
rents ont présenté une pétition,en l'an 
VII,pour le faireranger dans la classe 
des déportés. Le Département a passé 
à l'ordre du jour. Il paraît, d'après les 
renseignements donnés par le com- 
missaire de police, qu'il est parti le 3 
mai 1793 avec son oncle, ex-cha- 
noine 

Peugnet, ex-moiae de Saint-Vaast, re- 
clus. 

Planquette, ex-curé d'Hermaville, dé- 
porté. 

Pochon, ex-curé de Sainte-Croix, dé- 
porté. 

Pottier, ex-moine de Saint-Vaast, re- 
clus. 
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Tobliger. » On voit par là à quel point les partis étaient encore surexcités à 
Arras.Si les faits annoncés dans cet article sont vrais, il faut en conclure que 
le jacobinisme était loin de désarmer ; s'ils sont faux, il reste établi qu'il 
continuait à être un objet d'épouvante. 

C'est au milieu de ces dispositions politiques que s'ouvrit le procès de 
Joseph Le Bon (1) : les circonstances étaient donc peu favorables au terrible 
proconsul.Quoique plus d'une année se fût écouléedepuis sa chute, les haines 
étaient encore aussi vives contre luiqu'au premier jour.Âussi.était-ilà crain- 
dre qu'il ne rencontrât pas dans ses accusateurs et ses jugos l'impartialité à 
laquelle ont droit même les plus grands coupables.Nousavons vu que le décret 
du 21 Messidor an II, rendu sur le rapport de Barère, avait mis Joseph Le 
Bon à l'abri des responsabilités que déjà on voulait faire peser sur lui. Quoi- 
que le 10 Thermidor eût bien changé les tendances delà Gonvention, il vi- 
vait pour ainsi dire sur la foi de cetle espèce de chose jugée, et croyait, ou 
affectait de croire,qu'jl ne pouvait plus être poursuivi. Mais il fallait une ré- 
paration pour tout le sang qu'il avaitrépandu,et,s'ilétait déjà biendifficile de 
sauver ceux qui l'avaient aidé dans sa redoutable mission, il était impossible 
de le soustraire à la vengeance des deux départements qu'il avait fait si 
longtemps trembler. Le 15 Ttiermidor an 11,(2 août 1794) il siégeait à la 

Prouveur, ex-carme, déporté. Sohier^ ex-religieux, déporté. 

Quarré, ex-prêtre, déporté, déclaré tel Soualle, ex-vicaire de Saint Etienne, 

par arrêté du Département du 15 FI o- déporté. 

réal an IV. Soualle, ex-curé de la Chapelette, dé- 
Ram bure, ex-curé de Saint-Jean-Ron- porté. 

ville, déporté. ' Tabary, ex-curé de Sailly-en-Oatrevent 

Ramette, ex-vicairô, déporté. déporté, rentré et déporté de nouveau 

Régnier, ex-religieux, déporté. hors du territoire de la République. 

Rémy, ex-vicaire, déporté. Tabary, ex abbé d'Arrouaise, déporté. 

Roussel, ex-bénéficier, parti d'Arras en Théry, ex-chanoine d'Arras, déporté. 

septembre J793, se prétend fonction- Trévaux, ex-professeur du Séminaire, 

naire public. déporté. 

Richez, ex-curé de Tilloy aux Fosses Vanier, ex-iecoUet, reolus. 

déporté, actuellement dans la maison Vasseur, ex-curé de Saint-Nicolas en- 

d'arrôtde Saint-Omer. Lattre, déporté. 

Sénéchal, ex -bénéficier, reclus. Venant, ex-chanoine d'Arras, reclus. 

Sibille, ex-vicaire de Saint-Jean, dé- Wallart, ex-vicaire de la Madelaine, dé- 
porté, porté. 

(1) Voir la relation du procès de Joseph Le Bon, par la citoyenne Varié, deux 
volumes in-8 avec cette épigraphe. Amiens,imprimerie des associés. 

Grands Dieux extermint^z de la terre où nous somm'es 
Quiconque avec plaisir répand le sang des hommes. 
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Convention, lorsque des citoyens de Cambrai vinrent demander que justice 
leur fût renduc.Soil que ce fût calculé, soit que ce fût TefFet du hasard, à la 
môme séance,comparaissaient à la barre Saint- Rcmy et Danten,dénonçant au 
nom des citoyens d'Arras, celui qu'ils qualiflaient de « complice le plus 
avéré de Robespierre, Saint-Just et Le-Bas. » Profitant de cette occasion, 
André Dumont, réclame Tannulation du décret du 21 Messidor. Joseph 
Le Bon obtient la parole pour se défendre, et fait l'essai de son système, qui 
consiste à se mettre à couvert derrière la Convention elle-même. Mais les 
corps délibérants n'aiment pas qu'on leur rappelle leurs faiblesses, et, sur la 
motion de Legendre, le décret suivant est voté : t La Convention nationale 
rapporte son décret du 21 Messidor, par lequel- elle a passé à Tordre du 
jour sur les inculpations faites contre Joseph Le Bon, l'un de ses membres ; 
ordonne qu'il sera mis provisoirement en arrestation ; charge les Comités 
de Sûreté générale et de législation de lui faire, dans le plus bref délai, un 
rapport sur les dites inculpations, et décrète en outre que Joseph Le Bon sera 
présent lors du rapport qui sera fait par les deux Comités. Joseph Le Bon 
fut en effet arrêté immédiatement, et conduit à la prison du Luxembourg. 

Il est à croire que les Comités de Sûreté générale et de. législation espé- 
raient sauver Josejih Le Bon en gagnant du temps, crr.malgré la recomman- 
dation expresse qui leur était faite par le décret du 16 Thermidor, trois mois 
s'écoulèrent sans qu'ils saisissent la Convention de la vérification dont ils 
étaient chargés. Mais les ennemis de Joseph Le Bon n'entendaient pas laisser 
tomber cette affaire dans l'oubli. Le 6 Brumaire an III, le Représentant 
Rafifron rappelait que depuis troji longtemps la .Convention attendait le 
rappor* que les Comités devaient lui faire : « Le temps n'est plus, s'écriait- 
il, où l'on venoit à cette tribune présenter de telles atrocités comme des 
formes acerbes, et où Barère avoit l'impudeur d'associer les cruautés de Le 
Bon aux lauriers de ^leurus. » Celte motion réveilla toutes les colères qu'ex- 
citait le souvenir du régime odieux qui avait pesé sur Arras, et il fut dé- 
cidé, le 8 Brumaire, que « toute dénonciation contre un Représentant, seroit 
renvoyé aux Comités de Salut public, de Sûreté générale et de législation, 
qui devroient recheicher s'il y avoit lieu à un examen. En cas d'affirmation, 
une commission de vingt-et-un représentants, désignés par le sort, étoit 
chargée de préparer l'acte d'accusation. » Le 14 Frimaire, André Dumont 
faisait ajouter à ce décret que les Comités seraient tenus de déposer leur 
rapport dans le délai de huit jours. 

Cette injonction, qui paraissait si menaçante pour Joseph Le Bon, ne fut 
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pas suivie d'un bien grand eJBfet, car plus d'un mois se passa snns qu'aucun 
rapport fût déposé sur ce qui le concernait. 11 fallut l'arrestation de Billaud- 
Varennes; Collot-d'Herbois et Barère, pour que l'attention de la Convention 
se reportât sur l'exécuteur des pensées de ces anciens Terroristes. Huit jours 
après, Courtois (de l'Aube), en faisant son rapport sur les papiers de Robes- 
pierre,profitait de lacirconstancepour se plaindre de l'impunité dont jouissait 
depuis trop longtemps Joseph Le Bon. Ainsi interpellés, les Comités crurent 
qu'ils ne pouvaient continuer à tenir l'affaire sous le boisseau.Trois membres 
du Comité de Salut public, Cambacérès, Pelel et Carnot, écrivirent au Comité 
de Sûreté générale : « De toutes parts on demande que les trois Comités 
rendent compte à la Convention nationale du résultat de leur opinion sur 
Joseph Le Bon, veuillez nous faire savoir quel est le jour où notre collègue 
Laumont pourra présenter son rapport. » 

Il était impossible aux Comités^ainsimis en demeure,de reculer davajntage: 
ils firentcomparaître devanteux Joseph Le Bon,dans»la nuii du 19 au20 Nivôse. 
Celui-ci se disculpa «en s'appuyant sur les décrets, les proclamations et les 
rapports delà Convention; t c'était en effet le meilleur système qu'il pût 
adopter. Il y ajouta une demande, qui était de toute justice, et à laquelle i( 
ne paraît pourtant pas qu'il ait été fait droit, car il la reproduit constamment 
dans le cours de son procès: c'est que ses papiers lui soient rendus. On au- 
rait pu croire qu'après cette comparution, les Comités allaient hâter leur 
décision : il n'en fut rien. Guffroy, las d'attendre Insatisfaction qu'il avait 
promise aux habitants d'Arras, se décida à frapper un grand coup.Le 18 Plu- 
viôst' an lll, il déposa sur le bureau de la Convention deux adresses, l'une 
de Cambrai, l'autre de Béthune; qui demandaient vengeance contre Joseph 
Le Bon. Aussitôt, le Représentant Delecloy se plaignit des retards que cette 
affaire éprouvait, et fit voter que le rapport des Comités serait déposé sous 
trois jours. Mais Le Efon comptait des soutiens, surtout dans le Comité de 
Sûreté générale, et la décision de la Convention ne reçut pas encore son 
exécution. Il fallut l'émeute du 12 Germinal pour rappeler l'attentioa de la 
Convention sur la demande de poursuites. Les restes des Montagnards ayant 
été mis en accusation, et la déportation ayant été décrétée contre Billaud- 
Varennes, Barère et Collot-d'Herbois, Fallières rappela que Joseph Le Bon 
n'était pas jugé : « Il faut, s'écrie-t-il, le vomir du milieu de nous. » Le Re- 
présentant Boudin propose qu*on déporte Le Bon avec les anciens membres 
du Comité de Salut public; mais Bourdon de l'Oise, se fondant sur ce qu'il 
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mérite plus que la déportation, fait décider que Ton attendra le rapport des 
comités pour prononcer sur son sort. 

Le Représentant Laumont avait été chargé de ce rapport: Delecloy insista, 
dans la séance du 18 Floréal, pour qu'il fût entendu. Celte proposition 
ayant été adoptée, Laumont, sans entrer dans aucun détail, déclara que les 
Comités étaient d'avis qu'il y avaitlieo d'examiner la conduite de Joseph Le 
Bon. D'après cettedéclaration,Boîssy-d^Anglasdemandaque laConvention prît 
enfin un parti, et il fut décidé qu'une séance extracrrdinaire se tiendrait le 
soir même, afin de nommer une commission qui examinerait s'il fallait prx)- 
céder à l'accusation. Cette séance eut lieu en effet, et, suivant le règlement, 
les commissaires furent désignés par le sort, les noms*des Représentants ayant 

■ 

été jetés dans rurne(l\ 

De même que l'émeute du 12 Germinal avait fourni l'occasion de deman- 
der la mise en accusation de Le Bon, celle du 1" Prairial faillit être cause 
que des mesures extraordinaires lui fussent appliquées. Le 5 Prairial, la 
Conventioa ayant renvoyé devant unecommission militaire les Représentants 
qui avaient coopéré à l'insurrection, Thibaud proposa que, sans attendre 
l'avis de la commission. Le Bon fût aussi jugé militairement : « Il faudroit, 
dit-il, que nous eussions bien du temps à perdre pour souiller nos oreilles 
et notre mémoire de faits plus atroces que ceux que l'histoire rapporte, en 
frémissant, de Néron et de Caligula. » Il est vrai que ces paroles soulevèTent 
de violents murmures, et qu'un membre s'écria : c Que deviendra donc la 
loi de garantie de la Représentation nationale? » Aussi la proposition fut- 
elletepoussée à l'unanimité. 

La commission des vingt-et-un continua donc son examen, et, le 1" Mes- 
sidor, Quirault, qui en avait été nommé rapporteur, fit connaître à la Con- 
vention le résultat de ses opérations. Joseph Le Bon avait été éloigné de 
Paris après l'émeute de Germinal et transféré à iMeaux (2). Le 18 Germinal, 

(1) Cette commission était ainsi composée : Siblot de la Haute-Saône, Christian! 
(Haut-Rhin), Carcher, Lambert (Côte-d'Or), Jaurand^ Quirault (Doubs), Claverie 
(Lot-et-Garonne;, Thabaud (Indre)^ Marin (Mont-Blanc), Dordas, Réguis (Basses- 
Alpes), Lheman, Dubosc (Eure),Thirion (Moseile)^Roux (Aveyron)^ Finot (Yonne), 
Arrhigi (Corse), Girard (Aude), Moreau (Saône-et-Loire), Michaud (Doubs), Le- 
tourneur (Sarthe). 

(2) Pendant qu'il était à Meaux, on fit courir le bruit qu'il foôientait contre le 
Gouvernement les plus dangereux complots. Un pamphlet du temps, Joseph Le 
Bon et sa bande, a recueilli cette imputation et Ta propagée en ces termes : 
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il sollicitait son renvoi devant un tribunal quelconque. Le !•' Prairial, il de- 
mandait à la Commission des vingt-et-un d'être ramené à Paris. Cette dc: 
mande ayant été accueillie, Le Bon rédigea, dans sanouvçUe prison, des 
lettres justificatives, qui furent imprimées par ordre de la Convention. Le 10 
Messidor, il comparaissait enfin à la barre de l'assemblée. La commis- 
sion avait conclu à l'unanimité au décret d'accusation : il commença sa dé- 
fense en ces termes : « Citoyens représentants, si l'homme qui paroît devant 
vous éloitdans un état de prévention ordinaire, vous l'entendriez vous dire : 
ne perdez pas à m'entendre un temps précieux pour la chose publique ; en- 
voyez-moi devant un tribunal; là je prouveroi mon innocence, là je confon- 
droi mes calomniateurs. Mais à quel tribunal pourroit-il être de votre justice 
de me traduire ? Après l'épouvantable réputation que m'a faite l'animosité 
d'un seul homme (1), lorsque des pétitions de commande ont revendiqué 
ma tête et ont obtenu la mention honorable, lorsque les villes et les campa- 
gnes retentissent d'un nom qu'on assimile à celui d'un .monstre, lorsque le 
décret lancé contre moi seroit un arrêl de mort, il n'appartient qu'à vous» 
citoyens collègues, d'entendre ma justification, d'apprécier ma conduite et 
les circonsfances dans lesquelles je me suis trouvé. » 

Après deux séances employées par Le Bon à la discussion générale, la 
Convention décida que le rapporteur lirait successivement les divers chefs 
du rapport, et que l'inculpé répondrait séparément sur chacun d'eux. Les 
faits se divisaient en quatre catégories: assassinats juridiques, oppression 
de citoyens en masse, exercice de vengeances particulières, vols et dilapida- 
tion ^. Lo prévenu refusa d'abord de suivre ses accusateurs sur ce terrain, 
qu'ils avaient pour ainsi dire choisi eux-mêmes ; mais ensuite il se ravisa et 
donna des explications sur chaque conclusion du rapport. 11 termina parles 
paroles suivantes : t Je me confie à votre justice. C'est vous, quelle que soit 
la mesure que vous adoptiez, qui prononcerez définitivement sur mon sort. 



« Je vous affirmerai donc que votre Lucifer de Le Bon, immédiatement sa trans- 
lation à Meaux, y a débuté par faire des diatribes contre la Représentation natio- 
nale; que, malgré l'étroite surveillance exercée dans sa prison, il avoit trouvé le 
secret de réunir une certaine bande, comme à Arras et à Cambrai, sous la dénomi- 
nation de Gardes de Le Bon, et- de leur indiquer rendez-vous au faubourg Antoine, 
où ces monstres s'étoient effectivement rassemblés pour rejoindre maître Joseph, 
et recommencer indubitablement leur ancienne maraude. 

(1) Le Bon affectait de faire croire qu'il n'était poursuivi que par la haine de 
Gufifroy : malheureusement pour lui, il en avait suscité bien d'autres^ 
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Le moment est terrible pour moi; mais un jour vous me rendrez justice. 
Regardez-moi tout entier /comparez mes actes aux vôtres: quand les miens 
étoîent rigoureux, les vôtres étoient terribles. Prononcez : nous n'avons 
plus en ce moment à démêler autre chose ensemble que la vie ou la mort. » 

Le 22 Messidor, à deux heures du matin, la Convention votait par appel 
nominal qu'il y avait lieu à accusation contre Joseph Le Bon. 

La môme commission, qui avait examiné la prévention, fut chargée de 
dresser l'acte d'accusation. Elle l'apporta en séance, le 29 Messidor^ et la 
Convention l'adopta* sans discussion. Il se composait de quatorze chefs, se 
référant principalement au maintien illégal du Tribunal révolutionnaire à 
Arras, à l'influence exercée sur les jurés, à la mise en jugement de person- 
nes précédemment acquittées, à la condamnation de prévenus couverts par 
une amnistie, à la délégation de pouvoirs, aux rigueurs exercées contre des 
détenus, à l'arrestation d'individus à cause de leurs talents ou de leur for- 
tune, à l'intimidation des prévenus, aux cruautés ajoutées aux exécutions à 
mort, enfin à une foule d'abus de pouvoir. Le décret de la Convention se 
terminait par le renvoi de l'accusé devant le Tribunal criminel du départe- 
ment de la Somme. Régulièrement, c'était le Tribunal criminel du Pas-de- 
Calais ou celui du Nord qui aurait dû être saisi; mais on comprend les mo- 
tif s de siisptcion légitime qui firent choisir une autre juridiction, quoique 
partout où Joseph Le Bon pût être renvoyé il y avait à craindre qu'il n'y 
fût suivi par sa mauvaise réputation. Lui-même, redoutait d'être mis^n ju- 
gement dans le pays où il avait exercé son autorité, car, ayant été trouvé 
nanti d'nn poignard dans sa prison, et le Président lui ayant demandé ce 
qu'il comptait en faire, il répondit que c'était pour se tuer, s'il avait été ren- 
voyé devant le Tribunal du Nord. 

Le Bon arriva à Amiens le 19 Thermidor, an 111(6 août 1795). Le lende* 
main, le Tribunal ordonnait qu'il serait écroué t pour son procès lui être 
fait conformément à la loi, sans recours en cassation. * C'était préjuger 
contre lui une question, qui ainsi qu'on le verra, pouvait être douteuse. 
Mais ce qui montre bien davantage l'animosité dont il était l'objet, c'est 
qu'il lui fut impossible de trouver un défenseur. Le Président lui avait dési- 
gné d'office les citoyens Gossart, ex-homme de loi, et Damay fils, défenseur 
officieux; ils refusèrent à Joseph Le Bon ce qui fne se refuse jamais à un 
criminel quel qu'il soit. Aussi, seyoyant chargé par les dépositioas de quel- 
ques avocats et procureurs d'Arras, il s'écriait non s^ns raispi^ : c Ma posi- " 
tion est unique. Ce n'est point assez de me trouver seul, sans défenseur 
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officieux, il faut encore qu'une foule d'avocats viennent plaider contre 
moi! I 

Le procès commença le 26 Fructidor. Le Tribunal était ainsi composé: 
Desmery, Président, Turquel, Baron et Dubois, juges; Duval, accusateur 
public. Le sort désigna pour jurés Boistel propriétaire à Saleux, Hébert, 
propriétaire à Fives, Ducastel-Blanchcmin, négociant à Abbeville, Luglien 
Fourment, rentier à Roye, Honoré Goubet, cultivateur, à Fiers, Cannet 
d'Amerval, propriétaire à Amiens, Stanislas Cadot, propriétaire à Péronne, 
Racine, cultivateur à Gorenflos, Dumolin fils, rentier à Amiens, Magner, 
marchand de drap à Nesles et Caron-Crépin, négociant à Amiens, en rem- 
placement de Richard-Bilcoque, qui ne se présenta point, et fut condamné 
aux peines portées par la loi. Cent dix-huit témoins avaient été cités, qua- 
tre-vingt quatorze seulement comparurent. Les défaillants étaient presque 
tous des gens qui avaient au moins servi d'instruments à Joseph Le Bon, 
et qui craignaient que leurs actes ne fussent mis au grand jour de l'audien- 
ce. Parmi eux se trouvait Tex-Président Beugniet, devenu garde magasin des 
vivres à Amiens. Joseph Le Bon protesta vivement contre son absence : 
cPar quelle ténébreuse politique, dit-il, ce témoin, dont j'ai le plus grand 
besoin,s'obsline-t-il à ne pas paroître?» L'accusateur public requit d'envoyer 
chercher Beugniet par la force publique, mais cet ordre resta sans effet. 

Après la constatation d'identité la parole fut donnée à Joseph Le Bon. Il 
se plaignit d'une détention prolongée pendant quatorze mois, de Tenlève- 
ment de ses papiers, saisis hors de sa présence, et sans inventaire (t), mis 
en la possession d'une commission, dont son plus ardant ennemi s'était fait 
nommer membre et Président. Il prétendit que la Convention avait été forcée 
de le poursuivre ; c'est pour cela, suivant lui, que « son accusation fut dé- 
crétée pendant la nuit et les larmes aux yeux. » Aidé d'un Conseil, il se 
soroit procuré des pièces et des témoins à décharge; n'en ayant pas, il pr(^- 
sentera les observations que sa conscience luidictera.il termina en faisant 
rcma'rquer que ceux qui ont été arrêtés comme ses complices ayant été re- 
lâchés, il est étonnant que toute la responsabilité pèse sur lui seul : c Je 
ne Tûe plains pas de mon sort, dit- il, car il étoit imprévoyable. Eh bien, soit! 
Mais jcàeroi toujours le même. » Il y avait quelque chose de vrai dans ces 

(l) Pendant le coups das débats il revint plusieurs fois sur cette entrave apportée 
à sa défense. Voir relation du procès, t I, p. 321. 
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récriminations : à part devant les tribunaux de Joseph Le Bon lui-même, 
jamais on ne vit un accusé plus maltraité. 

L'audition des témoins commença ensuite. Elle dura vingt audiences. 
Tous ceux qui avaient été victimes, soit par eux-mêmes, soit par leurs pa- 
rents, de la tyrannie de Joseph Le Bon vinrent lui reprocher les ordres 
atroces qu'il avait donnés : c'était pour ainsi dire une évocation de martyrs. 
De toutes ces bouches il ne pouvait sortir que des articulations passionnées; 
mais on aurait dû au moins attendre plus de ménagement de la part de ceux 
qui avaient été d'anciens partisans de l'accusé, et qui, s'il faut l'en croire, 
l'excitaient au lieu de le calmer. Ce furent peut-être ceux qui le chargèrent 
le plus. Voici l'incident qui eut lieu ù ce sujet. Le Bon disait au commen- 
cement des débals : c Est-il une conduite plus perfide que de venir entre- 
tenir le Tribunal de délits étrangers, de faire de tout cela un tableau effrayant 
dont rhorreur retombe sur moi ? * Une voix s'écria : « Oui lu l'as fait, scé- 
lérat ! » Malgré cette interruption, i' continua ainsi ; « Si je ne m'étois trouvé 
au milieu de gens plus terribles que moi, et dont il m'éloit ordonné de m'en^ 
tourer, j'aurois agi tout autrement. » 

Avec de pareils éléments on pourrait s'attendre aux débals les plus drama- 
tiques, pourtant ils manquèrent complètement de grandeur. A chaque pas 
ils sont entravés par des détails vulgaires, discutés dans les termes les plus 
crûs : l'horrible y est poussé à un point qui nuit ù l'intérêt. Un fait à noter, 
c'est qu'on y cherche vainement une déposition favorable à l'accusé. Soit 
qu'il n'y eût rien à dire en faveur d'un si grand coupable, soit que la crainte 
eût paralysé toutes les langues, pas un témoin à décharge ne se fit entendre. 
Il faut reconnaître que Joseph Le Bon sut pourvoir à toutes les insuffisances, 
et qu'il fit preuve d'une fertilité de ressources qui ne resta jamais en défaut. 
Outre l'énergie qu'il lui fallut déployer contre tant d'attaques, on et^t vrai- 
ment étonné que les forces d'un homme aient pu résister à de telles fatigues. 
Il est vrai que ses réfutations ne sont pas toujours heureuses, qu'il tombe 
dans de nombreuses contradictions, que souvent même il est obligé de 
tourner les difficultés par des moyens as.^ez grossiers ; mais il a réponse à 
tout, et, quoique privé de notes, il donne immédiatement des explioations 
sur chaque affaire. ♦ 

L'Accusateur public prit la parole après les témoins. « Jamais, dit-il, le 
ministère que nous exerçons ne nous a paru un fardeau aussi pesant. Jamais 
non plus vous n'aurez des intérêts plus graves et plus importants à discuter. 
Vous voyez à vos pieds, dans une posture humiliante, un être, notre sera- 
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blable,qui, triste jouet des grandeurs et des vicissitudes humaines, a été pré- 
cipité du faîte de la puissance dans l'horreur de la captivité. Investi naguère 
d'une autorité imposante son caractère fier, altier et inflexible inspiroit la 
terreur. Les mesures de rigueur qu'il a souvent mises en usage ont d'ailleurs 
beaucoup co'itribué à le rendre de plus en plus redoutable. Doué de lumières 
et de talents il étoit tout à la fois très capable de servir utîleinent la patrie, 
et il le devoii. S'en est-il acquitté ? Ne lui a-t-il pas au contraire déchiré les 

entrailles? Il vous doit aujourd'hui Je compte rigoureux de ses actions 

Les grandes offenses exigent de grandes réparations. Pareillement les grands 
crimes provoquent de grands exemples, en même temp^ qu'ils nous avertis- 
sent de nous tenir en garde contre les grandes méprises. Ceux qui sont au- 
jourd'hui soumis à votre sévère impartialité présentent un aspect si affreux 
qu'il est impossible d'en entendre le récit sans éprouver un frémissement 
involontaire. * Après ce début emphatique l'organe du ministère public 
déclare que la simplicité est ce qui convient le mieux en pareille matière : 
f N'attendez pas de nous, citoyens, ces mouvements oratoires qui touchent, 
pénètrent, entraînent : ils seroienl déplacés. Notre langue, dans le cours du 
débat, sera au contraire simple comme la vérité : nous nous en imposons le 
devoir.... t Après avoir fait le récit de la manière dont Joseph Le Bon est 
arrivé au rôle qu'il a joué, l'Accusateur public ajoute : t Oui, nous ne pou- 
vons pas le dissimuler, l'accuôé a été l'un des principaux a*genls de cette fac- 
tion sanguinaire et usurpatrice qui enchaîna le peuple sous prétexte de le con- 
duire à la liberté, qui, en parlant sans cessed'humanité et de justice, étonna 
le monde par ses cruautés et sa profonde scélératesse, qui, pour prix du 
sang versé par les braves défenseurs de la patrie, entassa dans les prisons 
leurs pèreS, leurs frères, leurs amis, qui envoyoit sans distinction à l'écha- 
faud l'innocent et le coupable, le pauvre et le riche, l'aristocrate, qui ne 
vouloit pas de Robespierre pour maître et les patriotes qui n'en vouloient 
aucun, dB cette faction abominable, dont l'influence politique plus exercée 
à tromper les hommes qu'à les gouverner, n'excella que dans l'art perfide de 
séduire, par des formes spécieusement populaires, une portion de la géné- 
ration actuelle pour l'employer à égorger sans choix tous individus, quels 
qu'fls fussent, partisans ou ennemis de la République, quand cette faction 
impie désespéroit de les asservir. » Vient ensuite l'examen des crimels impu- 
tés à Joseph Le Bon, divisé en assassinats judiciaires, oppression des ci- 
toyens, vengeances personnelles et cruautés particulières. Au milieu de cet 
examen se trouve la prosopopée suivante : c Braves habitants d'Arras et de 
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Cambrai vous avez été spectateurs de tant d'abominations et vous les avez 
souffertes! Nous ne savonssi nous devons louer ou blâmer la longuepalienco 
aveclaquellevous les avez endurées.» Après quoi vient cette conclusion: «Nous 
nous interdisons toute réflexion. Nous avons parcouru les différents chefs 
d'accusation, nous les avons exposés. En peignant le crime dans toute sa dif- 
formité,nous n'avons pas laissé de ménager, autant qu'il était en nous, le 
Représentant. Notre tâche est remplie. • 

Joseph Le Bon présenta aloi's s.a défense. Elle est beaucoup moins remar- 
quable que sa polémique avec les témoins. Il commença ainsi : « Voilà donc 
le fruit de quatorzemois d'intrigues, des milliers de pamphlets vomis contre 
moi, de plus de mille pièces écrites! Quatorze chefs d'îiccusation, encore 
parmi les témoins plusieurs s'en sont écartés. Mais je ne m'en écarterai pas.» 
Puis il arrive à la discussion de chaque chef. Il demande d'abord si, dans le 
cas où il aurait provoqué la conservation du Tribunal révolutionnaire 
d'Arras, il pourrait être recherché pour cela, et il soutient que rien ne lui 
défendait d'agir ainsi; mais il nie l'avoir fait. D'ailleurs, suivant lui, mieux 
valait pour les accusés être jugés à Arras que d'être envoyés à Pans, où Mer- 
lin de Douai venait de se plaindre de la faiblesse des tribunaux de départe- 
ments, et oùFouquier-Tinville opérait ses fameuses fournées. Examinant le 
reproche d'avoir influencé le jury, il prétend que cette allégation n'est 
nullement prouvée, puisque les jurés n'ont pas été entendus comme témoins. 
Il s'excuse d'avoir fait remettre en jugement des' individus acquittés, en 
citant maints exemples fournis par la Gonve»ition elle-même, et par d'autres 
tribunaux criminels. S'il a fait passer en justice les nobles et les chanoines 
couverts par l'amnistie, c'est que cette amnistie avait croulé avec le trône, 
ainsi que la Convention l'avait reconnu dans l'affaire des fermiers généraux. 
Le Comité de Salut public ne proclamait-il pas que Yamnistie était un crime 
qui ne pouvait en couvrir d'autres ? Quand à la délégation de pouvoirs, cela 
n'était arrivé qu'une seule fois, à l'égard de Lefetz, dans des circonstances 
urgentes et tout-à-fait exceptionnelles : la Convention n'ayant défendu que 
la délégation générale, pour éviter la multitude des petits tyrans. Les inhu- 
manités commises envers les prisonniers ne sont point son fait, puisque le 
service des prisons regardait exclusivement le District : il n'est intervenu 
que pour prescrire des améliorations incontestables. L^inscription mise sur 
. sa porte étoit une barrière élevée contre sa propre sensibilité. Il n'a pas fait de 
distinction entre les riches et les pauvres : tous ont été envoyés au Tribunal 
révolutionnaire, à raison des faits qui leur étaient reprochés, et non à rai- 
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son de leur position sociale;, néanmoins il se vante d'avoir autorisé le Dis- 
trict à placer dans les maisons des émigrés ceux qui habitaient des caves. 
S'il a pris des mesures sévères pour faire veuir des denrées à Arras, c'est que 
la nécessité l'y obligeait, et en effet, il réussit à faire cesser la disette. S'il a 
sévi contre un défenseur officieux, c'est également malgré lui, et contraint 
par la nécessité. S'il a suspendu une exécution jusqu'après lecture des nou- 
velles au peuple, c'est qu'il n'avait pu résister à cette joie du patriote que les 
succès emportent hors de lui. Enfin il nie avoir poursuivi Manier par animo- 
sitf», explique par un malentendu sa conduite ù l'égard des dames Desvignes, 
et prétend ne ô'ètre adressé à Rose Gérard que parce qu'il la suspectait de 
relations avec l'étranger. 

(i'cst ici le lieu de citer quelques paroles arrachées à Joseph Le Bon par 
la chaleur des débals, et qui le peignent mieux que toutes les réflexions 
qu'on pourrait faire sur son compte. Dans un moment d'exaltation il 
s'écrie : t Je suis prêt : j'expie les crimes de la Convenlion. Ce n'est pas 
ma vie que je défends, c'est mon honneur. Je laisse âmes amis le soin de 
venger ma mémoire. D'ailleurs, dit-il. les temps sont changés : ce qui étoit 
vertu alors est crime à présent. • 11 explique ainsi l'ardeur, qu'il apportait 
dans l'accomplissement de sa mission, t II n'est pas difficile de dire que 
j'arrivéis souvent comme un diable : on peut transformer ma vivacité en 
fureur, mon activité d'imagination en délire : l'amour de la liberté, cet 
amour pur et ardent produisoit toutes mes sensations. > Il montre les pa- 
t.ûo tes d'Aï ras divisés en deux factions t toujours prêtes à se dévorer. » 
C'est ce qui a dicté sa conduite à l'égard de Demuliez, Le Blond et Ueugniet. 
« Depuis six mois je luttois contre les dénonciations qui pleuvoient sur leur 
compte; mais, lors du décret du 27 Germinal, ils s'avisèrent, conjointement 
avec les membres du Comité de surveillance de déclamer, dans les cafés et 
sur les places publiques, contre» les rigueurs du gouvernement révolution- 
naire, et, par ces discours, lâchèrent d'exciter une 4*éactiôn. 11 m'en coûtoit 
de sévir contre eux : c'étoient mes compagnons dans la carrière du patriotis- 
me; mais.la Convention venoit de condamner Camille Desmoulin, le père de 
la Révolution. > Et encore: « On m'attribue tout, mais il falloit voirie 
bouillonnement, l'eff'ervescence de cette ville d'Arras ; on me reproche la 
dureté de mon stxjtey mais il étoit partout le même à Arras. * Les exemples 
pris dans l'antiquité, se trouvent continuellement sur ses lèvres : il s'appuie 
de Curiace qui, t emporté par l'amour de la patrie a poignardé sa sœur 
pleurant l'amant qu'il venoit de tuer. » Pour confondre ses accusateurs il 
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leur répond que leurs imputations sont aussi fausses et aussi médisantes 
que celles d'Ahilus contre Socratc. Charondas lui seit à expliquer la situa- 
tion dans laquelle il se trouve : « Ne s*est-il pas immolé à une loi qu'il avoit 
proposée lui-môme et qu*il lui étoit arrivé d'enfreindre involontairement ? 
Tous les misérables pel'ts hommes diront que c'étoit un fou: eh bien! je suis 
un fou de ce genro. b Suivant une autre manie du tempi, il voue aine espèce 
de culte à J.-J. Rousseau, t Celui qui m'égare le plus, ce ne fut ni la Con- 
vention ni les Comités, ni leurs rapports ; vous ne le devinerez jamais : ce 
fut le bon, le simple J.-J. Rousseau. N'a-t-il pas dit : si la voix de la nature 
est le meilleur conseil du père de famille, elle est le contraire pour le 
Magistrat? » 

A ses anciens partisans qui le chargent sans pitié il répond : c je proteste 
qu'ils me sont encore chers, même en ce moment qu'ils me poursuivent. Je 
suis victime autant vaut- il que je le sois qu'eux. » [l devient même presque 
attendrissant lorsqu'il parle du tri^e sort qui lui est fai t. c Calculez les maux 
despatriotes,vous verrez qu'ils ne'sont pas moindres. Ma mère est morte en 
prison, ma femme vient d'y accoucher sans socours, et on a eu la cruauté de 
promener encore mon image hideuse et sanglante sous ses yeux, et sans 
respecter son état. • 

Sur ses relations à Arras il donne des explications assez curieuses : t On 
me reproche mes entours : j'ai fait ce que je devois faire, je me suis entouré 
des seuls que les lois me permissent de choisir et d'employer. Eux seuls 
avoient la confiance de la Convention nationale et du Comité de Salutpublic, 
et non seulement la confiance pour eux mêmes, mais pour placer ceux qu'ils 
jugeoient à prppos aux emplois. C'étoient des gens de la Société populaire 
que la députation du Pas-de-Calais ne m'auroit point pardonné de n'avoir 
point employés. Alors il m'auroit donc fallu faire le contraire de ce que les 
lois m'ordonnoicnt. Me dire aujourd'hui que c'étoier^t des gens sans mœurs 
et tarés dans l'opinion pubhque est très inutile : c'ctoit à la Convention 
qu'il falloit le crier dans ce temps-là. » 

Revenant su/ sa conduite à l'égard des riches, il l'explique ainsi ; « Si je 
parus poursuivre plus vivement les riches, c'est qu'il y en avoit plus de cou- 
pables, et il étoit nalurel que sur vingt il y en eût dix-neuf riches plus 
exposés qug d'autres à enfreindre les lois qui leur ont tout ôlé. J'ai agi en 
cela comme agiroit en sens inverse la royauté, si elle devoit être rétablie, et 
il ne faut pas encore être bien fier, il faut être plus sage si on veut que cela 
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n'arrive pas. Je regrette tous ceux qui ont péri inutilement pour le bien 
général : alors il déferidoit d'écouter un instant son cœur, t 

Comme il était d'usage à ce moment, il traite fort mal Robespierre. « Non, 
dit-il, je n'étois pas d'aucune des factions qui se culbutèrent tour à tour. Je 
connaissois le caractère de Robespierre, jaloux de tout ce qui n'étoit lui, 
qui, après avoir écrasé Danton et Camille Desmoulins, fut jeté à terre par 
une douzaine de fripons qu'il avoit démasqués et pris la main dans le sac. 
Peu communicalif, soupçonneux et inabordable, je ne lui parlai que dans 
les derniers temps, et ne lai écrivis qu'une fois. Robespierre, ajoute-il, étoit 
prévenu contre moi, parce qu'étant Maire, je fis incarcérer deux commissai- 
res envoyés par la commune de Paris pour prêcher dans les départements le 
pillage et le massacre. C'étoit ma façon de penser que je soutenois alors : 
il a fallu cette longue*suite d'illusions, non pour me faire changer d'opi- 
nion, mais pour m'armer contre moi même. * ^ 

Sans cesse il revient à son système, qui consiste à rejeter ses fautes sur 
les circonstances : « Si la Convention, si le peuple françois a conspiré, j'ai 
conspiré, quand tout respiroitla destruction des fauteurs delà royauté. 
Alors l'humain Tallien, car je ne prends pour exemple que des gens hu- 
mains, payoit les septetnbriseurs de son portefeuille Après l'exemple 

affreux que vous avez en moi, sacrifiez vous, arrachez votre cœur pour l'exé- 
cution des lois que vous avez juré de maintenir. Fonctionnaires publics^ 
faites exécuter celles de la réquisition, celles contre les prêtres! » 

Comme circonstance atténuante, il invoque la réprobation générale 
qu'excitoient au moment où il les faisait juger ceux qu'on pose actuelle^ 
ment en victimes. « Tous ceux qui furent immolés éloient des victimes in- 
nocentes: je le veux bien ; mais on ne le disoit point alors. Venir aujour- 
d'hui reproduire contre moi seul ces victimes innocentes est une atrocité.. 
La Convention, avant de me poursuivre, auroit dû commencer par elle-mê- 
me. Mais on ne se borne pas à venir me jeter tout l'odieux de ce qu'on m'at- 
tribue» on vient encore me couvrir de tout ce qui regarde les absents. Mais 
qu'ils se défendent eux-mêmes. Ce qui étoit bien alors ne l'est plus à pré- 
sent, et ce qui étoit mal est devenu bien puisque ces victimes sont innocen- 
tes. J'en rends grâce au ciel, mais je ne les croyoïs pas innocentes. Ce n'est 
pas moi qui les ai poursuivies; mais quand on me prescrivoit le choix de 
juges partiaux par essence, ennemis nés de ceux qu'ils condamnoient, peut- 
on me faire à moi un crime de ce qu'ils ont fait? Si la Convention veut eh- 
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tendre que tous ceux qui ont exécuté ses- lois sont coupables, je suis prêt à 
marcher à la mort. Envisagez cependant ces jugements des tribunaux d'Ar- 
ras et de Cambrai, cojnparez-les avec ceux des autres, vous trouverez que 
c'est la perle des tribunaux révolutionnaires. > 

Il termina ainsi ; c Voilà une tftche publique finie pour moi ; mais avant 
tout je désire que les citoyens jurés se procurent celte foule de décrets ré- 
volutionnaires, et surtout ceux de Prairial si terribles; ils verront que loin 
d'avoir étendu leur rigueur, j'en atlénuois les dispositions en bien des cas... 
Pouvcz-vous vous plaindre cœurs implacables? Vous voyez dans quel état 
se trouve la Convention, obligée de prendre des mesures terribles. Ni liber- 
té dès théâtres, ni liberté do la presse devant réprimer là réaction qui veut 
s'opérer. Il est impossible que la terreur n'existe pas pour ceux qui luttent 
contre la République.... Je les entends me dire il falloit périr plutôt que 
d'exécuter de telles mesures. Eh .bien i diroi-je à' mes collègues : c'étoit à 
vous plutôt que de rendre telle loi de mourir à votre poste, si vous saviez 
qu'elle pouvoit nuire au peuple; mais moi, mon devoir étoit d'obéir à la loi 
sitôt qu'elle éloit rendue.... Les barbares ! ils ne m'ont pas laissé une ligne, 
pas un mot sans les torturer, pour y trouver un sens faux, et ils donnent 
mention honorable à la lettre du général Rochefort^ qui porte que tout sol- 
dat, qui ne coupera pas là tête d'un aristocrate à la première réquisition, 
sera chassé du corps. Je finis par ce trait : il seroit impossible d'en trouver 
un plus fort. Comparez celte conduite et la mienne, et jugez-moi d'après 
cela, f • 

Le résumé du Président est une longue diatribe dans le sens de l'accusa- 
tion plutôt que l'exposé des débats qui venaient d'avoir lieu, car, quoique 
l'orateur proteste du désir de rester impartial, son opinion personnelle se 
fait jour à chaque pas. « Si nous ouvrons, dit-il, les fastes de l'histoire, nous 
verrons que de tout temps le fanatisme a été la principale cause des maux 
qui ont désoH le monde entier. C'est le fanatisme qui a allumé les guerres 
les plus sanglantes Une autre espèce de fanatisme non moins dange- 
reuse vient de ravager la France et d'infecter de ses poisons notre malheu- 
se patrie» Des intrigants, £ous le manteau du patriotisme, sont parvenus à 
Uiurper les fonctions publiques et à s'arroger des pouvoirs illimités qu'ils 
ne tenoientquc de leur audace, et qui n'avoient d'autre objet que d'assouvir 
leur infâme cupidité. . .. Les déparlements du Nord et du Pas-de-Calais sont 
du nombre de ceux sur lesquels ce joug de fer s'est principalement appe- 
santi ; le système de terreur et de destruction inventé par ces hommes inhu- 
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mains s*y est développé dans toute sa force éi son énergie.... . Infortunés 
habitants d'Arras, de Bapaume, de Saint-Pol et de Cambrai ! Vous surtout 
pour qui l'ombre du grand Fénelon sembloit devoir être une égide assurée, 
d'affreux Vandales, des monstres exterminateurs sont venus troubler l'heu- 
reuse tranquillité dont vous jouissiez!.... Mais quel est celui qui a causé 
principalement leurs malheurs, et qui a étendu sur eux, avec tant de féro- 
cité, sa verge de fer? Il ne peut y avoir aucun doute sur ce point : tous 

dénoncent Joseph Le Bon Il se présente comme un philosophe austère, 

un disciple de Zenon, un stoïcien qui étoit parvenu à dompter ses passions... 
mais ensuite, comme un autre Séïde, subjugué par le nouveau Mahomet, 
Maximilien Robespierre, d'exécrable mémoire, il a imposé silence à cette 
sensibilité exquise qu'il tenoit de la nature, et n'a plus écouté que la voix 

sévère du devoir Mais cette hypothèse métaphysique est-elle un refuge 

bien assuré pour Joseph Le Bon ? J/admi^sion d'une excuse de cette nature 
ne seroit-elle pas subversive de Tordre social, et n'entraîneroit-elle pas avec 
elle un déluge de maux incalculables? Il est des circonstances où l'er- 
reur est nécessairement criminelle, et où les accusés ne peuvent se sauver 
par l'intention. » Après ce début, le Président se croit obhgé de donhôr un 
coup d'encensoir à l'éloquence du Ministère public : t La route qu'il vous a 
fait suivre, dit-il, étoit semée de fleurs, vous allez marcher sur des ronces et 
des épines. » Cette transition conduite l'examen des faits de la cause, qui 
sont relatés avec une telle prolixité que le jury, ^n les écoutant, a dû bien 
des fois perdre le fil de la discussion. 

Enfin arrive la péroraison : elle, vaut mieux que l'exorde. t Je vous ai 
retracé, dit l'orateur, cette série nombreuse de crimes qui sont imputés à 
Le Bon. Vous avez eu le temps de peser les preuves pour et contre, et d'ea 
saisir le résultat. Pour prononcer sur son sort, vous ne consulterez que ce 
sentiment profond que la nature a gravé dans nos cœurs en caractères ineffa- 
çables, cette voix* intérieure qui sait si bien apprécierla moralité des actions, 
qui discerne avec tant de sagacité la vertu du vice, et qui crie impérieuse- 
ment : Ceci est bien, ceci est mal. Si la conduite qu'a tenue Joseph Le Bon 
vous paroît avoir été commandée par les circonstances où il s'est trouvé, si 
vous le regardez comme excusable, quelque fortement que paroisse pro- 
noncée contre lui l'opinion publique, vous aurez le courage de l'absoudre, 
si au contraire vous le jugez coupable, une fausse pitié ne détournera pas le 
coup que vous devez lui porter. La sûreté publique, les lois violées, la 
nature outragée réclament une vengeance éclatante qui puisse à jamais 



là 
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effrayer ceux qui seroient lentes de suivre son exemple. La Franpe entière, 
l'Europe même, ont actuellement les yeux fixés sur vous, et attendent impa.- 
tiemment le dénouement de celte affaire. Votre intégrité, vos lumières et les 
autres qualités qui vous distinguent, et qui vous font choisir pour devenir 
les arbitres de la destinée de cet accusé célèbre, sont pour nous de sûrs 
garants que la France et TEurope adopteront vos motifs et confirmeront par 
leur approbation le jugement que vous allez rendre. » 

Les débals étaient épuisés, il ne restait plus qu'à consulter le jury. Il 
donna sa réponse dans la séance du 13 Vendémiaire an III (4 octobre 1795). 
Cent trente-six questions lui avaient été posées ; le verdict était affîrmatif 
sur cent vingt-trots et négatif sur treize ( l). En conséquence, le Tribunal 
condamna Joseph Le Bon à la peine de mort, et à être conduit sur la place 
publique d'Amjens,revêtu d'une chemise rouge, pour y subir sa peine, etor- 
donna de plus que ses biens seraient confisqués au profit de la République. 
Cet arrêt était presque dicté par Topinion générale : la haine qui éclatait 
partout contre Joseph Le Bon aurait rendu un acquittement bien difficile. 
Celle haine se produisait de toutes les manières. A Paris, comme dans le 
reste de la France, Le Bon était Tobjet de l'exécration universelle. Ce qui se 
publia de pamphlets et de brochures contre lui est énorme. Tous se font 
remarquer par la passion la plus implacable (2) et quelquefois par des exagé- 
rations manifestes. 

Le sang froid que Joseph Le Bon avait montré pondant tout le cours de 
son procès ne se démentit pas lorsqu'il entendit sa condamnation. Â la 
lecture de la clause qui prononçait la confiscation de ses biens, il répondit : 
c Je n'enrichirai pas beaucoup la République. » En quittant l'audience pour 
retourner dans sa prison, il cria : Vive la République ! Son supplice ne suivit 
pas immédiatement le prononcé de l'arrêt, comme cela arrivait pour ses vic- 

(1) Voir le texte de ce verdict dans la relation du procès^ tome 11, p. 166 et 
suivants. 

(2) Pour en donner une idée^ il suffira de citer ces vers qui servent de préface à 
un factum intitulé : Réponse à la Défense de Joseph Le Bon : 

Le pinceau chancelant s'échappe de mes mains, 
Quand je veux retracer les horribles desseins 
Qu'enfante la fureur du tyran sanguinaire 
Qui massacre les fils sur le sein de leurs mères. 
Mes yeux baignés de pleurs^ dans l'aride saison^ 
Se retracent partout l'image de Le Bon^ 
Cet effroyable objet, né d'une race impure, 
Ce bourreau des humains^ l'horreur de la nature. 
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limes : un incident le relarda. Pendant la durée de rinslance, la Cons.litulioû 
de Tan III avait été promulguée ; or, cette Constitution assurait à tout 
condamné le bénéfice du recours en cassation : il s'agissait de sa;oir 
si Tarrêt devait être exécuté d'après le syslèra.i de la loi de Prairial ou 
d'après le mode nouveau. Naturcllement,Josepli Le Bon invoqua en sa faveur 
les garanties de la Constitution. En conséquence, le 9 Vendémiaire an IV, il 
adressait la requête suivante au Tribunal criminel : « La Constitution est 
acceptée et promulguée. Elle est la loi fondamentale. Elle détruit par sa seule 
existence tout ce qui est contraire à ses dispositions. La loi du 12 Prairial 
est donc abrogée ou il faut dire que la Constitution n'est pas. Or, la Consti- 
tution est, elle est publiée, elle l'a été notamment dans ce tribunal : elle est 
donc obligatoire pour ses membres. Entre deux lois ordinaires, dont 1^ 
seconde abroge les dispositions de la première, le choix n'esTpas douteux : 
les magistrats obéissent à la deuxième. N'y auroit-il d'exception que lorsqu'il 
s'agit d'opter entre un décret particulier et la loi constitutionnelle? * En 
conséquence, Joseph Le Bon concluait à ce qu'il fût demandé à la Conven- 
tion * si, depuis la publication de l'Acte constitutionnel les accusés ne sont 
pas dans le cas de jouir du recours en cassation, et qu'il fût sursis à tout 
jugement pris jusqu'après la décision. » 

Ces conclusions étaient trop fondées pour qu'il n'y fût pas fait droit. 
Aussi, le jugement de condamnation contenait-il le dispositif suivant : 
• Considérant qu'il n'appartient pas au Tribunal de décider si l'Acte consti- 
tutionnel permet de s'écarter de la rigueur de la loi du lî2 Prairial et s'il au- 
torise Joseph Le Bon à réclamer le bénéfice du recours en cassation, arrête 
qu'il en sera référé à la Convention — ce pendant qu'il sera sursis à l'exé- 
cution du jugement jusqu'après la décision de la Convention. » La grande 
assemblée fut donc appelée de nouveau à statuer sur le sort de Joseph Le 
Bon : elle rendit le décret suivant : t Vu le rapport des trois Comités réunis 
de Salut public, de Sûreté générale et de Législation, considérant que la loi 
du 12 Prairial n'a point été rapportée, décide qu'il n'y a point lieu de déli- 
bérer. » Ce décret étant parvenu au Tribunal le 23 Vendémiaire, lecture en 
fut faite à Joseph Le Bon le 24, à onze heures du matin. En conséquence, le 
Tribunal leva le sursis prononcé par son jugement du 13, et ordonna que 
le jugement serait exécuté dans la journée. 

Entre son arrêt de mort et son supplice, Joseph Le Bon n'avait rien perdu 
dosa liberté d'esprit. Les lettres qu'il écrivit pendant ce temps à sa femme et 
à ses amis prouvent qu'il voyait arriver sans crainte l'instant fataî.Uy amême * 
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dans son langage une grande exaltation provenant, soit d'une conviction 
profonde, soit d'un orgueil démesuré. « Oui, disait-il, si notre âme nous 
survit, comme il m'est doux de Timaginer, j'ai des droits à habiter parmi les 
héros morts pour la République. * Les quelques lignes qu'il adresse à son 
beau-frère quelques heures avant de monter sur l'echafaud, sont vraiment 
touchantes : on est étonné d'y voir si tendrement exprimés les sentiments de 
famille par un homme qui avait mis tant de familles en larmes. • Soutiens, 
dit-il, le courage de ta sœur, de mon vieux père, de ta mère, de tous mes 
parents. Je m'endors à bien des maux. Embrasse mille fois ma femme pour 
moi. Tendre Af/m^V;, Pauline, Emile, chers objets! Avoir la tournure des 
affaires, je n'aurois vécu qiie pour de nouvelles tracasseries : consolez- 
vous Encore un coup, la mort de l'homirie de bien n'est pasMnutile. 

Adieu à tous mes amis et vive la République ! Amiens, 24 Vendémiaire, jour 
où Pauline a deux ans. » 

Ce fut en effet le 24 Vendémiaire an IV (vendredi 16 octobre 1795), que 
.Joseph Le Bon subit sa peine. La relation, d'ailleurs fort peu impartiale, du 
procès de Joseph Le Bon, s'exprime ainsi sur ses derniers moments : t Le 
Bon dîna comme à son ordinaire. Après avoir achevé son repas, il demanda 
de l'eau-de-vie et en but une pinte à deux reprises différentes. En quittant 
la maison de justice, il exhorta les prisonniers à se conduire en bons répu- 
blicains. Dans le trajet de la prison au grand marché, l'exécuteur fut obligé 
plusieurs fois de le soutenir pour l'empêcher de tomber. Il garda constam- 
ment le silence jusqu'au moment de l'exécution (1). t Un auteur, qui a écrit 
sur l'histoire locale d'Amiens, ajoute les détails suivants : t Quand on re- 
vêtit Le Bon de la chemise rouge pour aller au supplice', il s'écria : ce n'est 

pas moi qui dois la porter, c'est à la Convention qu'il faut l'envoyer Il 

était à demi-mort lorsqu'on le porta sur Téchafaud, où il reçut le coup fatal 
sans s'en apercevoir, comme sans doute il l'avait désiré. Le bourreau prit 
sa tête par les cheveux et la montra aux quatre coins de l'échafaud.à la foule 
innombrable qui remplissait la place et jusqu'aux toits des maisons (2). 
Ainsi mourut, à peine âgé de trente ans, un homme dont le nom est syno- 
nime de la cruauté politique dans ce qu'elle a de plus féroce. » 

Cette réputation la mérite t-il, ou peut-on le décharger d'une partie de la 
responsabilité qui pèse sur lui? Nous avons vu que le grand moyen de dé- 



(1) Relation du procès, t. II, p. 196. 

(3) A. Goze, Hist. des Rues d'Amiens, t. III, p. 139. 
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fonse de Joseph Lt; Bon a toujours été de soutenir qu'il n'était que Tagent 
de la Convention et qu'il n'avait fait qu'exécuter les lois (1). Ce système est- 
il fondé? Oui et non. Sans doute un agent du gouvernement doit suivre 
l'impulsion qui lui est donnée, mais il ne doit pas l'exagérer. Bien plus, si 
cette impulsion est contraire aux règles de l'équité, si surtout elle tombe 
dans la tyrannie et là cruauté, son devoir est de décliner toute solidarité 
avec un pareil système. Joseph Le Bon a-t-il agi ainsi? En aucune façon. 
Non seulement il est resté à son poste quand la Convention et le Comité de 
Salut public se sont portés à ces excès révolutionnaires qu'aucune considé- 
ration ne saurait justifier; mais il a outré les rigueurs dont les lois et le 
pouvoir central n'étaient que trop prodigues. Bien d'autres avaient reçu les 
mômes pouvoirs que lui, bien peu s'en sont servi comme il l'a fait. Un pam- 
phlet du temps résume parfaitement ce moyen de défense : t Eh ! où en 
serions-nous, s'écrie l'auteur, si tous les Représentants en mission avoienl 
entendu ainsi leur mandat ?» 

Il n'est pas douteux que la conduite de Joseph Le Bon n'ait été coupable. 
iMiis fut-il guidé par un inelinct de férocité, comme on l'en a accusé, ou fut- 
il diî bonne foi ? On ne saurait nier qu'il obéit à des convictions fortement 
arrêtées. L'hypocrisie ne fut jamais son défaut, il disait : t J'appelle un chat 
un chat. Jamais je ne me suis dissimulé que les mesures révolutionnaires 
éloient inséparables de l'arbitraire. Tout gouvernement qui repose sur la 
vertu des gouvernants n'est plus un gouvernement légal ; mais ce gouver- 
nement avoit été solennellement et sciemment consacré comme indispensa- 
ble pour sauver la pairie. » C'est ce principe qu'il a suivi avec une rigueur 
inflexible* Persuadé, comme tant d'autres, que le salut de l'état permet tout, 
il ne s'est même pas arrêté devant le crime. Arme à deux tranchants qui se 
retourne contre ceux qui l'emplojent! car, j>'il a pu être utile à l'état de sévir 
contre les autres, il peut lui être utile de sévir contre eux. Le Bon, qui avait 
fait tomber tant de têtes dans l'intérêt de la patrie, ne devait pas s'étonner 
qu'on demandât la sienne pour la même raison. 

D'ailleurs pout-on dire que Le Bon a été uniquement victime des né- 
cessités politiques? N'a- t-il pas en outre fait preuve d'un zèle exagéré dans 
l'accomplissement de sa triste tâche N'a-t-il même pas été sous l'impression 
de la crainte de n'en jamais faire assez ? On ne saurait le nier. A chaque pas 



(1) Fouquier-Tinville disait de même : « Je n'ai été que la hache de la Convett* 
tion. Punit-on une hache ?» 
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de son procès on le voit rejetant sur d'autres les atrocités qu'il a commises. 
S'il s'est porté à ces excès, c'est qu'il craignait les reproches du Comité de 
Salut public, c'est qu'il était en butte aux dénonciations, c'est qu'à Arras 
môme il se trouvait entraîné par une faction beaucoup plus exaltée que lui. 
Misérables excuses qui amoindrissent l'homme sans allénuer ses fautes! 
Quand un fonctionnaire se laisse guider par de pareilles considérations il 
ne s'appartient plus : on le mène beaucoup plus loin qu'il ne veut aller. C'est 
ce qui est arrivé à Joseph Le Bon. il n^était peut-être pas aussi mauvais qu'il 
le paraît : il e$t devonu sanguinaire pour ne pas être tiède. 

En terminant, il faut placer ici le portrait que M. Paris (1) a tracé de Jo- 
seph Le Bon. € C'était dit-il un hommed'unecomplexion nerveuse. Son vi.sa- 
ge était pâle et marqué de la petite vérole; son regard» qui n'avait rien de 
sympathique, laissait dans l'âme une vague inquiétude Son front décou- 
vert était sillonné de rides tantôt verticales, tantôt horizontales, qui révé- 
laient par leur extrême mobilité, la variété de ses impressions. Il s'étudia à 
combattre cette disposition naturelle, qui fit place à une sorte d'impassibi- 
lité flegmatique. Jamais on ne le voyait rire avec effusion, Dans sa démar- 
che il ne perdait rien de sa taille qu'il tendait même à renverser en arrière : 
il avait alors une tenue sévère et pédagogique. » • 

Pendant que le procès de Joseph Le Bon tenait les esprits en suspens,la Con- 
vention terminait sa brillante et terrible carrière.Ses derniers moments furent 
marqués pardes événements dont Arras se ressentit. D'abord, ce fut le décret 
du cinquième jour complémentaire de l'an Ill,qui excluait des fonctions admi- 
nistratives municipales et judiciaires les frères, fils, oncles, neveux et époux 
des émigrés, et alliés aux mêmes degrés. Ce décret, dans son application, 
causa à Arras d'assez sérieuses difficultés. 11 attaquait pour commencer le 
Maire lui-même. La famille de Fromentin de Sartel, appartenant à la no- 
blesse, avait, comme tant d'autres, fourni son contingent à l'émigration. 
D'après le système des lois révolutionnaires, qui rendaient les individus 
responsables des faits qui leur étaient étrangers.Fromentin dut se démettre 
desesfonctions,quoique ses opinions républicaines ne fussent nullement dou- 
teuses. On procéda donc à son remplacement dans la séance du Conseil 
général de la commune du 6 Vendémiaire an IV. La nomination du Maire 
avait lieu alors à l'élection. Deux tours de scrutin n'ayant pas donné de 
résultat, il yen eut un troisième, et cette fois une majorité se déclara en 

(1) Hist. de Joseph Le Bon^ t. I, p. 43. 
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faveur de Renard. Il y avait aussi à remplacer Desgardin, officier municipal, 
et Beke, Debuirc et Mercier, notables, qui avaient des parents émigrés, et à 
combler les vides existant dans le Conseil. Bras et Danten furent élus offi- 
ciers municipaux, et Mairesse, Morel, marchand, rue des Balances, Lefran, 
homme de loi, Valé-Lesoing et Venant-Huret, notables. Mais ce qu'il y eut de 
plus singulier dans l'application de cette loi inique, c'est que l'émigration 
datant de si loin, bien des individus ne savaient plus s'il n'y avait pas quel- 
que membre de leur famille qui les rendît indignes de remplir une fonction 
publique. Aussi, voit-on le Conseil municipal très empêché, et décidant, 
dans la séance du 7 Vendémiaire», t d'écrire aux citoyens Lesoing, Havet, 
Estienne, Delannoy et Danel, pour les inviter à se rendre à la commune, 
pour examiner la liste générale des émigrés, e.t s'assurer si aucun de leurs 
parents ne se trouvoit placé au degré fixé par la loi. » Quant aux citoyens 
Nonot, Cuvelier, Gosse, Gayant et Leblond, dont la situation avait été apu- 
rée, € on les invitoit à continuer leurs fonctions, attendu qu'ils n'étoient pas 
dans le cas de ladite loi. » Toutes ces opérations suscitèrent bien des embar- 
ras, ainsi que le prouve la lettre suivante, écrite, le 3 Vendémiaire, par la 
y micipalité d'Arras au Comité de législation : « Nous nous sommes occupés 
de l'exécution du décret du cinquième jour complémentaire. Relativement 
aux uns, le décret nous a paru clair, parce qu'ils sont parents d'émigrés au 
degré spécifié par la loi. Quelques autres parents de prêtres déportés, ont 
cru devoir aussi cesser leurs fonctions. D'autres ont allégué que quelques- 
uns de leurs parents n'avoient pas depuis longtemps donné de leurs nou- 
velles, sans avoir été placés sur la liste des émigrés, et qu'ils étoient incer- 
tains s'ils étoient restés ou non sur le territoire de la République. Nous dési- 
rons savoir ce que nous devons faire. » On voit par là-qu'à cette époque les 
fonctions publiques étaient mo)ns enviées que du nôtre, et qu'on cher- 
chait plutôt dans les lois les moyens de s*en affranchir que de les bri- 
guera 

La Constitution de l'an III ayant été votée par la Convention, il fallut, aux 
termes de la loi, consulter tous les citoyens réunis en Assemblées primaires, 
sur l'admission ou le rejet de l'Acte constitutionnel. Le 17 Fructidoran III, 
le Conseil général de la commune d'Arras fit savoir à tous les habitants 
que, conformément à la loi du 5 du même mois, tous les citoyens du canton 
d'Arras devaient se réunir en Assemblée primaire, le 20 courant, pour émet- 
tre leur vœu. En conséquence, des lieux de réunion étaient indiqués. Dans 
le canton d'Arras, comme dans le reste de la France, le» propositions di) 
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Gouvernement forent adoptées à la presque unanimité : c'est ce qui se pro- 
duit le plus ordinairement dans Ic^ assemblées plébiscitaires. 

Un point de la nouvelle organisation avait néanmoins donné quelque 
crainte aux habitants d'Arras : c'était la fixation du chef-lieu du Départe- 
ment. Il parait que cette question, si souvent agitée, avait encore été remise 
sur le tapis, et que les adversaires d'Arras avaient de nouveau élevé leurs 
prétentions. Guffroy, rhommr. important du moment (1), fut chargé de sur- 
veiller les intérêts de h ville. Le 21 Fructidor, la Municipalité lui écrivait la 
lettre suivante : < Le zole infatigabb dont vous (2) avez fait preuve toutes 
les fois qu'il s'est agi de nous être utile, ne nous permet pas d'nésiter à vous 
communiquer nos craintes sur les prétentions que quelques villes eaviron- 
nantes élèvent relativement au changement du siège du département et du 
tribunal civil. Comment pourroit-il se faire qu'on prive notre malheureuse 
cité des avantages qu'elle doit espérer en conservant chez elle ces deux éta- 
blissements? Sa population, qui est la plus nombreuse de celles du départe- 
ment, les établissements qu'elle a perdus, la guerre morlellc que le Terro- 
risme y a longtemps exercée, toutes ces raisons ne militent-ellos pas en fa- 
veur de nos réclamations? » 

Enfin, il s'agissait de procéder aux élections législatives et aux diverses 
autres nominations que le système politique do l'époque remettait aux suf- 
frages des citoyens. Dans ce but, une assemblée fut tenue à Aire, du 20 Ven- 
démiaire an IV au 27 du même mois. La composition du District dut même 
être momentanément modifiée par suite de cette convocation. En effet, dans 
la séance du 17 Vendémiaire, un membre ayant fait observer que'les citoyens 
Billion et Pamart, administrateurs, et L'onglet, procureur syndic, étaient 
nommés électeurs, et devaient partir le lendemain, il fallut pourvoir à leur 
remplacement proviso're, afin que le service ne souffrît pas.En conséquence, 
les citoyens Cléretet Wiart, membres du Conseil général du District, furent 
appelés à siéger comme administrateurs pendant leur absence. 

L'assemblée électorale s'ouvrit sous la. présidence d'âge d'Ame, Philippe, 
Joseph Pamart, de Farbus, conformément à l'article 20 de la nouvelle Consti- 



(1) Il allait bientôt cesser de Têtre. N'ayant pas été nommé membre des assem- 
blées politiques sous le Directoire, il rentra bientôt dans Toubli. II vint se fixer à 
Paris, où il obtint une place de sous-chef au Ministère de la justice. Il mourut en 
ISOO, à Tâge de soixante ans. 

(2) C'est la première fois que le mot vous est rétabli dans la correspondance offi- 
Oielle de la Municipalité d'Arras. 



— â09 — 

tution. Il fut donné d'abord lecture du décret de la Convention du 1*' Vendé- 
miaire an IV, portant convocation des assemblées électorales, du titre IV delà 
Constitution, des articles du titre III relatés dans l^article40 du litre IV du 
d'îcret du 1-3 Fructidor, précédemment soumis à la sanction du Peuple, et 
enfin de Tarticle 376 de la Constitution, qui devait être affiché séparément 
pendant toute la session dans le lieu des séances (I). On procéda ensuite à la 
formation des huit bureaux (un par District) (2). Le bureau central fut com- 
posé ainsi qu'il suit : Duval, maire d'Aire, président; Candelier, secrétaire, 
et Lefebvre-Cayet, Deïattre, de Sainl-Omer, et Liborel, scrutateurs. 

On commença par désigner les deux tiers des membres de la Convention 
qui, aux termes do la Constitution, devaient faire partie du nouveau Corps 
législatif. Cette opération demanda beaucoup de temps. Quand cUp. fut ter- 
minée, le 24 Vendémiaire, on passa à l'élection des Députés. D'après le 
nombre attribué à chaque Département, le Pas de-Calais devait en nommer 
quatre. Les choix se portèrent sur Bernard Lagrave, de Calais, Delattre, 
maire de Saint-Omer, Vaillant, président du Tribunal de Cassation, et Libo- 
rel, homme de.loi, domicilié à Arques. Il y avait ensuite à nommsr un haut 
Juré pour la haute Cour de Justice. Delepouve réunit la majorité des suff'ra- 



(1) Cet article était ainsi conçu : « Les citoyens se rappelleront sans cesse que 
c'est de la sagesse des choix dans les assemblées primaires électorales que dèpen- 
dent principalement la durée, la conservation et la prospérité de la Républi- 
que. » 

(2) Ces bureaux furent composés de la manière suivante : 

1" Bureau. Hacot d'Arras, président; Deschamps de Saint- Orner, secrétaire; 
Dollet, de Calais, Cr'épin^de Saint-Omer, et Lecointe, scrutateurs. 

â* Bureau. Legay, président; Hédouin^ secrétaire ; Poultier, Delattre et Tam- 
boise, scrutateurs. 

3* Bureau. Delepouve, président; Grandsire fils, secrétaire ; Delattre, Podevih et 
Grandsire père, scrutateurs. 

4* Bureau. Dourlens^ président ; Le Roy de Saint Pol, secrétaire; Margana, 
Michaud de Calais, et Salmon, scrutateurs. 

5* Bureau. Gosse, accusateur public, président; de Wamin^ secrétaire, Hau- 
douart de Bapaume, Legrand, de Saint-Omer, et Doudin de Bçipaume, scruta- 
teurs. 

0* Bureau. Renard'Lagrave, président; Lallart, secrétaire ; Mathieu, Dessault 
et Crugeol, scrutateurs. 

7* Bureau. De Frémicourt, président ; Piéron, secrétaire ; Corroyer, Carion et 
Grenier, scrutateurs. 

8" Bureau. Ferdmand Dubois, président ; Thiébault, secrétaire; Lenglôt, Lafosse 
et Parent de Gouy, scrutateurs. 

ARUAS sous LA KBVOLUTION, \\\^ U 
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ges. Les cinq membres qui devaient composer le Directoire du Département 
furent élus ainsi qu'il suit : Prévoit d'Hesdin, qui était alors membre du 
Département, Sainte-Beuve, de Boulogne (l), Leducq, également administra- 
teur du Département, Corne, ex-avoué à Arras, et Bertin aussi administra- 
teur. Prévost n'ayant pas accepté, Delerue fut nommé à sa place. Les fonc- 
tions de Président, Accusateur public et Greffier du Tribunal criminel du 
Département furent attribués à Hacot, Gosse et Leserre. 

Ici se présenta la solution définitive d'une question qui, on l'a vu, avait 
causé bien des préoccupations aux habitants d'Arras, pendant la Révolution : 
la fixation du chef-lieu départemental et judiciaire. Une lettre du Procureur 
général fit savoir à l'assemblée d'Aire que, d'après le tableau de l'emplace- 
ment des Départements et des Tribunaux criminels et civils adopté par le 
Comité de législation de la Convention, le chef-lieu du Département restait 
définitivement établi à Arras et celui du Tribunal criminel à Saint-Omer (t). 
La même lettre assignait aussi pour Tribunaux civils de l'appel ceux des 
départements du Noid, de l'Aisno et de la Somme (3). Les opérations électo- 
rales se terminèrent par la nomination des vingt-deux juges du Tribunal 
civil. 

On connaît Topposilion que rencontra la décision de la Convention, qui 
faisait entrer les deux tiers de.ses membres dans le nouveau Corps législatif, 
et les événements du 43 Vendémiaire, qui en furent la conséquence. Les 
mesures prises à la suite de la victoire duGouvernement ont eu leur applica- 
tion à Arras.. On trouve en effet dans les registres du Directoire du Dis- 
trict, à la date du 17 Vendémiaire, la délibération suivante : « D'après 
l'arrôlédu Comité de Sûreté générale, qui ordonne que les passeports déli- 
vrés par les Comités civils des sections de Paris ne seront valables qu'autant 
qu'ils auront été visés par la Commission administrative et de police du 
District, l'assemblée décide que cet arrêté sera envoyé à toutes les Municipa- 
lités du District, attendu qu'il a eu lieu à Paris, le 13 de ce mois, une conspi- 
ration, et qu'il est urgent d'arrêter les ennemis de la patrie. » 



(1) Il était probablement de la famille du célèbre critique, qui, ainsi qu'on le 
sait, est né à Boulogne. 

(2) Les choses sont encore dans cet état. C*est en vertu de cette espèce de cote 
mal taillée que le Pas-de-Calais est du petit nombre des départements où la Cour 
d'assises ne siège pas au chef-lieu. 

(3) Les Cours d'appel n'existant pas encore, c'étaient les Tribunaux civils qui 
réformaient réciproquement leurs jugements. 



La Conslitution supprimait les Directoires du District. Celui d*A.rras dut, 
à ses derniers moments, s'occuper d'une question qui semblait complète- 
ment vidée : l'existence des clubs. Quoique la Société populaire, qui 
avait fait tant de mal, eût été dissoute depuis longtemps, une espèce de 
réunion se tenait encore dans l'ombre, où les restes du parti Jacobin cher- 
chaient à se rapprocher. La Muniicipalité s'en émut, et écrivit, le 17 Brumaire 
an IV, la lettre suivante au District : t Conformément à la loi, le club qui 
existoit dans cette commune a été fermé ; mais il existe encore, dans le local, 
dit de Sainte-Agnès, un concierge qui, sous prétexte de chambre de lecture^ 
provoque chez lui des rassemblements. Nous voudrions les faire cesser. 
En conséquence, nous désirerions que vous voulussiez ordonner que 
le local dont il s'agit soit définitivement fermé, et le concierge re- 
tiré. » , 

Un des derniers actes du District fut une restitution qui prouve 

Qu'il tenait à rentrer au logis les mains nettes. 

Le 26 Brumaire, un membre lui rappelait c qu'il y avoit, dans le lieu des 
séances, plusieurs nappes et serviettes armoriées, dont qpelques citoyens de 
la commune d'Açras avoient tait don à la République, et qu'il étoit d'autant 
plus urgent de prendre un parti à ce sujet que l'administration du District 
devoit prochainement cesser ses fonctions. L'assemblée faisant droit à cette 
observation t chargea le citoyen Danten, commissaire aux émigrés, de 
tenir procès-verbal de la quantité de nappes et de serviettes dont il s'agit, d'y 
faire mention des signes proscrits dont elles sont revêtues, ot de les faire 
remettre au Dépôt des meubles et effets mobiliers étabji dans la ci-devant 
maison de l'émigré Imbert. » 

Cependant la Convention s'était séparée le 4 Brumaire an IV (26 octobre 
1795) à deux heures après-midi. Cette impitoyable assemblée finit par un acte 
declémence: elle proclama une amnistie générale; il est vrai que les royalistes 
en étaient exclus. Arras s'associa à toutes les mesures prescrites: avant, 
comme après le 9 Thermidor, on y avait toujours obéi aveuglément, trop 
aveuglément peut-être, à l'impulsion donnée parla Convention. 



jChapitre quatorzième 



ARRAS sous LE DIRECTOIRE 



Du 4 Brumaire an IV au 18 Fructidor an V 

Nouvelle Municipalité. — Manque d'approvisionuementg. — Difficultés qui en ré- 
sultent. • - Le Journal des Patriotes. — Chansons à la salledespec^cie. — Mé- 
sintelligence entre la Municipalité et le Département. — Rapport de la Munici- 
palité au Ministre de la Police. - - Révocation des commissaires aux émigrés. — 

- Les Théophilanthropes. — Pétitions du parti avancé. — Anniversaire du 21 
janvier. - - Emeute à l'occasion de la cherté du pain. -^ Nomination d'un com> 
missaire par la Municipalité — Mesures prises pour pourvoir à l'approvision- 
nement des marchés et à la sûreté des citoyens — Nouveaux ^troubles. — Bals 
publics. — Destitution de la Municipalité.— Efforts faits pour assurer les subsis- 
tances. — Lettre de la Municipalité^ à Carnot. — Proclamation du Directoire 
exécutif. —Démonstration au sujet de la conspiration de Babeuf. — Progrès de 
la réaction. — Satisfaction produite parles succès des armées françaises. — 
Feux de la Saint-Jean. —Eclairage de la ville. — Nomination de nouveaux Admi- 
nistrateurs. — Le commissaire du Gouvernement insulté à la salle de spectacle. — 
Réclamation du Directeur du Théâtre.— Détresse de la Caisse municipale.— Pé- 
tition relative à la conservation de la Cathédrale. — Violences exercées par les 
jeunes gens d'Arras. — Nouvelle administration municipale. — Réclamation du 
peintre Doncre. — Réparation aux ornements de Tarbre de la Libcn*té. — Inter- 
diction de pièces de théâtre. — Assemblée électoral^ de l'an V. — Manifestation 
de la jeunesse d'Arras. — Plainte de la Municipalité contrôle général Tricotel.— 
Le chevalier .deMaisonrouge. — Cérémonie expiatoire à l'occasion du 9 Ther- 
midor. — Célébration de l'anniversaire du 10 Août — Evénements des ?3 et 24 
Thermidor an V. — Procès Deladerière. 



Arras sous le Directoire représente en raccourci le spectacle de ce qui se 
passait à Paris. Les partis monarchiques et républicains s'y disputent avec 
acharnement un terrain qu'ils regardent comme vacant. De môme que le 
Gouvernement éprouve les plus grands embarras pour maintenir l'équilibre 
entre des factions également avides, l'Administration municipale d'Arras se 
consume en efforts pour louvoyer au milieu de courants diamétralement 
opposés. Ne voulant céder ni aux Jacobins ni aux Royalistes, elle sévit tour 
h tour contre les uns et les aiitres, suivant que leurs e^oès deviennent par 
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trop criants, et elle se voit continuellement en butte aux récriminations de 
chacun d'eux. Pour ajouter à ces difficultés, le pouvoir central fait sentir de 
plus en plus son action dans les dissensions intestines. Un jour progressiste, 
un jour rétrograde, il veut que les autorités locales suivent aussitôt l'impul- 
sion qu'on leur donne, et il les rend responsables des résistances qu'elles 
éprouvent. On ne saurait trop plaindre le sort des magistrats communaux 
condamnés à se mouvoir dans de pareilles étreintes. Batlus en brèche par 
fiïi bas, mal soutenus par en haut, ils sont sans force contre leurs adminis- 
trés, parce qu!ils obéissent à des supérieurs sans conviction. Tel est le ré- 
gime intérieur d'Ârras depuis la fin de la Convention jusqu'au Consulat. 

Ce défaut capital se fit sentir dès l'origine dans la composition de la nou- 
velle Municipalité. Non-seulement le.^^ hommes de 93 en sont complètement 
exclus, mais on y voit même de moins en moins figurer l'élément thermido- 
rien, en sorte que la réaction y domine sous le masque républicain. Le 46 
Brumaire an IV (7 novembre 1795),avait lieu l'installation des nouveaux offi- 
ciers municipaux. Ils avaient été nommés en vertu de la loi du 17 Vendé- 
miaire (1) : C'étaient les citoyens Piéron Velu, Morel, Edmc Estienne, Lin- 
que fils, Nonot, Cochet, Ferrant et Deladerrière-Jonqué. Ils procédèrent im- 
médiatement par voie de scrutin à la nomination d'an président : Piéron 
Velu fut élu (2). Puis, ils désignèrent un officier public chargé de constater 
Fétat-civil des citoyens : leur choix s'arrêta sur Cochet. Avant d^entrer en 
fonctions, Piéron Velu, en exécution de Tart. 6 de la loi du 3 Brumaire, fit la 
déclaration suivante : t Je déclare que je n'ai provoqué ni signé aucun ar- 
rêté séditieux et contraire aux lois, et que je ne suis ni parent ni allié d'émi- 
grés. » Chaque officier municipal fit et écrivit la même déclaration, et la nou- 
velle Administration fut déclarée constituée.Voici la circulaire qu'elle adressa 
aux habitants d'Arras en entrant en fonctions : t Citoyens, vous avez enfin 
recouvré les droits dont la tyrannie du Gouvernement révolutionnaire vous 
avoit privés pendant trois ans. Vous venez de choisir vous-mêmes librement 
vos magistrats. Appelés par votre confiance aux fonctions honorables et pô- 

(1) L'art. 37 de cette loi portait : « Les Assemblées primaires seront convoquées 
par les Administrations départementales pour le 10 Brumaire prochain, pour nom 
mer les président;} des Administrations municipales et les officiers municipaux des 
communes de cinq mille habitants et au-dessus, o 

(2) La loi du 21 Fructidor an III avait créé des Administrations municipales de 
canton : les communes n'avaient plus que des Municipalités choisissant annuelle- 
ment leurs présidents. 
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nibks de rAdministration municipale, nous les avons acceptée? avec cou- 
rage. Nous allons sacrifier tous nos moments pour travailler à votre bon- 
heur. Mais que pourroient tous ces efforts, si nous n'étions puissamment 
secondés par l'opinion publique et par le dévouement de tous ies bons 
citoyens? Oui, il faut que tous ceux qui aiment sincèrement la patrie se ser 
rent autour de nous pour l'exécution des lois, pour l'affermissement de la 
Constitution républicaine que l'immense majorité du Peuple françois vient 

d'accepter Pardonnons mutuellement nos erreurs. Et quel homme 

pourroit se. flatter d? n'en avoir commis aucune dans ces temps de Révolu- 
tion? Désormais, citoyens, ces erreurs seroient des fautes. Nous avons une 
boussole sûre, la Constitution. C'est d'après cette Constitution que nous ré- 
glerons toutes nos décisions, toutes nos démarches, et rien au monde ne 
seroit capable de nous en faire écarter. Mais aussi, citoyens, en vous pro- 
mettant de nous conformer exactementà laloi,ne venez pas dès demain nous 

faire un crime de ce qui peut manquer à vos besoins pressants Soyez 

convaincus, citoyens, que nous ne prendrons de repos que quand nous au- 
rons trouvé les moyens de vous assurer, autant qu'il sera en nous, les choses 
nécessaires à. la vie. Mais, nous vous en conjurons, maintenez avec nous la 
liberté des marchés» Ne forcez pas le cultivateur à vous céder son grain à un 
prix trop inférieur à celui des marchés voisins, car il ne vous en améneroit 
plus.... 

€ Nous ne négligerons rien de ce qui pourra contribuer à la tranquillité. 
Mais aussi, malheur à qui^ voudra la troubler ! car nous périrons plutôt que 
de souffri.' qu'il soit porté la plus légère atteinte à la sûreté des personnes et 
des choses. Citoyens, nous vous le promettons, nous vous le jurons, nous 
ne permettrons jamais qu'aucune tyrannie pèse jamais sur vous. Nous jurons 
de vous servir avec zèle, avec désintéressement, avec fermeté. Nous jurons 
de faire tout ce qui dépendra de nous pour la paix, l'abondance et la tran- 
quillité de cette commune. » 

Cet exposé de principes était excellent; il n'avait qu'un tort, c'était 
de demander et de promettre l'impossible. La conciliation politiiiue était 
certes bien désirable, mais elle était irréalisable en ce moment. Le respect de 
la liberté commerciale était un dogme salutaire, mais comment le faire res- 
pecter par des gens qui n'avaient pas de pain? Affirmer qu'on mourrait 
pour le défendre, c'était une phrase creuse et que l'événement pouvait dé- 
mentir. C'est en effet ce qui arriva plus tôt qu'on ne le pensait. La redou- 
table question des subsistances, loin de se déuouer, s'aggravait de plus en 
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plus. Malgré une récolte as^ez bonne, Tabondance était loiâi de revenir sur 
les marchés. Les cultivateurs continuaient à n'amener leurs grains qu'avec 
une extrême répugnance, voulant se ménager des réserves pour les éventua- 
lités que les alarmistes ne cessaient de prédire, et redoutant surtout d'éti-e 
payés en assignats, dont les cours diminuaient avec une rapidité vertigi- 
neuse (i). Aussi, les prix de loutesles denrées montaient en proportion, et, 
quand on en exigeait le paiement en argent, il atteignait des chiffres aux- 
quels les facultés pécuniaires du plus grand nombre ne pouvaient suffire (2): 
de là des plaintes et des menaces incessantes adressées aux autorités 
et des difficultés insurmontables pour elles. Dès le 21 Brumaire.la Mu- 
nicipalité d'Arras dépeignait en ces termes cette situation déplorable 
au Ministre de l'Intérieur : « Nous vous avons écrit,le 19 courant, pour vous 
exposer toute la cruauté de notre position. Elle devient même de plus en plus 
alarmante. La distribution faite chaque jour aux indigents seuls, exige cent 
vingt quintaux de grains. Elle finira le 27 ou le 28 courant, si vous ne nous 
donnez les moyens de la continuer. Nous ne saurions insister assez sur les 
dangers que coureroient la tranquillité et la chose publique par le manque 
d'approvisionnement pour cet objet.Mettezdoncde suite à notre disposition, 
citoyen Ministre, dix mille quintaux de grains à prendre dans les magasins 
de la République, à l'effet de fournir successivement aux besoins impérieux 
des indigents, dont beaucoup ne reçoivent qu'une demi-livre de pain par 
jour. Nous le disons franchement, citoyen Ministre, il nous est absolument 
impossible de maintenir la tranquillité et de prévenir de grands malheurs 
si, à rinstant, vous ne pourvoyez à la subsistance des pauvres de cette com- 
mune. » 

Trois jours après, les Officiers municipaux s'adressaient de la manière 
suivante à l'Administration départementale : « Le tableau que nous vous 
faisons dans l'extrait de notre séance d'hier n'est point exagéré. Non, nous 
ne saurions vous le répéter trop hautement, notre position est affreuse, si 
vous n'assurez la distribution du pain aux indigents pour le 28: fl faut vous 

(1) Les assignats étaient tombés dans un tel discrédit, qu'un louis d'or se vendait 
jusqu'à trente mille francs en papier monnaie. Continuation de l'Histoire de France 
du Président Hénault. Directoire, année 1795. 

(1) Pour remédier à la dépréciation des assignats, le Directoire avait émis des 
mandats territoriaux ; mais, quoique la peine d© mort fût édictée contre les dépré- 
dateurs y lui-même avait passé des marchés dans lesquels cei? mandats subissaient 
une porte de vingt-cinq à trente pour cent. 
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le dire, nous ne pouvons vous répondre de rien. Nous avons accepté des 
fondions pénibles en tous sens, aujourd'hui terribles. Nous sommes dé- 
voués au maintien de l'ordre et au salut de la patrie, mais, citoyens, que 
poUrroit notre zèle contre la faim insatisfaite ? Comment obtenir l'obéis- 
sance à la loi de malheureux qui n'auroient pas de pain? Les convois qui 
passent journellement pour Paris ont toujours été respectés, ils le seront 
encore, ou nous périrons ; mais de quel service seroit notre dévouement? 
Les indigents auroicnt ils du pain le lendemain ? Non. Eh bien! citoyens, 
c'est du pain qu'il lenr faut. Vous seuls pouvez nous donner en ce montent 
les moyens de leur en procurer en autorisant l'emprunt que nous deman- 
dons des magasins militaires. Citoyens, prévenez les malheurs dont nous 
sommes menacé*. Au nom de la Patrie, au nom de la Liberté, sauvez cette 
Commune ! > 

Ces objurgations, quelque vives qu'elles fussent, n'étaient malheureuse- 
ment que trop justifiées. La situation devenait de plus en plus critique. 
Malgré une loi de la Convention du 4 Thermidor an III, qui défendait de 
vendre du grain ailleurs que sur les marchés, les cultivateurs n'y condui- 
saient que des quantités insignifiantes. Aussi, le 5 Fructidor, lo Conseil 
général de la Co»pmune invitait les administrations de District et de Dépar- 
tement à se joindre à lui pour que cette loi reçut son exécution, et pour 
solliciter de la justice de la Convention des mesures propres à assurer d'une 
manièie certaine la subsistance des habitants d'une commune d'une popula- 
tion conséquente. Ainsi sollicité, le Directoire du District avait consacré 
les derniers jours de son existence à cette tâché aussi pénible qu'infruc- 
tueuse. Ayant obtenu de l'Administration départementale un arrêté prescri- 
vant que la moitié des contributions devrait être versée en grains dans 
les magasins d'Arras, il avait, le 17 Vendémiaire, chargé deux architectes, 
Gayant et Lerat, de s'assurer des locaux nécessaires pour les recevoir, ou, à 
leur défaut, de s'entendre av€c des particuliers pour se procurer des maga- 
sins. D'autre part, le 23 Vendémiaire, sur la lecture d'une lettre de la 
iilunicipalité, qui annonçait que la Commune était en proie à la plus grande 
pénurie de grains, il prenait la décision suivante : < Considérant que cette 
pénurie n'est occasionnée que par l'insouciance qu'apportent les cultivateurs 
à l'approvisionnement du marché et le refus qu'ils ont fait d'obtempérer aux 
réquisitions, arrête que chaque procureur syndic de Commune, sous sa res- 
ponsabilité personnelle, en exécution de l'arrêté du Comité de Salut public 
du 1" Fructidor dernier, et celui du Déparlement du Pas-de-Calais du 2 de 
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ce mois, feront citer sans délai devant le Juge de paix les cultivateurs, pro- 
priétaires et fermiers qui, d'après les tableaux dressés par les Conseils géné- 
raux des Communes, sont en relard, afin de faire prononcer à leur charge 
la confiscation des grains non. fournis, et, attendu que la position critique 
dans laquelle se trouve la commune d'Arras exige que son approvisionne- * 
ment se fasse avec la plus grande célérité, arrête que la Municipalité dési- 
gnera, dans quatre jours, vingt citoyens de la garde nationale d'Arras, 
recommandables par leur zèle pour la République, lesquels se rendront sur 
le champ dans les différentes communés/lu District,avec mission expresse de 
faire partir immédiatement les grains de chaque Commune,etde rester jusqu'à 
ce que ces grains soient fournis, enjoignant aux Conseils généraux desdites 
Communes de leur prêter aide et secours (1). i 

La garde nationale s'étant montrée insuffisante, le District prenait, le 16 
Brumaire, une nouvelle délibération ainsi conçue : Considérant que la force 
armée provenant des citoyens de la commune d'Arras paraît insuffisante 
pour forcer les cultivateurs à approvisionner le marché ; que les habitants 
des campagnes sont mal disposés, et qu'il est nécessaire d'employer des 
moyens plus efficaces pour vaincre la résistance coupable de ces égoïstes (le 
texte porte agoîttes), arrête que les procès -verbaux seront envoyés au Dé- 
partement, avec invitation de solliciter du Gouvernement l'envoi d'une gar- 
nison pour parcourir les campagnes et contraindre les cultivateurs à fournir 
les réquisitions. » 

Malgré cette progression de sévérité la disette commençait à se faire 
sentir, et l'on signalait des actes de violence qui donnaient de vives inquié- 
tudes. Le 29 Prairial, la Municipalité écrivait au Commandant de place : 
f Nous sommes informés que des malveillants se sont permis de troubler la 
nuit dernière le repos de quelques-uns do nos concitoyens, qu'ils alloient 
frappant aux portes et criant : (i(u ;?am, du pam, mot de ralliement, qui a 
déjà été employé pour occasionner des troubles. Nous pensons d'après cela 
quil est nécessaire qu'il soit fait des patrouilles, et nous vous engageons à 
donner les ordres nécessaires à cet effet. > Le 30 Fructidor, des citoyens se 
présentaient au Conseil de la Commune et déclaraient que, s'étant transportés 
sur le marché aux grains, et n'en ayant pas trouvé, ils venaient demander 
du pain à la Municipalité, Et, le premier jour complémentaire de l'an III, 



' (1) Cet arrêté^ qui faisait si bon marché de la liberté commerciale, est signé 
Colin^ préftid^nt, Ai^toine Carnilté^ Clèret et Wiart, administrateurs. 
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celle-ci s'adressait au District dans les termes suivants : c Nous vous 
informons que différentes personnes se sont encore transportées sur le 
marché pour demander du grain dont elles manquent absolument»et qu'elles 
ont eu la douleur de ne pas en trouver. Nous croyons devoir vous obser- 
ver que cette disette leur donne beaucoup de mécontentement, et leur fait 
tenir des propos qui ne peuvent inspirer que des craintes» surtout qnand 
ils voient charger et décharger sous leurs yeux des grains pour Tapprovi- 
sionnement de Paris. Nous insistons pour presser Tapprovisionnement 
si nécessaire de notre marctié, et instruire le Département de nos appréhen- 
sions. » 

Les malfaiteurs profitaient aussi de ces circonstances malheureuses pour se 
livrer à des voLs,méme avec effraction.Le lâBrumaire,an membre du Conseil 
de la commune disait qu'on voyait chaque nuit rôder dans les rues des gens 
dans l'intention de comDiettre des vols, qu'ils avaient plusieurs fois tenté 
de s'introduire dans les maisons avec fractions, que tous les bons ci- 
toyens en étaient épouvantés. Il réclamait instamment qii'on redoublât les 
patrouilles.En conséquence,la Municipalité prenait toutes les précautions 
que le danger indiquait ; elle y joignait la demande d'un supplément de 
garnison. Elle avait même trouvé dans l'acte d'adhésion à la Constitu- 
tion, qu'elle envoyait au Gouvernement, un moyen de déclarer qu'avant la 
question politique il faliait placer la question économique, et elle don- 
nait sur ce point des conseils qui lui paraissaient devoir apporter un remède 
au mal. Voici l'adresse à la Convention et au Comité de Salut public qu'elle 
votait dans sa séance du sixième jour complémentaire de Tan III : c Légis- 
lateurs. Et nous aussi nous avons accepté les décrets des 5 et 13 Fructidor, 
et ce n'est pas pour brûler un encens adulateur devant vous, mais pour dire 
à toute la France que notre opinion est le fruit de nos méditations et de 
notre expérience. Le besoin que nous avons de nous reposer après cinq ans 
de tourmente sous l'égide de la Constitution, que nous venons d'accepter,ne 
nous permet pas de laisser ce dépôt sacré à des novateurs, dont le théolo* 
gisme (sic) se montre déjà sous la forme du royalisme le plus iras* 
cible ou de la démagogie la plus affreuse , mais pour vous dire que 
nous ne pourrons jouir de ce repos tant désiré qu'après que vousau* 
rez assuré la subsistance de tous les François. Nous venons vous présen- 
ter en peu de mots les moyens que nous croyons nécessaires pour y parve- 
nir dans nos contrées. L'égoïsme des cultivateurs, la rentrée subite dçs 
émigrés, celle des prêtres déportés ont circonvenu Tesprit de& habitants des 
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campagnes,et ont ramoné le mépris du papier national, l'exportation clandes- 
tine et la disette sur les marchés. Une population de vingt-quatie mille âmes 
éprouvant au môme moment le besoin de subsislance.et s'arrachant le premier 
sac de grain qui paraît, empoche le peu de cultivateurs de bonne volonté d'ex- 
poser une seconde fois leur propriété. Une récolte médiocre en blé, mais 
abondante en orge et pamelle, a besoin d'être amalgamée de bonne heure 
pour nous assurer, jusqu'à la fin de cette année, un pain sain et nourrissant; 
toutes ces raisons, que vous sentez comme nous, nous obligent de vous dire 
que vous ne pouvez assurer la subsistance des grandes communes et leur 
tranquillité qu'en établissant des greniers. Cet établissement est bien simple. 
Le produit des réquisitions seroit versé dans les magasins, sous la surveil- 
lance des autontés. Le prix en seroit payé de gré à gré au cultivateur, 
L'amalgame y seroit fait de même que la distribution par ménage chaque 
.décade. » 

L'annonce de ces procédés, d'ailleurs fort insuffisants, ne trouva qu'indif- 
férence auprès d'un gouvernement pour qui les intérêts de la subsistance 
d'zVrras se perdaient au milieu des difficultés de tout genre dont il était 
assailli.Aucune amélioration ne fut apportée à l'état des choses, etles scènes 
les plus fâcheuses continuèrent à'se passer. Le 18 Frimaire an IV, la Muni- 
cipalité écrit au Département; « Soixante à quatre-vingts citoyens,hommes et 
femmes, viennent de se porter au lieu de nos séances, en y amenant une 
femme de la campagne, qui ne vouloit vendre son grain qu'en argent. Ils 
demandoient fortement qu'on obligeât cette femme à vendre pour assignats. 
Nous leur avons dit que de la liberté du marché dépèndoit son approvision- 
nement, et nous avons fait sentir à la citoyenne que les besoins pressants 
des habitants des villes exigeoient que le cultivateur reçut en payement la 
monnaie nationale, qui étoit seule dans les mains du plus grand nombre dc 
nos concitoyens. Nous nous sommes bornés à ces moyens de conciliation: 
nous croyons qu'il ne nous appartient pas.de décider. Nous vous prévenons 
de ce qui a eu lieu. A la tête de ce rassemblement étoient quelques citoyens, 
qui sont toujours les directeurs dans ces sortes d'occasions. Nous allons 
prendre des mesures à leur égard ; nais il ne faut pas nous dissimuler que 
la demande subite en numéraire de la part des cultivateurs, qui îipportent 
quelques razières de grains sur notre marché, jette dans rembarras beau- 
coup de citoyens, qui réellement n'ont pas de numéraire. La difficulté sans 
doute seroit moindre, si le marché étoit mieux approvisionné, mais il l'est 
extrêmement peu. » 
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Le 21 Primaire, la Munîcipalilé, ne recevant de rAdminislralion déparle- 
mei)talc qu'un concours fort restreint, lui écrit sur un ton où le méconten- 
tement est à peine déguisé : t II est bien dur pour nous, de n'avoir presque 
jamais à vous entretenir que d'objets pénibles ! Quand donc la subsistance 
du peuple sera-t-elle assurée ! et quand les Administrateurs n'auront-ils qu'à 
jouir du bonheur de leurs concitoyens ! Des circonstances cruelles nous for- 
cent encore aujourd'hui à demander votre appui particulier. Les grains que 
le Gouvernement nous a accordés ne peuvent plus nous conduire que quel- 
ques jours. Vous voyez, citoyens Administrateurs, à quels maux, à quels 
désordres seroit livrée cette commune, si les moyens de continuer la distri- 
bution du pain manquoient. Veuillez donc seconder de tout votre pouvoir la 
démarche que va faire l'Administration municipale en envoyant un de ses 
membres auprès du Directoire exécutif. > Cette correspondance établit assez 
clairement quelle était la situation pendant l'hiver de 1796 : toujours même 
rareté de.grains sur lés marchés, répugnance de la part des autorités supé- 
rieures à venir en aide à des besoins si pressants, obligation pour les auto* 
rites locales de s'adresser continuellement au Gouvernement pour se procu- 
rer des ressources. Il fallait tôt ou tard qu'une crise naquît de ces extré- 
mités. 

Et, comme si ce n'était pas assez d'avoir à préserver une ville impor-. 
tante de la famine, les Officiers municipaux avaient encore à lutter contre le 
mauvais vouloir dont les partis ne cessaient de les poursuivre. Les plus 
acharnés contre eux étaient les anciens Montagnards qui, exclus de toute 
participation aux affaires, s'en vengeaient en semant les bruits les plus per- 
fides. Comme ils n'osaient les répandre directement, ils les faisaient circuler 
par l'entremise de la presse du dehors.Certain article du Journal desPatnotes 
annonçait, le 10 Nivôse, que quatre citoyens, connus pour leur républica- 
nisme, avaient été assassinés à Arras au pied de Tarbre de la Liberté. L'Ad- 
ministration départementale,qui devait savoir parfaitement la fausseté d'une 
pareille nouvelle, parut y ajouter quelque croyance, puisqu'elle ne dédaigna 
pas de prendre, le 12 Nivôse, sur la réquisition du commiosaire du Directoire 
exécutif, un arrêté ordonnant de donner, dans les vingt-quatre heures, des 
renseignements sur ce qui s'était passé. lia Municipalité, justement irritée de 
cette mise en demeure, se réunit, le 14 Nivôse, et résolut d'écrire au Dépar- 
tement pour se plaindre de la malveillance qui avait dicté l'article. Voici cette 
lettre : « Nous recevons à l'instant votre arrêté qui nous transmet copie d'un 
articlç du Journal des Patriotes de 89, rendant compte d'un assassinat de 



quatre citoyens coramis dans celte commune le 23 Frimaire. Cet article nous 
cause autant de surprise que d'indignation. Uri événement de cette nature 
seroit connu de tous les citoyens, et, d'après les renseignements que nous 
venons de prendre, il n'est à la connoissance de personne que rien de pareil 
ni rien qui ait pu donner lieu à Texagération d'un fait semblable, se soit 
passé dans cette commune. Nousne faisons point de réflexions sur Tinten- 
tion de l'auteur de la lettre datée d'Arras, le 2 Nivôse. Nous nous bornons à 
vous assurer que rien n'est plus faux que le fait qu'il rapporte. > 

Deux jours après, la Municipalité écrivait au rédacteur de VEgahié et de 
la Sentinelle : t Nous trouvons dans le Journal des Patriotes de 89, sous le 
titre : AsfaÊsinat, une lettre d'Arras du 2 présent mois. On y rend compte 
d^un prétendu assassinat commis dans cette commune sur quatre patriotes, 
que l'on a traînés au pied de l'arbre de la Liberté, où l'un d'eux a expiré, 
frappé de plus de trente coups de sabre. Là-dessus beaucoup de réflexions 
dti Rédacteur. Quelles sont donc ces manœuvres des prétendus patrrotes de 
89 de supposer ainsi des faits affreux, qui n*ont pas l'ombre de la réalité ? 
Veulent-ils faire regarder comme des assassins les Administrateurs qui ont 
mérité le suffrage libre de leurs concitoyens, et qui, jour et nuit, veillent au 
maintien des lois, à la sûr té des propriétés, à la tranquillité de leurs admi- 
nistrés, même à celle de ces soi-disant patriotes de 89, qui ont fait couler 
dans cette commune tant de larmes et de sang? Nous n'étendrons pas plus 
loin ces réflexions : nous nous bornons à donner le démenti le plus formel 
sur le fait dont parle l'auteur de la lettre dont il est question. Nous oppose- 
rons sans cesse à la calomnie et à la malveillance, la vigilance et le zèle que 
l'on doit attendre des amis sincères de la patrie. Donnez à cette lettre la 
plus grande publicité, en l'insérant dans votre premier numéro, t Ainsi, 
un journaliste, qui avait propagé les bruits les plus calomnieux, en était 
qmtte pour un simple démenti. 

Mais ce n'est pas tout : l'affaire avait eu beaucoup de retentissement, et 
les Municipaux d'Arras furent obligés de se justifier auprès du Ministre de 
rintérieur. Voici la lettre qu'ils lui écrivirent : « Nous vous envoyons copie 
V d'un arrêté du Département du 42 présent mois, contenant une lettre 
extraite du Jownal des Patriotes de 89; î^ de notre réponse du même jour 
au Département ; 3*^ d'un second arrêté du Département du 13 ; 4* d'une 
lettre au rédacteur du Journal des Patriotes ; 5* d^ine autre lettre aux diffé- 
rents journaux. Vous verrez, citoyen Ministre, avec quelle atroce perfidie 
on calomnie des citoyens paisibles et des administrateurs dont tous les 
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ihstanls sont consacrés au mainlion de Tordre et des lois. Certain rassemble- 
ment, qui se forme ici sous lo nom trompeur de Chambre litléraire, nous 
donne de l'inquiétude, parce qu'en général il est composé des hommes 
affreux qui, avec Le Bon, ont tyrannisé celte commune (f). Depuis 
quelque temps aussi on s'agite à la salle de spectacle : on demande à grands 
cris l'air : Çà ira, et Ton cherche à exciter du désordre. » 

Ce n'était pas sans raison que la Municipalité signalait au Gouvernement 
les désordres qui troublaient les représentations théâtrales. L'affaire n'était 
pas sans importance, et elle finit même par brouiller les deux Administra- 
tions qui, depuis la disparition du District, veillaient seules aux intérêts 
publics. Pour couper court aux manifestations tumultueuses qui avaient 
lieu au Théâtre, à l'occasion des airs patriotiques qu'une certaine cote- 
rie y faisait jouer à chaque représentation , la Municipalité avait cru 
devoir prendre un arrêlé défendant de rien exécuter qui ne fût sur l'affiche. 
C'était certainement ce qu'il y avait de mieux à faire. Néanmoins, l'autorité 
départementale, qui croyait que les chants patriotiques font nécessairement 
partie du programme républicain, trouva mauvais qu'on interdît à quelques 
brouillons de se livrer à cet exercice, et prescrivit, le IG Nivôse, à l'Adminis- 
tration municipale de rapporter l'arrêté qu'elle avait pris à cet égard. Elle 
poussa même l'amour des principes jusqu'à vouloir que des ordres fussent 
donnés pour faire jouer des airs patriotiques au choix seul de l'orchestre. On 
juge de l'effet que produisit ce désaveu, et de la joie qu'en fit éclater un parti, 
qui depuis longtemps n'était plus habitué aux caresses de l'autorité.Les Offi- 
ciers municipaux en éprouvèrent une telle mortification qu'ils protestèrent 
énergiquemeût,quoiqu'alors on professât, peut être plus qu'aujourd'hui, le res- 
pect hiérarchique. Voici ce qu'ils écrivirent au Département, le 15 Ventôse an 
IV:f Nous venonsde recevoir votreleltre de cejour relativement à notre arrêté 
d'hier sur les airs à jouer au spectacle. En nous ordonnant de rapporter cet 
arrêté, vous auriez peut être dû nous citer la loi que nous avons violée, car 
sans doute vous cherchez à nous éclairer et non pas à nous avilir. Nous con- 
naissons la loi qui a défendu de jouer aux Théâtres d'autres airs que ceux 
analogues aux pièces; elle n'est point rapportée. Nous avons prétendu en 
faire revivre l'existence. Nous y avons été portés par les motifs impérieux 



(1) il e$i asse2 remarquable que le9 partisans de Joseph Lé Bon, qui pourtant nâ 
se piquaient pas de beaucoup de littérature, aient cherché à se réorganiser eti 
formaiit une sorte d'Académie. 
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du maintien de la tranquillité publique. Il falloit nous prouver que nous 
nous tronopons et ne pas donner un éclat de blâme public à notre délibéra- 
tionr. Nous reconnoissons au surplus la supériorité de votre autorité sur 
tous nos actes quelconques, et nous avons pris sur le champ l'arrêté dont 
nous vous envoyons copie. » 

Le lendemain, la Municipalité s'adressait en ces termes,Nau Ministre de 
l'Intérieur : « Nous vous avons fait passer hier copie d'un arrêté tendant à 
empêcher qu'on ne jouât au théâtre d'Arras des airs étrangers aux pièces 
représentées. Nous vous déduisons les motifs de notre délibération : c'étoit 
pour prévenir des rixes et du trouble, et nous pensions obéir à la loi. Une 
lettre de l'Administration départementale, en date de ce jour, nous enjoint 
de rapporter cet arrêté. Nous vous en donnons ici copie, ainsi que de notre 
réponse et de l'arrêté qui l'a accompagnée. Avec des vues aussi pures que les 
nôtres, il est douloureux, citoyen Ministre, de se voir molester par une auto- 
rité supérieure. Des Administrateurs peuvent se tromper sans doute, mais 
n'est-ce pas avec le ton de l'amitié et de la paternité que l'on doit agir vis-à- 
vis des Administrations inférieures, quand on est témoin surtout de leur zèle 
et de leur entier dévouement à la chose publique? Comment pouvons-nous 
conserver les rênes d'une administration municipale? t 

En rnême temps,la Municipalité écrivait au département une nouvelle lettre 
ainsi conçue : c Les mêmes hommes qui, depuis quelques jours, cherchent à 
semer le trouble dans cette commune et à rendre suspects les Administrateurs 
au choix libre du peuple, ces mêmes hommes qui vous ont présenté, ou qui 
dévoient vous présenter une pétition à l'effet de faire rapporter notre arrêté 
d'hier, et qui longtomps avant connoissoient votre lettre de ce jour, blâmant 
cet arrêté, étoient rassemblés de bonne heure à la Comédie, et demandoient 
à grands cris l'air Ca ira. La police doit saisir,dites-vous, ceux qui crieront, 
mais il nous est impossible de prévoir où s'arrêtera l'opiniâtreté des criards, 
et nous craignons fort l'insuffisance de la police. Nous donnerons cependant 
tous nos soins à ce que les citoyens ne se disputent point pour des chan- 
sons. » Cette lettre, sous des dehors respectueux, contenait une ^critique 
amère de la conduite de l'autorité supérieure : elle lui faisait sentir l'incon- 
venance de ses relations avec quelques criards, qui connaissaient à ravance 
le blâme infligé à la Municipalité, lui lançant celte remarque fort juste que la 
paix vaut mieux que dos chansons. 

En effet, pour une ridicule querelle de théâtre, il avait fallu mettre sur 
pied la force armée et toute la police. Voici les lettres que les Officiers muni- 
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cipaux adressaient, les 20 et 21 Nivôse, au Commandant temporaire de la 
placo d'Arras et aux Commissaires de police. Au premier, ils disaient : t Per- 
suadés que votre zèle correspond au nôtre pour la sûreté des citoyens de 
cette commune, nous croyons devoir vous prévenir que quelques individus 
mal intentionnés se proposent d'occasionner quelques troubles à la suite du 
spectacle. Nous vous invitons en conséquence de vouloir bien commander 
quelques troupes de ligne et de chasseurs prêts à faire quelques patrouilles 
depuis six heures jusqu'à dix. h Aux seconds, ils envoyaient l'avis suivant : 
t Nous sommes instruits qu'il a été placardé hier diverses affiches qui ten- 
dent à aigrir les citoyens les ans contre les autres. Il est de votre devoir 
d'informer avec le plus grand soin contre les auteurs de ces manœuvres, et 
nous croyons du nôtre de vous prévenir. » 

Un rapport adressé le 21 Nivôse par la Municipalité au Ministre de la Po- 
lice, a pour but d'établir la responsabilité de chacun dans le conflit existant, 
il est ainsi conçu : « Nous mettons sous vos yeux toutes les pièces relatives 
aux désordres qui se sont passés à Arras. Ces pièces vous mettront »'i même 
de juger de l'état des choses et de prononcer sur le différend qui existe au- 
jourd'hui entre nous et le Département. L'Administration municipale obser- 
voit depuis une vingtaine de jours les manœuvres nouvelles des anciens et 
éternels anarchistes, et, le 14, ils se rassembloient en grand nombre à la 
salle de spectacle, et, par des ciis redoublés, demandèrent Tair Ça ira. L'or- 
chestre fut traité de chouans, etc.; le tumulte fut grand, et nous craignions 
les suites. Cette demande extraordinaire et opiniâtre de la part d'une ving- 
taine d'hommes, que nous connaissons bien par nos malheurs, nous a paru 
une provocation, et nous avons voulu éviter des demandes d'un genre op- 
posé, en rappelant l'arrêté des Comités du* Gouvernement du 28 Messidor, 
et la mesure prise en conséquence le' 17 Thermidor par le Conseil général de 
la commune, auquel nous avons succédé. Pouvions-nous prendre une déli- 
bération pour empêcher qu'on ne jouât à la Comédie d'autres airs que ceux 
analogues aux pièces? Pouvions-nous le faire par mesure de sûreté? Le 
Déparlement pouvoit-il, par une lettre à peu près publique, blâmer notre 
délbération dans des termes aussi rigoureux, surtout pour un objet de 
police? Voilà, citoyen Ministre, des questions sur lesquelles vous avez à 
vous prononcer. 

f II faut maintenant que nous vous rendions compte de la suite des 
événements. Le 16, le parterre étoit plein de bonne heure, et, quoique l'on 
connût l'intention du Département, et notre nouvel arrêté, longtemps avant 

ARRAS sous LA RÉVOLUTION, III. 15 
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rinstant ordinaire de lever la toile, on deroandoit^^a ii'a, avec un vacarme 
effroyable. Les jages de paix, les commissaires de police, Tun de nos mem- 
bres en écharpe, dans la salle, pour arrêter les vociférations, les insultes, 
les épithétes, tout fut inutile : les provocateurs restèrent les maîtres. A la 
représentation suivante, il n'y avoit presque personne. Les citoyens paisi- 
bles fuyent une arène qui, d'un moment à Tautre, peut devenir sanglante. 
Nous le craignons, citoyen Ministre, nous ne devons plus vous le dissimuler 
le feu couve. Cette commune a été sous le poids de l'excessive terreur, éi 
sous le fer de la mort, pendant quinze mois : elle n'en souffrira plus le 
retour. Nous persistons à penser qu'il est nécessaire d'empêcher que l'on 
joue pour l'instant au Spectacle aucun air étranger aux pièces. Non pas que 
ces airs aient en eux quelque chose qui répugne le moins du monde à nos 
idées et à notre manière de penser (ij; mais parce qu'ils peuvent être des 
sujets de rixe et de trouble que la police doit empêcher, d'après les princi- 
pes de nos législateurs, consacrés particulièrement dans le rppport de 
Boissy du. 1" Thermidor, imprimé par ordre de la Convention. 

« Il est instant, citoyen Ministre, que nous ayons à. cet égard une 
prompte réponse de votre part. En prenant notre arrêté nous l'avons 
fait passer au Ministre de l'Intérieur; c'étoit pour qu'il nous éclairât, si nous 
étions dans l'erreur : aujourd'hui c'est, à vous de le fairie. Nous croyons 
inutile de vous parler delà manière dont nous nous conduisons: exécu- 
tion des lois , dans toute leur rigueur, soinr les plus assidus pour 
ranimer la tranquillité et l'amour de la patrie. Si malgré toutes nos bonnes 
ntentions nous continuons à rencontrer ^es obstacles dans l'exercice de 
nos fonctions, et si l'autorité supérieure, au lieu de nous soutenir, et de 
nous entourer de l'estime* de nos concitoyens, donne lieu à ce que nous 
soyons avilis, vous penàerez sans doute qu'il ne nous est plua possible de 
faire le bien.» 

Le Gouvernement, ainsi mis en demeure de juger ce litige, prit un arrêt, 
qui soumettait à de nombreuses conditions le dro^it de faire jouer des airs 
patriotiques. La Municipalité triomphait donc : aussi s'empressa-t-elle, le 
25 Nivôse, d'écrire au Ministre de la Police que tout était arrangé; mais elle • 
coînptait sans le fiel qui restait dans l'âme du Département, et dont elle ne 
tarda pas à ressentir les effets, ainsi que nous le verrons bientôt. Voici les 

(1) Ainsi les Municipaux d'Arras admettaient le ça ira I avec les aristocrates , 
on les pendrai On tie pouvait être plus coticiliant. ^ 
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termes de sa lettre : t Le petit différend qui s'étoit élevé entre TAdminis- 
tration départementale et nous, pour les airs à jouer au Théâtre, se trouve 
terminé par Tarrêté du Directoire exécutif du 18 courant. Vous connoissez 
sans doute l'arrêté du Département, qui étend à tout le Pas-de Valais les 
dispositions de celui du Directoire. Cet arrêté nous est parvenu à s:ept heures 
du soir ; mais, dès le matin, nous avions pris Me délibération daris le même 
sens. En voici la copie. Nous joignons aussi copie de vos lettres au Dépar- 
tement et au Directeur de la Comédie. 

c Nous passon; maintenant à un autre objet : l'esprit public de cette 
Commune, dont l'administration nous est confiée. Le JoumaZ des Patriotes 
de 89, dans son numéro du 10, rapportoit une leltt^e, datée d'Arras du 2 cou* 
rant, et contenant des détails très circonstanciés d'un prétendu assassinat 
commis sous nos yeux le 23 Frimaire, sur quatre patriotes. Nous avons 
démenti ce fait dépourvu du plus léger indice. Nous avons prié le Rédacteur 
de nous faire connoître Tauteur de la lettre : il n'a rien inséré dans sa feuille. 
La calomnie contre les habitants d'Arras, et contre les Administrateurs, sub- 
siste donc [i), 

9 Une espèce de club, formé en très grande partie des jurés, des membres 
des Comités révolutionnaires de Le Bon, et de leurs fauteurs, donnoit ici 
de l'inquiétude aux citoyens paisibles, dont beaucoup ont été leurs victimes. 
Les.esprits étoient en fermentation. Plusieurs placards provocateurs ont été 
affichés pendant la nuit contre ce club. L'on a distribué une chanson cou- 
pable et respirant les sentiments d'une cruelle vengeance.Le 21 Nivôse, nous 
avons instruit les Commissaires de police de ce que nous savions. L'on 
informe. Tout dans ce moment est tranquille, et il n'est point du tout ques- 
tion de l'orgaiysation d'une compagnie de royalistes et d'assassins, comme 
dans le Midi. Tout cela ert exagération et calomnie. 

« Il est vrai qu'un chirurgien (2) paroît avoir reçu un coup de poing d'un 
jeune homme de la réquisition, qui est à l'hôpital ; mais çà était la suite 
d'une querelle et d'une provpcation particulière. Ce chirurgien étoit juré du 
Tribunal révolu,tionnain; de Le Bon : c'est lui qui s'amusoit à dessiner une 
guillotine et un patienta l'instant où il alloit prononcer sur le sort d'un 
» . ■ 

(1) Telle était la garantie qu'on avait alors contre les imputations calom* 
nieuses des journaux : on ne pouvait pas même obtenir une insertion rectifica- 
tive. 

(2) Il s'agît de DaneL qui était revenu en faveur auprès do TAdministratioi^ 
supérieure, 
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citoyen. Incarcéré après le 9 Thermidor, et sorti par l'effet de Taranistie, il 
vient d'être nommé, par le (Comité de santé, chirurgien de l'Hôpital de cette 
ville. Les malades ont éclaté en murmures, ont témoigné leur mécontente- 
ment, et il y a eu entre eux quelques propos, peut-(^tre un coup de poing. 
Voilà le fait, comme il nous a été rapporté, et sans doute, citoyen Mini^xtre, 
vous ne verrez point dans tout cela de massacre de patriotes et d'organisation 
de Compagnie de Jésus. Nous ne connaissons point le prince de Salm, dit 
Béthune. C'est un jeune hoinme de dix sept ans, assez mauvais sujet. Il a fe 
moyen de faire des polissonneries; des impertinences; mais, nous pouvons 
vous l'assurer, aucun pour opérer ici un mouvement dangereux (Ij. Nous le 
surveillons, et aucune de ses démarches n'échappera à la police. 

c II faut que nous vous disions toute notre pensée. Cette commune, 
il y a quatre décades, jouissoit du pluj grand calme. L'établissement 
de la Chambre littéraire, ou club, n'avoit même fait aucune sensation 
marquée. Cette société n'a pris 'quelque consistance que depuis que le Com- 
missaire du pouvoir exécutif près le Département s'y est réuni. C'est à lui 
^que les demandes se font, que les pétitions s'adressent, pour les objets 
mêmes qui n'ont rapport qu'à cette commune. On nous met en jeu aux 
séances publiques du Département, on nous avilit. Nous ne pourrons plus 
longtemps supporter cette situation pénible, et, malgré toute notre bonne 
volonté, nous serons obligés de renoncer à servir nos concitoyens. » 

Le 29 Nivôse, la Municipalité adresse encore un rapport au Ministre de la 
Police, tant elle sent qu'elle a besoin de'se fortifier contre les attaques dont 
elle estl'objet.Ce rapport est ainsi conçu :« Dans notre lettre du 25, présent 
mois, nous vous parlions de la situation politique de cette commune ; elle 
ne s'améliore pas. Vous avez ici en orilginal deux pétitions qiy viennent de 
nous être adressées. Les signataires so.ut les habitués du rassemblement 
dont nous avons déjà parlé, des juges, des jurés de Le Bon, et leurs sec- 
tateurs, des hommes qui ne cherchent que trouble et division, qui veulent 
ressaisir ici le sceptre de fer. Nous sommes loin d'accueillir ces pétitions, 
dont nous voyons clairement le but. Le royalisme et la démagogie nous 
sont également odieux : nous ne serons plus dominés que par la loi. La 
masse de nos concitoyens est excellente ; mais que des méchants ne vien- 
nent pas troubler cet heureux concert des administrateurs e^ des adminis- 



(1) Tels étaient les agents que le royalisme employait ; faut-il s'étonner que sa 
cause n'ait pu se relever f 
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très. Qu'on nous laisse faire le bien, et nous le ferons. Vous croirez peut- 
être nécessaire de nous écrire d'une manière ostensi^ble pour arrêter dans 
son principe la lutte que Ton provoque entre les citoyens d'une même com- 
mune. Soutenez les administrateurs qui veulent sincèrement la République 
et le bonheur de la patrie, et qui jurent de mourir, pour l'exécution des 
lois. » Ces adresses si pressantes au Ministre de la Police montrent que l'état 
des esprits était alors des plus inquiétants h Arras. En effet deux partis 
opposés relevaient à la fois la tête, contrairement à ce qui se passe d'ordi- 
naire en temps de révolution, oïl chacun domine à son tour. Les royalistes, 
forts de l'opinion publique, qui semblait leur revenir, ne gardaient aucune 
mesure ; les Jacobins, se sentant appuyés par le Gouvernement, cherchaient 
à en imposer par leur audace. Au milieu de ces dispositions, le rôle des 
Officiers municipaux était des plus difficiles. Quoiqu'inclinant visiblement 
vers les mode? es, ils ne voulaient, ni par conviction, ni par devoir, aller 
jusqu'à l'ancien régime ; mais, tout en protestant de leurs principes répu- 
blicains, ils étaient suspects aux révolutionnaires, et à l'autorité supérieure 
elle-même. De là les précautions infinies qu'ils sont obligés de prendre pour 
ne pas être compromis par les dénonciations qui pleuvenl contre eux et leurs 
justifications incessantes auprès du Gouvernement. 

Une autre cause de conflit existait encore entre la Municipalité et le 
Département : c'était la conduite à tenir vis-à-vis des commissaires aux 
émigrés. La plupart d'entre eux étaient, sinon des Terroristes, dn moins des 
révolutionnaires avancés ; par conséquent ils n'avaient pas les sympathies 
des Officiers municipaux, qui chercnaient à les mettre à l'écart. Le Dépar- 
lement prit leur défense : il en résulta une correspondance où la mauvaise 
humeur se traduit en termes les plus vifs. Le 23 Nivôse an IV, la Muni- 
cipalité écrivait à l'Administration départementale: «Des motifs de pru- 
dence, et ils étoient suffisants, nous avoient déterminés à faire croiser les 
scellés apposés par les anciens commissaires aux émigrés, afin d'être à même 
de vérifier leurs opérations. Par votre arrêté du 8 courant, vous nous avez 
rais eti opposition avec des individus qui prétendent nous soumettre à leur 
volonté, vous blâmez la mesure que nous avons prise, et vous voulez que 
les commissaires nommés, lorsdu gouvernement révolutionnaire, continuent 
à l'avenir et nous représentent. Sans analyser votre arrêté, nous vous décla- 
rons, citoyens, que nous ne voulons pas être représentés par les citoyens 
Grignon, Cordier et Danten. Le citoyen Leclercq, que nous avons nommé 
pour croiser les scellés, nous écrit qu'il ne veut point opérer avec les com- 
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missaires que vous conserveriez malgré nous. Vous avez ici copie de sa 
lettre. > 

Les commissaires, ainsi mis à Tindex par la Municipalité, pc manquèrent 
pas de lui susciter toutes les difficultés qui étaient en leur pouvoir. De là« 
le 25 Nivôse, une nouvelle lettre de celle-ci au Département, pour se plaindre 
de la résistance qu'elle rencontrait, t La levée des scellés, était-il dit, ne 
pouvant se faire qu'en présence de ceux qui les ont apposés, nous avons fait 
prévenir les anciens commissaires aux émigrés de se rendre ce'malin, à dix 
heures, dans la maison du condamné Herman, pour être présents à une opé- 
ration de cette espèce. L'un de nous s'y e^t trouvé ; mais bientôt .deux des 
commissaires aux émigrés se sont retirés, le troisième a reconnu les scellés 
sains et saufs. On les a levés, mais il n'a pas attendu pour se retirer que la 
séance du matin (ût terminée, et il n'en a pas signé le procès-verbal. Quoi 
donc ! ne pourrons-nous forcer ces commissaires à terminer une besogne 
essentielle? Dépendra t-il d'eux de nous arrêter à leur gré dans la marche 
de notre administration, et serons-nous exposés à être molestés quand nous 
donnons tous nos instants aux soins de la chose publique? Il faut que cet 
état pénible cesse, et que vous nous appuyiez de tout votre pouvoir, si vous 
voulez que le bien se fasse. » . 

c LeDépartement,après cette espèce de sommation,abandonnasesprotégés, 
et, le 27 Nivôse, les Officiers municipaux écrivaient aux citoyens Grignon et 
Danten : < L'Administration ayant décidé de faire ellennême dorénavant 
l'apposition et là levée des scellés, et l'arrêté de l'Administration départe- 
mentale, en date d'hier, approuvant cette mesure, nous vous prévenons que 
demain, dix heures précises du matin, l'un de nous se rendra à la maison du 
condamné Herman pour y continuer la levée des scellés. Vous voudrez bien 
vous y trouver, avec les procès- verbaux d'inventaire que vous avez dressés.» 
Ainsi,des hommes comme Danten, qui avaient donné lesignâl de la résistance 
contre Joseph Lç Bon, qui avaient failli périr pour arrêter le Terrorisme à 
Arras, étaient de beaucoup dépassés par l'opinion dominante, et la iMunici- 
palité déclarait qu'elle ne voulait pas être représentée par eux. L'autorité 
supérieure n'osait pas les défendre, et il fallait qu'elle cédât aux préjugés 
de la réaction : les partis, quels qu'ils soient, se montrent toujours impi- 
toyables ; ils ne savent pas pardonner, c'est pour cela qu'on ne leur pardonne 
pas. / 

Il est vrai qu'en ce moment les anciens révolutionnaires étaient devenus 
tellement exigeants, qu'il était opportun de leur résister. Comptant sur un 
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succès prochain, dans la Capitale, ils ne cessaient de créer des embarras aux 
Officiers municipaux. Suivant une tactique généralement usitée par Fopposi* 
tion, leur première demande fut la publicité des séances administratives. Le 
6 Pluviôse an IV, un certain nombre de citoyens présentait une pétition en 
ce sens. La Municipalité tourna la difficulté eii invoquant l'inutilité de la 
mesure : c L Administration, répondit-elle, considérant que le vœu bien 
prononoé,lors de l'élection de ses membres, prouve suffisamment la confiance 
de ses concitoyens ; que les registres de ses délibérations sont à chaque ins* 
tant ouverts à ceux qui veulent en prendre connoissance; que les citoyens 
bien intentionnés ne peuvent concevoir aucun soupçon sur sa conduite, 
quand ils voient que tous ses moments sont consacrés à assurer Tob^issance 
aux lois, la sûreté des personnes et des propriétés et les subsistances aux 
infortunés ; déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer, t Elle ne pouvait espé- 
rer que ses adversaires se paieraient de ces raisons, quelques bonnes qu'elles 
fussent; aussi, invoqua-t-elle l'appui du Gouvernement, et, l'ayant obtenu, 
elle écrivit, le 10 Pluviôse, au Département : « Nous vous envoyons copie de 
la iettre du Ministre de la Police générale demandée par votre lettre de ce 
jour. Vous y verrez que le Ministre pense que les séances des corps admi- 
nistratifs, ne pourroient être publiques sans de grands inconvénients. > 

Un autre embarras pour l'Administration municipale provint de la tenta- 
tive faite par quelques individus pour implanter à Arras le cuUe des Théophi- 
lanthropes. Le 6 PluviôSH, !e jour même où elle était saisie de la pétition re- 
lative à la publicité des séances, elle en recevait une autre à l'effet c d'obtenir 
l'usage habituel de la ci-devant église de Saint-Géry, pour y exercer un culte 
consistant à rendre à l'Eternel les hommages qui lui sont dus, à aimer forte- 
ment ses semblables et à pratiquer des actes Je bienfaisance et de philan- 
thropie, à chérir la liberté, à détester tous les tyrans et la royauté. > Les 
Municipaux artésiens ne savaient quel parti ils devaient prendre, relative- 
ment à cette nouvelle religion, qui se recommandait de la protection d'un 
membre du Directoire, Lareveillère-Lepaux . Ils éludèrent la difficulté au 
moyen d'une fin de non-recevoir. c Considérant, disent-ils, que la loi du 
i I Prairial an lY ne rend aux communes l'usage des anciennes églises que 
pour l'exercice d'un culte religieux quelconque, et que celui dont parlent les 
pétitionnaires est un acte politique, pour lequel la loi n'a point encore assi- 
gné de temple, déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer. » C'est ainsi que la 
Théophilantkropie fut définitivement enterrée à Arras, car on ne retrouve 
plus aucun indice de réapparition de la part de $es sectateurs. Ceux qui 
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voulaient lui donner Texistence entendaient faire un acte plutôt politique 
que religieux, et, comme le jemarque la Municipalité, avec 4)lus de justesse 
dans le fond que dans la forme, la loi n'a point assigné de temple pour cela. 

Les mêmes hommes qui harcelaient la Municipalité de leurs pétitions 
avaient eu l'habileté de se faire précédemment ks provocateurs d'une de- 
marche qui devait être favorablement accueillie par Topinion publique. Le 
25 Frimaire an IV, t les citoyens Caubrière, Delaplace', Dcricbourg et Danel, 
demandaient à être admi^i, annonçant que c'étoit pour un objet qui intéres- 
soit essentiellement la commune. Les ayant fait introduire, ils réclament 
par Torgane dudit Caubrière, que l'Administration permette l'ouverture du 
Temple de la Raison, pour y rassembler les citoyens, afin d'y signer une 
adresse au Corps législatif, tendant à conserver rAdminislration départe- 
mentale en celte commune, et à obtenir la réintégration des tribunaux civil 
et criminel. » Sous une apparence d'utilité, cette motion cachait une perfidie. 
D'abord, elle émanait des plus violents adversaires de la Municipalité, les 
Caubrière et les Danel, dont les noms avaient tant de fois retenti dans les 
annales du Terrorisme, et qui essayaient de se réhabiliter auprès dé leurs 
concitoyens ;puis,on espérait par ce moyen ressusciter le système des péti- 
tions collectives, si cher aux révolutionnaires de toutes les époques, et dont 
la Con>rention avait tant de fois éprouvé la contrainte. Ce fut précisément ce 
qui permit à la Municipalité de se tirer d'embarras. Elle fit observer aux 
réclamants que, d'après la Conslitulion, les pétitions ne sont permises 
qu'individuellement, et que par conséquent on ne pouvait autoriser la réu- 
nion. Le danger était conjuré , mais il n'en restait pas moins établi 
que des hommes qui, après avoir glacé Arras d'effroi, en étaient devenus 
l'exécration, reparaissaient avec audace et se posaient comme les promoteurs 
d'idées utiles à la comm.une. 

C'était en effet avec un grand à-propos que les meneurs du parti exalté 
avaient saisi cette occasion pour remuer l'opinion publique. La fixa- 
tion du chef-lieu judiciaire du département, compliquée de celle de Técole 
normale, agitait de nouveau les esprits, et il semblait urgent de s'occuper 
de ce grave intérêt. La Municipalité ne voulait pas laisser à d'autres Thon- 
neur d'obtenir pour Arras l'avantage d'être désigné pour recevoir ces deux 
institutions importantes. Aussi, le 25 Frimaire, elle posait à son président 
Piéron, le caveat consul., dans les termes suivants : « [1 paroit, par les papiers 
publics, qu'il est question de fixer de nouveau les emplacements des admi- 
nistrations dégartementales et des tribunaux. Cette circonstance nous paroît 
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infiniment favorable pour déployer tout votre zèle et toute votre activité à 
l'effet d'obtenir que les tribunaux, qui nous ont été enlevés paur être placés 
à Saint Orner, soient réintégrés dans cette commune. L'Administration vous 
engage à solliciter vivement auprès du citoyen Pastoret, qui paroit chargé 
de proposer cet emplacement, et qui par conséquent aura la plus grande 
influence sur les décisions 3u Corps législatif . » Dès le 19 Brumaire, elle 
avait mis en mouvement le député Vaillant,par une méthode dont on a peut- 
être abusédepu s. Voici ce qu'elle écrivait : t L'Administration municipale a 
sous les yeux la lettre que vous avez adressée au Conseil générai, auquel elle 
succède. Elle y voit des preuves nouvelles de Tattachenfcnt que vous avez 
voué à celte commune, et elle comptera toujours sur tous vos efforts pour 
la servir. Vous pensez bien, citoyen, que TAdministration met au rétablisse- 
ment dans cette ville des tribunaux et de l'école centrale le plus vif intérêt. 
Elle pense qu'il sera sage de suivre la marche que vous indiquez. Ces motifs 
développés par les ministres de la justice et des finances, devront faire sur 
la législature une impression décisive, et l'Administration vous prie de saisir 
les instants favorables pour hâter le décret qui doit restituer à cette com- 
mune une partie de ses pertes.» 

La Municipalité, qui sentait que la popularité l'abandonnait de plus en 
plus, chercha à la reconquérir en fêlant avec éclat l'anniversaire du 21 jan- 
vier. Elle décidait, le 3 Nivôse an IV, que,*€ pour donner à la cérémonie du 
lendemain toute la splendeur que mérite la célébration de l'anniversaire de 
la punition du dernier des rois, il seroit fait une proclamation à l'effet d'in- 
viter les citoyens à tenir leurs boutiques fermées pendant toute la journée, 
et à se rendre à dix heures du matin sur la place de la Fédération, où l'Admi- 
nistration départementale doit réunir tous les fonctionnaires publics et les 
citoyens salariés par le Gouvernement pour y jurer amour à la République, 
haine éternelle à la royauté ; 2° pour prévenir les citoyens qu'il y aura comé- 
die et bal gratuits, et que le bal commencera à sept heures jusqu'à minuit au 
Temple de la Raison.» 

Cette fête patriotique fut même l'occasion d'une réconciliation entre le 
Département et la Municipalité : du moins celle-ci se flatta de l'espoir que la 
paix était rétablie, car voici ce qu'elle écrivait, le 6 Pluviôse an IV, au Minis- 
tre de la Police : t Après la cérémonie du !•' présent mois, nous nous som- 
mes réunis avec les Administrateurs du Département dans un dîner fraternel, 
ch'^zle président del'Aministration municipale.Tous ensemble,et mêléï:. dans 
deux loges, nous avons assisté à la comédie, qui étoit gratuite. Cette réunion 
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a produit un excellent effet. Depuis lors, les malveillants se taisent. Tordre 
et la tranquillité régnent, t 

Après avoir annoncé cette heureuse nouvelle au Minisire de la Police, les 
Municipaux en profitèrent pour Tentretenir de leurs rancunes de clocher, 
ce qui probablement l'intéressait moins. La lettre continue ain^i : t Mais, ci- 
toyen Ministre, pour vous donner une idée de la «fermentation des esprits, et 
de la manière dont les têtes des anciens dominateurs de cette commune la 
montoient à notre égard, nous vous joignons ici des pièces en original, et 
sur lesquelles nous allons vous dire un mot en particulier. Géry Cordier 
étoit Tun des commissaires révolutionnaires aux émigrés. Des raisons de 
prudence nous ont fait prendre la résolution d'apposer et de lever nous 
mêmesrles scellés. Le Département a approuvé notre délibération, qui est 
parfaitement conforme à la loi. Mais il falloit reconnoître les scellés anciens, 
avant de les lever, et cet ancien commissaire s'y est refusé opiniâtrement. 
Aujourd'hui, on les a levés sans lui ; mais voyez avec quel despect il nous 
écrit. Rien, dans le code pénal, pour ces sortes de despect, et on nous mo- 
leste. Bacqueville est l'un des jurés du Tribunal révolutionnaire de Le Bon. 
C'est lui qui, après avoir dormi assez longtemps ai^ Tribunal, se réveille, en 
s'écriant :;'^n ms convaincu. Il éloit meunier de l'hospice civil. L'adminis- 
tration de cet hospice, et non l'administration municipale l'a changé. Il 
nous demande compte de notre conduite, et par huissier. Il nous semble que 
c'est pousser un peu loin l'audace et le mépris de l'autorité. Veuillez, ci- 
toyen Miilistre, nous donner à cet égard une règle de conduite. Veuillez 
nous dire aussi si c'est l'administration municipale qui doit faire la police 
des spectacles ou les commissaires de police. Ceux-ci, qui n'ont pas de mar- 
que distinctive, sont souvent méconnus et molestés : en un mot, ils sont 
presque sans force. » 

Au moment où la Municipalité pensait que la concorde régnait dans la 
commune, Arras' allait être agité par une des émeutes les plus sérieuses qui 
y aient éclaté depuis la Révolution. Cette émeute naquit de la crise alimen- 
taire qui était arrivé à son paroxisme : pour en donner une idée,il suffira de 
dire que la taxe du pain avait été établie à quatre francs la livre. Nous avons 
vu que les Officiers municipaux avaient envoyé l'un d'eux à Paris,afin de solli- 
citer du Gouvernement de nouveaux secours. En présence des besoins qui 
se produisaient de toutes parts, ces secours ne pouvaisnt être que fort limi- 
tés. Le 10 Pluviôse an IV, la Municipalité en témoignait au Département son 
mécontement par la lettre suivante: « Le Ministre de l'Intérieur nous accorde 
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deux mille quintaux à prendre à Albert. Nous sommes vraiment découragés! 
La réduclion que nous faisons en ce moment excite de grandes réclamations, 
et nous ne sommes pas sans inquiétudes. C'est une vé:*ité malheureusement 
trop frappante que,si le Gouvernement ne continue pas avenir à notre aide, 
il est impossible que nous y tenions. Nous vous invitons, au nom de la tran- 
quillité publique, et de Tindigence, qui doit être secourue, de solliciter de 
nouveau les secours du Gouvernement, pou? assurer davantage nos appro- 
visiohnements. » En môme temps, les Officiers municipaux écrivaient à leur 
collègue et délégué Deladerrière : c Deux mille quintaux ! où voulez-vous 
que nous allions avec cela ? Nous trouvons bien les moyens de faire venir 
ces deux mille quintaux d'Albert, sans beaucoup de Tais, mais nous som- 
mes découragés par la triste perspective du moment où ils seront comsom- 
mes. Nous avons à essuyer de terribles réclamations sur les réductions que 
nous faisons en ce moment, et nous, et nos commissaires distributeurs, nous 
sommes exposés à des violences, Il est impossible de prévoir les extrémités 
qui suivroicnt une non distribution. > 

En effet, les ressources diminuant chaque jour, les Officiers municipaux 
s'étaient vus contraints d'opérer des réductions dans les distributions gra- 
tuites ou à prix réduit: on juge du mécontentement qu'ils excitèrent par cette 
jnesure. Voici ce qu'ils écrivaient à ce sujet au Département, le 7 Pluviôse 
an IV : € La réduction que nous opérons aujourd'hui dans la distribution 
du pain de sectj^on, et la négligence des cultivateurs à fournir pour l'appro- 
visionnement des marchés, exigent à l'instant des mesures rigoureuses. 
Nous vous proposons de faire partir demain matin la force armée pour les 
chefs-lieux de canton, les plus en retard, et les plus à même de fournir de 
suite. Mais, citoyens administrateurs, il est deux objets sur lesquels nous 
croyons urgent que vous prononciez de suite, pour que les mesures que nous 
prenons soient exécutés. Les grenadiers qui vont parcourir la campagne, 
seront-ils soldés pendant leur absence de la commune ? Ce sont, peur la plu- 
part, des ouvriers, qui ont des familles à nourrir, et les communes récalci- 
trantes doivent payer les frais de déplacement de la force armée. Quelle sera 
cette solde? Auront-ils par jour deux sols en numéraire, que la loi vient 
d*accorder pour supplément de solde aux gardes nationaux requis pour le 
service extraordinaire ? Nous devons vous répéter que l'exécution des me- 
sures que nous allons prendre dépend presque uniquement de la réponse 
favorable et prompte que vous ferez à ces questions. > C'était précisément le 
nœud de l'affaire. Outre que le Département ne disposait pas de fonds 
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pour solder les détachements ainsi envoyés dans les communes, il ne se 
souciait guère d'autoriser dos vexations individuelles qui ne pouvaient 
manquer de susciter de vives réclamations. Néanmoins, la Munici- 
palité, usant du droit que la loi lui conférait, s'apprêta à lancer ses 
colonnes mobiles sur les communes des environs. Le 7 Pluviôse, elle en 
donnait avis en ces termes aux chefs-lieux du canton de Vitry, Fres- 
nes-les-Monlauban, Rœux et THumanité : t La liberté du marché et la 
hausse piogrcssive du prix des grains nous paroissoicHt des motifs 
suffisants pour engager les cultivateurs à satisfaire aux réquisitions qui leur 
sont faites. Cependant plusieurs communes de votre arrondissement doivent 
des arrérages considérables. Nous sommes obligés d'employer à leur 
égard les mesures cocrcilives que la loi nous indique, et auxquelles nous 
force la nécessité de procurer la subsistance à nos concitoyens. En coneé- 
quence, d'après l'arrêté de l'Administration du 19 Brumaire, et la lettre du 6 
présent mois, dont nous vous joignons ici copie, et conformément à l'article 
12 de la loi du 7 Vendémiaire dernier, nous vous envoyons un détachement 
armé, qui a l'ordre exprès de faire fournir tout l'arriéré, et qui restera à la 
charge des redevables, jusqu'à ce qu'ils soient acquittés. Nous vous invitons, 
citoyens, adonner tous vos soins pour l'exécution des] mesures que nous 
prenons ; il est aussi de votre intérêt de nous les épargner à l'avenir » 

Mais il était plus facile, de faire de pareilles menaces que de les exécuter. 

Quand on voulut mettre en mouvement les soldais charges de visiter les 
communes récalcitrantes, on rencontra une foule de difficultés de détail qui 
rendirent la mesure à peu près impraticable. La lettre suivante, écrite le 8 
Pluviôse, parla Municipalité au Commandant temporaire, peut donner une 
idée des embarras de tout genre suscités aux exécuteurs de la loi. t Chaque 
détachement envoyéce matjn dansla campagnedevoit être composé dequinze 
hommes et d'un chef. Celui parti pour le canton de Rœux n'<Hoit que de dix 
hommes. Le chef-lieu du canton est à Athies, et l'adresse du paquet, dont le 
chef étoit chargé, le portoit. Cependant ce détachement s'en est allé à Rœux; 
de Rœux on l'a envoyé à Athies ; de là, on l'a fait partir pour Saint-Laurent, 
où demeure le Président (1). Ce détachement nous a rapporté tout simple- 
ment un billet du Président, qui nous dit que le chef-lieu du canton de 

(V) D'après la Constitution de l'an III, il n'y avait que les communes dont la po- 
pulation était d'au moin» cinq mille âmes qui avaient une administration munici- 
pale particulière. Les autres étaient réunies en différents groupes ayant uae 
administration collective. 
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Rœax est à Âlhies, et que rAdminislration ne s'assembloit que les primiclis 
et sexlidis. L'ordre donné à chaque détachement portoit qu'il devoit se 
rendre au chef-lieu du canton, et y rester en masse, pour y fournir tout 
l'arriéré des réquisitions, et il est inconcevable qu'un ordre aussi précis soit 
si mal exécuté. Le citoyen Commandant obs.ervera aussi que ce détachement 
a eu rétape, et pour seize hommes, et que pourtant il est revenu coucher ici. 
Nous vous invitons, citoyen, et au besoin nous vous requérons, de donner 
des ordres nécessaires pour que ce détachement, porté à seize ho'ames, y 
compris le chef, retourne demain à Athies, chef-heu du canton de Rœux, et 
y reste jusqu'à ce que l'arriéré des réquisitions en grains soit entièrement 
fourni par toutes les communes du canton, i 

Nous ne savons si ce nouveau voyage fut mieux combiné que le premier ; 
mais ce qui est certain c'est que toutes ces mesures de rigueur ne parvinrent 
pas à conjurer le danger que la Municipalité redoutait. En effet, le 12 Plu- 
viôse an IV, éclatait à Arras une émeute dont le procès-verbal des délibéra- 
tions communales rend compte en ces termes : t Une foule de femmes, qui, 
après s'être portées d'abord à la maison du Président, viennent demander 
impérieusement que l'on remette à quarante sols le pain que l'on avait arrêté 
d(n'oir être payé quatre francs pour les citoyens un peu plus aisés. L'Admi- 
nistration essava de faire sentir à ces citovennes la nécessité de la mesure 
pour assurer plus longtemps aux vrais indigents une portion de pain, que 
la modicité de nos approvisionnements et la foiblesse de nos ressources 
rendoient t^-ès difficile à obtenir. Toutes ces raisons faisant peu d'impres- 
sion sur la multitude, et l'Administration n'ayant pour l'instant absolument 
aucan moyen de répression, les réclamations sur la confection des tableaux 
étant nombreuses et fortement appuyées par la malveillance, l'Administra- 
tion croyaatqu'ilétoitde saprudence de prendre de nouveauxrenseignements 
sur la confection des rôles et de dissiper par cette mesure un attroupement, 
qui prenoit des caractères dangereux ; arrête que l'exécution de son arrêté 
du 6 dernier sera suspendu jusqu'à ce qu'elle ait pris des renseignements 
plus exacts ; et qu'en attendant le pain sera distribué à quarante sols à 
ceux qui avoient coutume de le payer ce prix, i Ainsi, les Municipaux 
cédaient devant une émeute de femmes et l'avouaient naïvement. 

Cette concession ne satisfît pourtant point les perturbateurs. Quand ils 
eurent obtenu que le pain fût remis au même prix que précédemment, ils 
demandèrent qu'on leur restituât ce qu'ils avaient payé eri trop depuis deux 
jours, el il fallut encore céder à leur» exigences. Voici ce que dit à ce sujet 
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le procès verbal de la séance du 12 Pluviôse au soir : t Des' rapports multi- 
pliés annoncent que de nouveaux rassemblements se proposent de venir 
demander la restitution par les commissaires des bureaux de ce qu'elles 
avoient payé hier et aujourd'hui au dessus de quarante sols. Bientôt on 
annonce que, dans différents bureaux, cette restitution est déjà opérée, 
et quil seroit impossible qu'elle ne s'opérât pas dans les autres. En consé- 
quence, il est décidé que ceux qui ont payé le pain quatre francs, au lieu de 
quarante sols, en seront restitués. » 

En même temps, la Municipalité rendait compte en ces termes au Dépar- 
tement de ce qui se pssait : c Les essais que l'on avoit faits hier et avant, 
hier viennent de se répéter en grand. Plusieurs centaines de femmes, après 
s'être portées chez le président de l'Administration, qu'elles ont forcé de 
s'hahiller à la hâte, sont venues à la Maison commune, et ont demandé très 
hautement que le pain fût remis à quarante sols. Un commissaire de police 
demanda au sergent du poste quatre hommes, qui lui furent refusés très net. 
La réquisition de la force armée par la voie du Commandant temporaire 
entraînoit de grandes lenteurs, et nous avons peu de secours à attendre de 
ce moyen. Nous avons dit à ces femmes que les tableaux n'ayant apparem- 
ment pas été faits avec assez d'exactitude, nous nous serions occupés de les 
revoir et de classer chacun suivant ses moyens, et nous leur avons ajouté, 
qu'en^ attendant, on auroit distribué le pain à quarante sols à ceux qui 
avoient coutume de le payer ce prix. La malveillance seule vient de nous 
arracher un arrêté contraire au véritable intérêt des pauvres eux mêmes. 
Pourquoi ? Parce que, comme nous vous le disions hier, nous n'avons aucun 
moyen de répression, aucun moyen d'assurer force à la loi, et dans cet état 
que faire ? Dans cet état, le bien ne se fait pas aisément, du moins, nous ne 
nous trouvons pas en état de le faire. » 

Le même jour, autre rapport au Département ainsi conçu : t Le mal fait 
aujourd'hui est grand, et nous en sommes cruellement affectés.. Voilà toutes 
nos mesures d'économie renversées dans un instant par la malveillance. 11 
reste aujourd'hui invendus, sur le marché^ cent vingt cinq quintaux d'orge. 
On ne cherche pas à s'approvisionner, parce que l'on peut avoir du pain 
de section pour rien. Il est déplorable qu'après les soins que nous prenons 
chaque jour pour assurer ici les subsistances du pauvre, et maintenir la 
tranquillité, nous nous trouvions dans Timpossibilitéde faire respecter nos 
firrêtés. Nous avons besoin,citoyens administrateurs, que vous nous souteniez 
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de tqut voire pouvoir par des mesures ostensibles, et par une force militaire, 
qui en impose aux méchants. » 

Enfin, toujours le 12 Pluviôse, troisième lettfe de la Municipalité au Dé- 
partement : quand on écrit tant c'est qu'on est pas bien sûr de soi-même : 
€ Nous vous avons rendu compte, ce matin, élait-il dit, de la position désa- 
gréable où nous nous trouvions. Cette après-midi, nous étions menacés d'une 
nouvelle visite tendant à demander la restitution de ce qui avpit été payé 
quatre francs par ceux à qui nous avons vendu le pain à quarante sols. Déjà 
les commissaires de quelques sections ont opéré cette restitution sans nous 
consulter. Nous croyons devoir rendre la mesure générale. Il nous en coûte 
de revenir sur nos pas, et nous sentons combien ceh nous fait perdre de 
notre force ; mais nous avons cru qu'il falloît dans ce moment éviter les 
suites fâcheuses d'une résistance inutile. Ce soir néanmoins nous faisons 
faire des patrouilles, et demain nous prendrons les mêmes mesures ; mais, 
nous ne vous le dissimulons pas, elles sont foibles. > 

Non-seulement la Municipalité avait manqué d'énergie eu cette occasion, 
mais la prévoyance lui fît aussi défaut. Erieffet, quoiqu'elle dise qu'elle avae^ 
peii de secours à attendrede la force armée,Q^\Q ne dédaignait pas de l'invoquer, 
il aurait donc mieux valu le faire plus vite. Vojci la réquisition qu'elle adres- 
sa, le 12 Pluviôse, au Commandant temporaire : c La tranquillité a été trou- 
blée ce matin dans cette commune. La malveillance, qui égare les bons ci- 
toyen?, s'agite encore. Nous vous requérons de déployer à l'instant tous les 
moyens de répression qui sont en votre pouvoir pour assurer force à la loi, 
et protection aux personnes et aux propriétés. » 

Le Département s'empara avidement des fautes commises par ceux 
avec qui il était en délicatesse depuis longtemps. Loin de les soutenir 
par une force ostensible capable d'en imposer aux méchantSy ainsi qu'ils le de- 
mandaient, il leur infligea un désaveu public. Faisant grand bruU des con- 
cessions accordées à des malveillants, parmi lesquels il comptait peut-être 
beaucoup d'amis, il cassa immédiatement l'arrêté pris pour donner satisfac- 
tion à l'émeute, et il le fit probablement en termes peu mesurés, car l'accusé 
de réception de la Municipalité porte la trace d'un profond ressentiment. 
II est ainsi conçu : c 12 Pluviôse an IV. Si nous étions des Administrateurs 
lâches ou foibles, nous donnerions à l'instant notre démission. Mais votre 
arrêté de ce jour, que nous venons de recevoir, sera exécuté. Nous avons le 
temps de prendre des précautions. Il sera exécuté ou nous périrons. • El} 
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effet les Officiers raunicipaux écrivaient sans retard aux commissaires des 
différentes sections d'Arras : t Regardez comme nuls et non avenus les arrê- 
tés et les lettres que nous vous avons adressés aujourd'hui relativement au 
pain. Conformez-vous à l'arrêté de l'Administration départementale, dont 
vous avez ici copie, et qui vous enjoint de faire suivre dans la distribution 
les tableaux aui avoient été renouvelés et changés pour le 10. Nous appuie- 
rons l'exécution de cet arrêté de toute la bonne volonté de tous les bons 
citoyens vraiment amis de la patrie et de la République, i 

Il s'agissait de savoir quel serait sur la population l'effet de la rétractation 
que leDépartement avait imposée à la Municipalité. Le lendemain, 13 Pluviôse, 
il y eut encore quelques désordres. A l'ouverture de leur séance, les Officiers 
municipaux apprirent que le pain avait été pillé dans le bureau de la section 
D, et on leur donna les noms d'une v-ngtaine de citoyens qui avaient con- 
tribué au pillage. Aussitôt, ils déclarèrent qu'ils resteraient en permanence 
jusqu'au rétablissement du calme, et ils écrivirent au Département une lettre 
où ils annonçaient avec une certaine satisfaction que les mesures adoptées 
n'avaient pas eu le succès attendu. Il y est dit :f Nous avons'donné hier soir 
les ordres les plus exprès et les plus précis afin que la force armée pro- 
tégeât l'exécution de votrearrêté.Cependantlepainadéjàété pillé dans quel- 
ques bureaux. La force armée ne nous a pas secondés suffisamment dans ces* 
bureaux, et nous sommes à la veille des plus grands excès. Nous donnons 
cependant les ordres de faire arrêter ceux qui sont à la tête des attroupe- 
ments. > 

Tout en portant plainte contre la forciî armée, on la réclamait dans les 
termes les plus pressants. Voici la lettre que la Municipalité écrivail, le 13 
Pluviôse, au Commandant temporaire : t Nous espérons que, par vos soins, 
et avec la bonne volonté de nos frères d'armes, nous parviendrons à rétablir 
ici la tranquillité; mais nous devons encore déployer demain l'appareil de 
toute la force. Nous vous requérons donc, citoyen Commandant, d} mettre 
sur pied demain tous les hommes à votre disposition, et d'ordonner que les 
détachements destinés pour h protection des bureaux s'y trouvent exacte- 
ment à sept heures,avant que les commissaires n'en fassent l'ouverture. C'est 
le retard dans Tanivée dei détachements qui a été cause du pillage du pain 
dans un des bureaux ce matin. » 

Les dangers que redoutaient les Officiers municipaux ne se réalisèrent 
pas. L'émeute n'osa plus se montrer devant l'attitude énergique qu'on s'était 
décidé à prendre contre elle, et, le 14 Pluviôse, la Municipalité, ûère d'un 
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succès dont elle ne pouvait cependant s'attribuer qu'une faible part* écrivait 
en ces termes à rAdministration départementale : c La soirée d'hier a été 
calme. Mais pour assurer pleinement l'obéissance à la loi, nous avons requis 
le Ck)mmandant temporaire de faire trouver ce matin, à sept heures précises» 
toute la force armée à sa disposition, répartie dans les -différents bureaux et 
aux postes indiqués. Il y a souvent de l'inexactitude, du retard dans l'exécu- 
tion des ordres. Il étoit plus de sept heures et demie quand les détachemeats 
se sont présentés. Les distributions se sont faites assez tranquillement jus- 
qu'à ce moment d'après les rapports qui nous ont été faits ; mais nous tien- 
drons constamment au poste de la place vingt-cinq grenadiers pour servir au 
besoin. Vers six heures on a arrêté, et fort tranquillement, dans leurs lits, 
les femmes qui avoient provoqué les rassemblements du 12. Du tribunal, où 
elles ont été conduites et interrogées, on les a menées en prison.Nous avions 
assuré leur marche t 

Malgré les plaintes qu'elle portait au Département sur les lenteurs du Cou- 
mandant temporaire, la Municipalité n'en jugeait pas moins ut;ile de lui 
adresser des remerciments. Voici ce qu'elle lui écrivait le U Pluviôse: 
€ L'Adminiistration vous remercie du zèle avec lequel vous avez concouru à 
rétablir l'ordre dans cette commune. Elle vous prie de transmettre le témoi- 
gnage de sa satisfaction à la garde nationale en activité et sédentaire, que 
vous avez mise en mouvement. No us ne croyons plus avoir besoin du service 
extraordinaire que les circonstances ont exigé depuis trois jours. » 

Enfin, quand les craintes ont tout à-fait disparu, la Municipalité chaitte 
victoire dans la lettre suivante qu'elle adresse au Départementale li Pluviôse 
au soir : c La tranquillité est rétablie. Le nuage élevé par la malveillance et 
grossi par la calomnie, est dissipé. Les citoyens égarés un moment sur leurs 
véritables intérêts, reconnoissent qu'ils n^étoient que les instruments aveu- 
gles des méchants, qui veulent ramener l'anarchie. D'après les dispositions 
calmes de la très grande masse de nos concitoyens, nous croyons inutile de 
requérir encore pour demain le service extraordinaire de la force armée. 
Nous nous applaudissons du zèle et de l'activité avec lesquels la force armée 
a secondé nos mesures. Nous avons acquis une nouvelle preuve de cette 
grande vérité que la malveillance peut triompher un instant, mais qu'elle ne 
résiste jamais à l'aspect de la loi soutenue par les bons citoyens. » 

Des événements aussi graves nécessitaient un rapport au Gouvernement. 
Le 18 Pluviôse, la Municipalité rendait compte au Ministre de la Police de ce 

ARRAS sous LA RÉVOLUTION, III. 1^ 
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qui s'était passé.et y joignait ses appréciations sur la situation. « Le pain de 

4 

section, disait-elle, se distribue ici à environ onze mille citoyens, ce qui 
forme la moitié de la population (1). Les avances en grains faites par le Gou- 
vernement fournissent à celte distribution, qui exige cent dix quintaux par 
jour. Le Ministre de Tlntérieùr vient de nous en accordei* encore quatre 
mille,et ce secours est le dernier que le Gouvernement veuille nous accorder. 
Nous^vons, le 10, voulu opérer une réduction, envoyer aux marchés ceux 
qui pouvoient s'approvisionner eux-mêmes, et faire payer par beaucoup 
d'autres quatre francs la livre le pain qu'ils payoient quarante sols. Nous 
avons laissé à ce dernier prix les véritables indigents. Cet ordre nouveau de 
distribution s'est exécuté le 10 et le il sans de bien grandes difficultés dans 
les sept bureaux. Cependant un certain nombre de femmes s'étoient portées 
chez le Président de l'Administration, mais on les avoit apaisées, et toutpa- 
roissoit tranquille. Le 12, deux femmes s'emparèrent de l'un des bureaux, et 
par des violences, empêchèrent les citoyennes, qui étoient portées sur le ta- 
bleau à quatre francs, de payer le pain à ce prix. Elles voulurent l'établir à 
quarante sols pour tout le monde, et se portèrent avec cent autres dans la 
maison du Président, qu'elles obligèrent de s'habiller à la hâte, pour aller à 
la Commune. Elles s'y rendirent suivies d'une foule plus considérable, se 
firent ouvrir les portes du lieu des séances, où les Administrateurs arri- 
voient, et demandèrent hautement que Ton ne payât le pain que quarante 
sols, que l'on fît des visites domiciliaires,etc. L'Administration, bien décidée 
d'abord à maintenir son arrêté, avoit fait demander par un commissaira de 
police la force armée, qni étoit au corps de garde de la Maison commune . 
Cette force fut refusée très-net : le chef de poste répondit que ses camarades 
ne marcheroient pas pour défendre une Municipalité de chouans. 

cL' Administration se trouvant ainsi privée pour l'instant de tout moyen dj 
répression, et l'audace de la foule se trouvant augmentée par le refus public 
d'obéissance de la part de la force armée, les demandes de la multitude de- 
venant plus impérieuses, l'Administration crut prudent de suspendre l'exé- 
cution de son arrêté du 6, jusqu'à des renseignements plus exacts sur la 
confection des tableaux. Mais bientôt cette foule rebelle demanda la restitu- 



(1) Il est assez remarquable que c*est toujours à peu près dans la même prapor* 
lion que la commune d'Arras est obligée de venir on aide aux indigents dans les 
années calamiteuses. En 1856 et 1857, la moitié environ de la population a encore 
reçu le pain à prix réduit. 
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tioQ de ce qu'elle avoit payé les deux jours précédents au-dessuar de quarante 
sols, pour chaque livre de pain. L'Administration rejeta cette demande; 
mais déjà, dans plusieurs bureaux,cette restitution avoit été faite, et bientôt 
elle devint générale. Le rassemblement dissipé, nous instruisîmes l'Adminis- 
tration départementale de notre position, et nous fîmes une réquisition /au 
Commandant temporaire, à Teffet de mettre sur le champ sous les armes tous 
les hommes à sa disposition, pour maintenir la sûreté des personne^ et des 

* 

propriétés, et assurer force à la loi. L'Administration du Département nous 
envoya, vers sept heures, un arrêté par lequel elle annuloit notre délibéra- 
tion de ce jour, et ordonnoit que notre arrêté du 6 seroit exécuté. 

c Nous primes aussitôt des mesures pour cette exécution. Un détachement 
fut commandé pour assurer dans chaque bureau la distribution dii lende- 
main. Elle se fit assez tranquillement dans six bureaux; mais la force armée 
s'étant présentée trop tard dans le septième, mille pains y furent pillés par 
cinquante femmes égarées. Celles qui, par ce pillage, se trouvoiént privées 
de leur subsistance, vinrent en foule porter leurs plaintes à l'Administra- 
tion. On fit des visites domiciliaires, on retrouva une soixantaine de pains, 
on suppléa au reste, et le calme se rétablit. La force armée resta sur pied. 
Elle fut encore commandée pour le lendemain à six heures et demie du ma- 
tin. On arrêta les deux femmes qui avoient provoqué le rassemblement du 
12; elles furent conduites au Tribunal de police correctionnelle. Tout est 
calme : il n'y a plus de service extraordinaire de la force armée. Le pain se 
paie, suivant les tableaux du 10, quatre francs et quarante sols. La malveil- 
lance seule peut faire trouver ces prix exorbitants. 

c Aussi, nous sommes bien convaincus que la malveillance seule a excité 
le mouvement qui vient de nous agiter.Le refus qu'a fait l'Administration de 
rendre à certains pétitionnaires te Temple de la Raison, d'accorder la publi- 
cité de ses séances, les a soulevés contre tous les Administrateurs.et surtout 
contre le Président. Ils vouloient tout culbuter, tout jeter par les* fenêtres, 
tout pendre. II n'est pas d'affreuses calomnies qu'on ne lance contre les Ad- 
ministrateurs, il n'est pas de noirs complots qu'on ne trame pour défigurer 
toutes les démarches du Piésident,pasde propos révoltants pour l'indigence 
qu'on ne lui prêle. Il faut que les particuliers, que les Administrateurs soient 
vengés par la loi des injures, des outrages, sans cela plus de respect. L'es- 
prit de cette commune, corrompu par la tyrannie, est mauvais ': il faut ici 
une force militaire pour comprimer les méchants. Citoyen ulinistre, nous 
joignons ici toutes les pièces relativos aux troubles dont nous venons de 
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Vbus rendre compte. Quant à notre conduite, nous n'avons point à Texcuser, 
et îe Dépairlement, qui a tîassé notre délibération, nous rendra sans doute 
justice. Nous faisons poor la patrie, pour la République, pour nos conci- 
toyens, torftce que doivent faire des Administrateurs jaloux de faire le bien 
et d'affermir le Gouvernement. ^ Si le tableau des embarras que rencontrait 
TAdministration municipale d'Arras à cette époque n'est pas un peu rem- 
bruni* par suite des dégoûts qu'elle venait d'éprouver, il faut avouer qu'elle 
ne se trouvait pas Surunlit de roses. 

En effet, sa prétendue victoire ne lui fournissait pas les moyens de fiaire 
vivre une population affamée, et k confiance des autorités supérieures s'é- 
tait plutôt retirée d'elle qu'elle lui était revenue. De là des difficultés conti 

■ 

nuelles qu'elle expose datis la lettre suivante adressée le 16 Pluviôse, à Vail- 
lant : € Notre collègue Deladerrière nous a rendu compte des démarches nou- 
velles que vous aVez faîtes pour cette commune,et nous vous en remercions. 
Nous faisions nos arrangements d'après le second secours arradhé au Minis- 
tre. Il déviait être de trois mille quintaux. Cependant, dans sa lettre du 12, 
il ne nous parle que de deux mille, et, si ce n'e^st pas une faute du commis, 
le décompte seroit pour nous une véritable calamité. Nous vous prions de 
voir à cet égard le Ministre pour faire rétablir le mol propre et juste^ qui est 
trois au lieu de deux. Il y a eu le 12 un mouvement assez violent ici, parce 
que l'on avoît élevé le prix du pain de quarante sols à quatre fiancs pour la 
classe deis moins indigents. Peu s'en est fallu que toute l'Administration «t 
sîU!*tôut le Président né sautât par fa fenêtre^On a fol*cé nos délibérations, 
et nous nous sommes vus au moment des plus grands excès. Nous instrui- 
rons demaih le Ministre de l'Intérieur de ces troubles : il. verra combien il 
est difficile d'établir ici la vente du pain en numéraire, et combien nôtre po- 
sition pour les subsistances sera toujours Hifficile et digne de l'attention par- 
ticulière du GouverneitiGnt. Le citoyen Ansart, ci-devant Procureur syndic 
du District, s'est présenté ce matin avec sa nomination pour le Directoire 
exécutif en qualité de Commissaire près cette Administration, mais il s'est 
excusé d'accepter, parce qu'il a un oncle du côté paternel porté sur la liste 
des émigrés. Les manœuvres auprès du Directoire sont plus puissantes que 
vos sollicitations. » 

On est vrairtient étonné que dès hommes tels qu'Ansart, qui naguère en- 
core étaient robjét de tant de répulsion, soient redevenus tellement en fa- 
veur que le Gouvernement ait cru devoir^ les donner pour collègues, ou 
plutôt pour surveillants à rAdministration municipale. C'est pourtant où 
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on en était amv*3. Le 15 Pluviôse, le Département prévenait la Municipalité 
de la nomination de BonifaceAnsart aux fonctions de Commissaire exécutif 
près d'elle, par arrêté du Directoire, et le lendemain le nouveau fonction- 
naire prenait séance, après un discours relatif à la marque de confiance qui 
lui .était accordée. Néanmoins, il dut bientôt se feticer sous le prétexte qu'un 
de ses parents était émigré, et Rouvroy,Offfîcier municipal, fut chargé pro- 
visoirement de le remplacer. Par suite du même système, le Gouvernement 
redoublait de rigueur contre les prêtres qu'on avait paru laisser un peu res- 
pirer dans les derniers temps. Le 13 Pluviôse, le Gommis3aire du Directoire 
exécutif près l'Administration départementale, transmettait i la Municipalité 
iin(^ réquisition tendant à ce que c les Agents municipaux dénonçassent dans 
l6s vingt-quatre heures tout individu recelant un prêtre sujet à la déporta- 
tion ou à la réclusion, ou qui lui permettroit d'exercer son culte, soit dans 
sa maison, soit dans les propriétés qui l'avoisinent. t Ces tendances du Gou- 
rernement étaient fort peu goûtée^ à Arras, où, à part un petit noyau d'exal- 
tés, qui cherchaient à rallumer le feu révolutionnaire, la grande majorité 
des citoyens craignait avant tout de retomber dans le régime dont ils avaient 
tant souffert : elles étaient surtout en contradicûon avec l'esprit de l'Admi- 
nistration municipale, qui ne suivait qu'à contre cœur l'impulsion venue 
d'en haut. 

Ce défaut d'hariponie aurait pu nuire aux faveurs accordées à la com- 
mune. Pour éviter cette fâcheuse conséquence, la Municipalité écrivait le 
20 Pluviôse an IV, au Ministre de l'Intérieur : f Nous sentons combien il se- 
roU avantageux de hausser le prix du grain que nous distribuons en ce mo- 
ment aux indigents ; mais la connoissance particulière que nops avons de 
leur pénible situation et l'aigreur que la malveillance insinue sans cesse dans 
les esprits, nous fait craindre de voir rendre inutiles les mesures que nous 
pourrions prendre à cet égard. C'est une vérité que nous nous trouvons très* 
embarrassés, et que nous avons besoin longtemps des secours du Gouverne- 
ment, si nous voulons conserver la tranquillité et les propriétés. > Ce con- 
cours, la Municipalité acquit bientôt la certitude qu'il ne lui serait plus ac- 
cordé, car, le S6 Pluviôse, elle adressait au Département le$ plaintes les plus 
vives sur l'abandon où on la laissait, et elle déclarait qu'elle se voyait ré- 
duite au triste expédient d'un nouvel emprunt, t Sans cesse occupés, disait- 
elle, des moyens de fournir aux infortunés leur subsistance, nous voyons 
avec douleur s'évanouir les espérances que nous avions fondées sur les bien- 
faits du Gouvernement. Abandonnés à toute la foiblesso de nos ressources. 
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nous allons employer celles sur lesquelles nous croyons pouvoir le plus 
compter, en appelant les citoyens à qui leur position permet de venir au se- 
cours des indigents. Nous les invitons à seconder nos efforts auprès du Corps 
législatif, à l'effet d'obtenir son autorisation pour l'emprunt que nous solli- 
citons, et dont vous trouverez ici les motifs et les conditions. » Le Commis- 
saire près l'Administration municipale appuya ces réclamations auprès du 
Déparlement. Il lui écrivit : c Je vous fai? part que l'Administration muni- 
cipale de cette commune, depuis l'instant de son installation, s'est toujours 
occupée des moyens de procurer à ses concitoyens les approvisionnements 
de première nécessité. Elle a prévu que les avances faites par le Gouverne- 
ment dévoient avoir une fin prochaine, et qu'il falloit mettre en usage d'au- 
tres moyens pour parvenir à se procurer les g:ains nécessaires pour alimen- 
ter la classe indigent?. Elle s'est déterminée depuis plusieurs jours par une 
délibération particulière à se faire autoriseï pour lever un emprunt en numé- 
raire delà somme de cent vingt mille livres pour être employée aux achats 
de grains. L'attention de l'Administration pour procurer le pain nécessaire 
à l'existence de nos concitoyens, son zèle à ne s'occuper qucï de tout ce qui 
peut assurer leur bonheur et la tranquillité des habitants de cette commune, 
est pour moi un sûr garant qu'elle surmontera tous les obstacles qui pour- 
. ront se rencontrer dans les achats de grains qu'elle doit faire dans le plus 
court délai. » 

Ce n'était pas assez d'assurer la subsistance des citoyens, on devait encore 
pourvoir à leur sécurité. Or, la chose étiit fort difficile dans ce temps de 
quasi-anarchie. Les campagnes surtout étaient en proie au brigandage et aux 
vengeances publiques : il fallait nécessairement leur prêter main forte. C'est 
à quoi tend la circulaire suivante, publiée le 6 Pluviôse an IV, par le Com- 
missaire du Directoire exécutif près le Département : t Instruit, tant par 
l'Accusateur publie prèô le Tiibunal criminel, que par ma correspondance 
journalière, que la sûreté des personnes et des propriétés est fréquemment 
violée dans cet arrondissement, que des vols, des brigandages se commet- 
tent à main armée dans plusieurs cantons, que les propriétés nationales sont 
journellement dévastées, désirant faire disparoître cette calamité publique et 
parvenir à la juste punition des coupables, je requiers, en conformité des 
ordres reçus du Ministre de la Police générale de k République, les Admi- 
nistrations municipales de canton et les Commissaires du Directoire exécutif 
près d'elles de faire monter régulièrement la garde, à dater du 15 Pluviôse, 
prés-ent mois, dans chaque commune de leur arrondissement. Pour n'appor^ 
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ter aucun obstacle aux travaux pressants de ragriculture, les citoyens ne se 
rendront dans les campagnes à leurs corps de garde qu'à six'heures du soir 
pendant l'hiver, et à huit heures dans tout autre temps.. Dans les villes, le 
service se continuera de la manière suivante : l'Administration municipale 
désignera, avec le Commissaire du Directoire exécutif, le nombre d'hommes 
qui devront chaque jour faire le service dans les communes de leur arrondis- 
sement. 11 sera en outre désigné un local dans chaque commune pour servir 
de corps de garde : les frais de chauffage et de lumière seront supportés 
comme charges locales par les habitants du canton, conformément à l'arrêté 
du 6 Pluviôse, présent mois. Il sera fait très exactement des patrouilles dans 
l'étendue du territoire pour veiller à la sûreté des personnes et des proprié- 
tés, et pour assurer l'exécution de la loi du 10 Vendémiaire sur la police 
extérieure des communes de la République. Dans les cantons où la garde 
nationale n'est pas encore organisée, conformément aux lois des 28 Prairial 
et 15 Messidor, les Administrations municipales et les Commissaires demeu- 
reront chargés de le faire sous dix jours, pour tout délai, et dans aucun cas 
ce défaut de réorganisation ne pourra être un obstacle au service delà garde 
nationale, qui doit commencer le 10 de ce mois. Les Commissaires du Direc- 
toire exécutif près les Administrations municipales des cantons demeurent 
spécialement chargés de surveiller l'exécution du présent réquisitoire et de 
rendre compte au Commissaire près le Département. Signé : Coffin. Ces me- 
sures exceptionnelles et la promptitude qui était réclamée pour leur applica- 
tion disent assez l'étendue du mal. 

A Arras notamment, Tordre était sans cesse en péril. Le 29 Pluviôse 
an IV, il y fut de nouveau compromis. Cette fois, le trouble provint de 
querelles engagées entre les militaires et les habitants. Voici la lettre que la 
Municipalité adressait à ce sujet au Commandant temporaire nNous venons 
d'être instruits qu'une rixe s'étoit élevée rue de Sidney (rue Saint-Aubert), 
entre les volontaires en garnison dans cette commune et quelques-uns de 
nos concitoyens. A l'instant même, trois de nos membres et le Commissaire 
provisoire du Directoire exécutif se sont portés au lieu où s'étoit passé 
l'attroupement : il étoit pleinement dissipé. Mais, citoyen Commandant, nous 
devons prendre, chacun de notre côté, toutes les précautions nécessaires 
pour que la qcerelle de ce soir ne se renouvelle pas demain. Il faut empê- 
cher que jamais la discorde ne trouble la tranquillité de cette commune. 
Maintenons l'union entre tous nos frères, et que toutes nos forces se tour- 
îient coptre les eqnemi§ de la liberté, ^ 
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Malgré ces paroles généreuses, ies désordres se renouvelèrent, car le len- 
demain les Ofûciers municipaux écrivaient en ces termes au Commandant 
temporaire : c II existe encore quelque^ rassemblements dans la rue de 
Sidney. Nous vous requérons de faire battre à Tinstânt la retraite militaire, 
et d'orddnner des patrouilles nombrepses pour faire tout rentrer dans 
Tordre. * Le trouble dura même quelque temps. En effet, le 1" Ventôse, la 
Mtmicipalité était encore obligée d'adresser la lettre suivante au Comman- 
dant temporaire : « Quelques querelles se sont élevées depuis deux jours 
entre nos concitoyens et Tinfanterie en garnison dans cette commune. Il y 
a des torts réciproques,et les torts et les querelles ne paroissent pas bien gra- 
ves. Il fautaaéantir les germes de cette division, et se réunir sincèrement 
en oubliant les fautes de quelques hommes imprudents et malintentionnés. 
Nous apprenons que la troupe de ligne est consignée dans ses quartiers. 
Toutes les mesures militaires vous sont confiées, et c'est à votre prudence 
qufil appartient de tout examiner, et de tout prévoir. Mais nous désirerions 
que cette consigne pût être levée à la garde montante, nous désirerions aussi 
que la garnison fût instruite que c'est l'Administration municipale qui 
vous demande cette faveur, et nous espérons que, sensibles à cette démarche 
de notre part, nos frères d'armes éviteront tout ce qui pourroii engager la 
moindre querelle et troubler Tordre dans cette commune, » 

Le 30 Pluviôse, le Département avait été averrti de ce qui se passait 
pa4f ïa lettre suivante : t Hier, vers six heures, une querelle élevée entre 
quelques jeunes gens de la garnison et de nos concitoyens avoit provoqué 
un rassemblement dans la rue de Sidney. Quatre de nos nombres s'y sont 
transportés. Mais déjà tout étoit dissipé. Cependant nous sommes instruits 
qu'il se forme encore un rassemblement du côté du marché au poisson. 
Toute la police y est, et nous venons de requérir le Commandant temporaire 
de faire circuler des patrouilles^ à Teffet défaire tout rentrer dans Tordre. 
Nous espérons tout de ces mesures. » 

Pendant que le calme était si gravement compromis dans la rue, des 
scènes fâcheuses se passaient à l'hôpital, par suite de la présence d'un des 
hommeâ qui s'étaient le plus signalés dans les rangs des Terroristes, et qui 
relevait la tête, grâce à l'appui de TAdministration départementale : cet 
homme c'était Danel. Assez mauvais officier de santé, mais remuant déma- 
gogue, il était repoussé par les malades, qui le bafouaient toutes les fois 
qu'il se montrait. Voici la lettre que la Municipalité écrivait à ce sujet, le 
13 Ventôse an IV, au Ministre de la Guerre ; c Nous avons pris tous les 
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renseignements que vous nous avez demandés par votre lettre en date du 
20 Pluviôse dernier, et nous nous sommes assurés que le procès-verbal dont 
vous nous avez envoyé copie, contient la plus exacte vérité. Les troubles 
dont il s*agit n*ont eu lieu que dans la salle du génie^le citoyen Danel ne pa- 
roissant pas dans les autres salles, où il n'aaucune fonctionà remplir.lls n'ont 
'duré que trois jours, parce que nos commissaires à la surveillance des hôpi- 
taux» à force d'instances, sont parvenus à faire i*especter la loi qui a rendu 
ce chirurgien à la liberté, et l'autorité qui Ta réintégré dans le poste qu'il 
occupoit à Tépoque de son arrestation. Le calme a donc été rétabli par leurs 
soins : jusqu'à présent il se soutient. 

< Le citoyen Danel n'a jamais joui de l'estime et de la confiance des mala- 
des, parce qu'il n'a aucune des qualités nécessaires pour les mériter. Ayant 
négligé tous moyens d'instruction dans l'ait de guérir, il n'a par conséquent 
aucun talent. En outre, il manque absolument d'exactitude dans ses devoirs, 
parce qu'il laissa presque toujours aux autres officiers de santé la part de 
service de l'hôpital qui lui est déléguée. Il allègue pour s'en dispt>iiser diffé- 
rents prétextes. Dans le temps du Tribunal révolutionnaire, dont il étoit 
un des principaux jurés, parce que le monstre Le Bon Tavoit jugé plus 
capable de faire couler le sang innocent que de faire exécuter ses ordres, il 
n'approcboit presque jamais de l'hôpital. Ses fonctions, disoit-il alors, 
anprès de ce Tribunal et du tyran qui le dirigeoit absorboient tout son 
temps. Si aucuns de ses supérieurs bsoient s'en ptaindre,il les menaçoitdesa 
vengeance, et elle étoit en effet redoutable. Depuis sa réintégration, il s'ex- 
cuse de sa négligence dans le service sur ce que le Commissaire du Directoire 
exécutif près notre Département a besoin do lui. On n'ose pas le punir 
parce qu'on n'est pas encore revenu de la terreur qui a fait tant de ravages 
dans notre malheureuse commune. Maintenant, citoyen Ministre, il vous est 
aké de juger vous-même du talent, du civisme et de la moralité du citoyen 
Daneh II a été l'un des bourreaux de cette commune, il est encore ici à la 
tète des malveillants qui cherchent à y exciter du trouble. Si vous jugez 
qu'il mérite d'être conservé dans quelque hôpital, nous pensons qu'au moins 
il seroit bon qu'il fût envoyé hors de la commune (1). i 

(1) Le service médical ne manquait pas alors à Arras. Le 4 Brumaire an V 
la Municipalité écrivait au Département : « Nous vous faisons passer la nomencla- 
ture des officiers de santé, médecins^ chirurgiens et pharmaciens établis dans 
notre commune. Médecins : Delacourt^ Toursel, Beauvais, Ansart, Boulogne. Chi- 
rurgient et officiers dç santé : Nonpt, Jadps père, Préçourt, ÇuviiUer, Jados fils, 
Dan«L Leroy père, Savary, Devillers, Mercier. Pharmaciens ; Da,nel, Bertoutj 
veuve Bertout, Lagache, Delannoy^Lavoix, Lalanne \> 
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Les malheurs des temps n'empêchaient pas les citoyens d'être avides de 
divertissements. A Arras, comme à Paris, jamais peut-être à aucune époque, 
on n'a plus recherché le plaisir que durant la période directoriale. Pour 
satisfaire ce besoin on essaya de réorganiser les bals publics, qui avaient un 
peu chômé depuis le 9 Thermidor. Les exaltés étaient naturellement à la 
tête du mouvement qui poussait à la reprisé des anciens divertissements. Ils 
profitaient surtout de la faveur que cette pensée rencontrait pour faire de 
nouveau consacrer à ces sortes de réunions les anciennes églises, que le 
parti contraire s'efforçait de rendre au culte. Tel est le but d'une pétition 
présentée à l'Administration départementale, et sur laquelle la Municipalité 
fut appelée àdélibérer dans sa séance du 18 Ventôse an IV. Cfttte pétition 
était signée par cinquante citoyens demandant l'ouverture de l'édifice na- 
tional appelé ci-devant Temple delà Raison (église actuelle de Saint-Jean- 
Baptiste), pour y célébrer par un bal les fêtes décadaires. La Municipalité 
fort embarrassée entre ses secrètes répugnances, et la démonstration popu- 
laire, prit un arrêté de principe ainsi conçu : c Considérant que rien n'a 
autant contribué à dépraver ici les mœurs que ces bals qui, établis par 
Le Bon, étoient devenus l'école la plus infâme de la licence et du désordre ; 
considérant que, dans un moment où il est si difficile de procurer h l'indi- 
gence le pain qui lui est nécessaire, et où l'emprunt que nous s'oUicitons 
éprouve tant d'embarras, c'est insulter à la misère publique que de con- 
sommer en vains amusements une partie, même légère, de ce qui peut con- 
tribuer à la soulager; considérant que réunir dans un seul point un grand 
nombre de citoyens, dont la plupart sont aigris par l'infortune, ce seroit 
donner à la malveillance là facilité de les agiter dans les mouvements qu'elle 
cherche sans cesse à diriger contre la tranquillité de cette commune; que la 
prudence exige de prévenir le mal sans attendre qu'il soit fait pour le répa- 
rtir; considérant que le bal n'est demandé que par une très foible portion 
d'habitants, et qu'il tendroit à établir une ligne de démarcation entre ceux 
qui, en dansant, prétendroient seuls célébrer le décadi,et les autres citoyens, 
qu'aucun culte n'étant exercé maintenant dans cette commune, il n'est pas 
à craindre que le fanatisme veuille lutter contre les institutions républi- 
caines, qui. sont fortement soutenues par un grand nombre de citoyens et 
par tous les fonctionnaires publics; considérant que la célcbration du décadi 
par un bal dans le ci-devant Temple de la Raison n'est qu'un prétexte ; que 
le bat réel des pétitionnaires est évidemment d'obtenir par quelque moyen 
que ce soit le local qui leur a été refusé par l'Administration,, et de (Joniier 
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une forme plus légale à ces rassemblements, qui jusqu'à présent ne se sont 
faits que d'une manière obscure ; considérant que déjà la demande de Tou- 
verlure de ce local a été faite par les mêmes pétitionnaires pour y célébrer 
les fêtes décadaires, non par des bals, mais par un culte politique; que lors 
de cette première demande, sur laquelle l'Administration avoit consulté le 
Ministre de la Police générah, il lui a été répondu qu'elle ne dovoit pas 
acquiescera la pétition; est d'avis qu'il y a lieu d'en référer au Ministre de 
la Police. » Malgré ces oonnës raisons, l'Administration départementale, 
dont les convictions politiques suivaient une tout autre direction que la 
Municipalité, donna tort à celle-ci, et autorisa l'ouverture des bals publics 
dans la ci-devant église de Saint-Nicolas. La Municipalité, loin de protester 
contre une décision qui lui paraissait si regrettable, fit acte de soumission 
par la lettre suivante, qu'elle écrivit, le 9 Ventôse an IV, au Département : 
€ Nous recevons à l'instant votre délibération de ce jour relative à l'ouver- 
ture de la ci-devant église Saint-Nicolas, pour y donner chaque décadi un 
bal, depuis six heures jusqu'à onze heures du soir. Nous allons faire toutes 
les dispositions nécessaires pour que votre arrêté reçoive son exécution 
dès demain. » En effet, le 10 Ventôse, l'Administration municipale mettait à 
la disposition des amateurs de danse le local désigné ; mais il leur imposait 
des conditions restrictives qui prouvent sa mauvaise humeur. Les réunions 
ne pouvaient se continuer après onze heures. Elles devaient être exclusive- 
ment consacrées à la danse ; il fallait que l'enceiote fût partout complète- 
ment éclairée, et que chaque soir il y eût une garde suffisante, pour main- 
tenir Tordre. Enfin il était strictement défendu de s'introduire, sous quel- 
que prétexte que ce fût, dans les locaux ^concédés, excepté les jours et 
heures indiqués. 

On a vu par tout ce qui précède combien était difficile le rôle de TAdmis- 
Iration municipale sans cesse harcelée p?r une poignée d'agitateurs, qui lui 
faisaient une opposition des plus violentes. Dans cette pénible situation 
elle aurait eu besoin d'être énergiquement soutenue par l'autorité supérieure, 
et véritablement elle le méritait, A part le peu de fermeté dont elle avait fait 
preuve dans les dernières émeutes, on n'avait rien à lui reprocher : elle était 
animée des meilleures intentions, elle remplissait ses fonctions avec un dé- 
vouement complet, elle savait môme se prêter à des mesures qu'elle n^ap- 
preuvait pas. Loin de lui tenir compte de cette conduite si sage, l'Adminis- 
tration départementale ne vit dans ses membres que des adversaires politi- 
ques, et, comme il arrive trop souvent, devant les divergences d'opinions, 
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elle oublia les services rendus. Ed insistant auprès du Gouvernement sur la 
faiblesse des Officiers municipaux d'Àrras et sur leurs tendances réaction- 
naires, elle finit par obtenir leur révocation. Le 15 Ventôse an IV, Goffin, 
Commissaire duDiroctoire exécutif près le département du Pas-de-Calais, un 
des hommes qui favorisaient le plus le retour aux idées jacobines, se rendit 
à \a, Maison commune, et annonça qu'il était chargé par le Ministre de (a 
Police de mettre à exécution un arrêté du Directoiro,du iO de ce mois» nom- 
mant de nouveaux Officiers municipaux pour la ville d'Ârras. P uis, il fit 
lecture d'un arrêté ainsi conçu : c Considérant que TAdministration d'Ârras 
n'a pas montré, dans l'exercice de ses fonctions, la fermeté, le zèle qui con- 
viennent à des magistrats invariablement attachés à la République, et déci- 
dés à la faire triompher do ses ennemis; que déjà l'Âdmiuistration centrale 
du Département a éXé forcée d'annuler plusieurs arrêtés de cette Adminis- 
tration, notamment celui du iS Nivôse, par lequel elle avoit défendu da 
chanter au Spectacle des airs patriotiques; que les membres de l'Administra- 
tion d'Arras, loin de remplir les intentions du Département manifestées par 
son arrêté du 8 Nivôse, a écrit au contraire une lettre despectususe à l'Admi- 
nistration centrale ; considérant que,le 12 Pluviôse dernier, l'Administration 
d'Arras a eu la foiblesse de céder à une poignée de femmes ; coiïsi- 
dérant que les principes et la conduite des membres de cette Admiaistratipu 
ont excité contre eux des plaintes nombreuses, dont eux-même3 ne peuvent 
disconvenir, et qqe le mouvement arrivé à Arrast, le 12 Pluviôse, n'est qi^e 
l'effet d'un mécontentement général contre ces Administrateur^; considérant 
enfin qu'il importe d'assurer la prompte exécution dos lois et l'harpiQpiQ 
entre les autorités, et d'étouffer les causes de troubles dans une commune 
aussi intéressante que celle d'Arras ; arrête, les membres de l'Administration 
municipale du canton d'Arras sont destitués : l'Administration municipale 
sera composée des citoyens Lefebvre Cayet, ex-Procureur général syndic 
du Département, Demory, ex-AdministratHur du Département, Delevilla, ex- 
Administrateur du District d'Arras, Billion, idem, Beke, fabricant, ex-Qffioier 
municipal de la communed'Arras,Cavrois,idem,Beauvais,médecin,ex-Qfiiciçr 
municipal. L'Administration sera présidée par le citoyen Lefebvre Cayet, le ci- 
toyent Petit,ex Officier municipal,est nommé Commissaire du pouvoir exécutif 
près l'Administration communale. A propos de ccttedernière nomination, Cof- 
fin eut soin défaire observer que la destitution portée en l'arrêté n'attOJgnait 
pas le citoyen Rouvroy, qu'elle n'avoit pour but que de remplacer uu Corn- 
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missaire provisoire, tel qu'était Rouvroy, par Un Commissaire définitif 
tel que le serait Petit. 

Les fonctionnaires administratifs ne sont que trop sujets aux destitutions, 
mais ordinairement, même quand on est le plus mécontent d'eux, on leur 
épargne les expressions blessantes» Ici, rien n'était ménagé : non seulement 
des hommes honorables étaient frappés avec une rigueur excessive, mais ils 
étaient blâmés de la manière la plus amèrc. Aussi, cette révocation brutale 
fit-elle le plus mauvais effet à Arras,et les nombreux amis des Administrateurs 
disgraciés profitèrent du mécontentement général pour organiser une mani- 
festation, qui avait au moins le mérite d'être véritablement pacifique. Une pro- 
testation fut rédigée, et elle fut bientôt revêtue de quinze cents signatures, 
comprenant les noms des principaux citoyens. Cette protestation est fort 

longue : en voici quelques extraits : c Nous devons à la justification 

de ceux à qui nous avions accordé notre confiance, nous nous devons à 
nous-mêmes de prouver combien sont faux ou foibles les motifs présentés 

au Directoire pour la destitution des Administrateurs de notre choix 

Jamais ici l'exécution d'aucune loi n'a été négligée d'un jour, d'un instant. 
En transmettant à l'Administration de la commune le décret sur l'emprunt 
forcé, le Département lui prescrivit de faire sous trois jours son travail 
préparatoire : l'on passa deux nuits presque entières, et le troisième jour le 
travail fut remis. Depuis longtemps il ne reste plus ici un seul jeune homme 
de la réquisition. Les contributions, jusqu'au !•' Vendémiaire an IV, sont 
acquittées. Les eiforts des Administrateurs destitués pour soutenir l'esprit 
public et pour assurer les subsistances aux indigents surpassent tout ce que 
nous pouvons dire. 

f On les accuse d'avoir manqué de fermeté. Ah ! c'est bien plutôt parce 

qu'ils en ont eu trop que l'anarchie a provoqué leur destitution » Au 

sujet de l'arrêté relatif à la défense de chanter des airs patriotiques au 
Théâtre, la protestation s'exprime ainsi : f Le calme s'étoit maintenu dans 
cette commune pendant les premiers mois de l'Administration des nouveaux 
magistrats. Leur fermeté en imposoit aux malveillants, qui, pour s'assem- 
bler, se rendoient hors de l'enceinte de la ville. Mais un club cPamnistiés se 
forriie. Les pétitions, les dénonciations reparurent. Les complots éclatèrent 
à la Comédie. On n'y jouoit plus depuis longtemps que des airs indifférents. 
On y redemanda avec acharnement ceux qui pouvoient ranimer l'esprit 
public. L'ancien arrêté du Comité de Salut public à cet égard subsistoit tou-* 
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jours, ainsi que celui pris en conséquence par Te Conseil général, alors en 

exercice. La prudence exigeoit que Ton étouffât tout germe de discorde 

Le carillon horal de cette commune n'a jamais fait entendre que des airs 
patriotiques : on ne les proscrivoit donc pas! ...» Quant à la révocation des 
commissaires aux émigrés,la protestation explique la mesure en disant qu'ils 
avaient perdu la confiance des Administrateurs et qu'ils coûtaient par heure 

vinQt-cinq sols en numéraire Au sujet de l'arrêté qui avoit consenti à 

la réduction du prix du pain, la défense est visiblement embarrassée : elle 
raconte les faits à sa manière,et prétend que tsi TAdministration municipale 
avoit manqué devigueur elle auroitdonnésa démission; mais qu'aucontraire 
on lui doit des éloges pour avoir fait exécuter une décision contraire à la 
sienne. . . . 

c Les principes des Administrateurs, continue la protestation, ab! ils sont 
bien connus. Ils sont ceux des vrais amis des lois et de la patrie, du Gou- 
vernement et de la République. Leur conduite^ elle est à découvert dans leur 

registre aux délibérations Leur administration, nous le disons avec 

confiance, elle est sans reproche. Il n'y a eu de plaintes contre votre choix 
constitutionnel que de la part des anarchistes et des anciens tyrans de celte 

commune » En terminant, la protestation -donne des renseignements 

curieux sur la manière dont s'est opéré leremplaceraentdes anciens Adminis- 
trateurs'.tle Commissaire près le Département, est-il dit, y a mis un grand ap- 
pareil. 11 a été à la Maison commune vers six heures, accompagné dans la rue 
d'un certain nombre d'hommes et de femmes, qui entrèrent en battant des 
mains, en adressant aux Administrateurs des personnalités, en vociférant 
comme ils le faisoietit autour des échafauds de Le Bon, dont la plupart 
étoientses agents : enfin, on a sonné la cloche Joyeuse sur la demande 
de Caubrière ! » 

L'agitation causée par la destitution de la Municipalité était telle, qu'elle 
gagna même des fonctionnaires publics, assjz disposés d'ordinaire à voir 
d'un œil tranquille les changements de personnes opérés autour d'eux. Les 
Commissaires de police crurent devoir s'associer aux lé'poignages de sympa- 
thie qui étaient prodigués aux victimes de l'autorité supérieure, et allèrent 
jusqu'à donner leur domission.Les Officiers municipaux, avant de se retirer, 
écrivirent, le 15 Ventôse au IV, la lettre suivante à ceux qui offraient de 
boire avec eux la ciguë : c Sans doute, nous avons bien et légalement été élus 
par le Peuple. Le Directoire exécutif a été trompé. Eh bien! on pourra l'é- 
clairer. Nous ne savons qu'obéir. D'autres encore feront le bien après nous. 
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Secondez les. Restez à votre poste, et.par cet amour pour la tranquillité, pour 
nos concitoyens et le maintien de l'ordre, qui seuls nous avoient fait accepter 
les fonctions municipales, nous vous demandons, comme une faveur, de 
continuer celles de police qui vous ont été confiées, et nous vous déclarons 
que nous n'acceptons pas votre démission. » 

Le concert de réprobation qu'avait rencontrée la décision prise par l'Admi- 
nistration supérieure rendait fort difficile la situation de la Municipalité 
qu'elle avait nommée. Dans la composition de celle-ci on avait cherché à 
fondre entre elles les deux nuances de l'opinion publique à Arras. Les mo- 
dérés y figuraient même en majorité, et notamment le Président, Lefebvre- 
Oayet, était connu pour la sagesse de son caractère. Ces hommrs paisibles se 
trouvèrent fort gênés lorsqu'ils surent qu'on voulait se servir d'eux comme 
de drapeaux politiques, et surtout les opposer à des gens pour lesquels ils 
professaient la plus sincère estime. Deux seulement des nouveaux promus, 
Billion et Demory, assistaient à la séance où l'ancienne Administration avait 
été si sévèrement traitée. Les autres étaient absents, soit qu'ils n'eussent pas 
été prévenus, soit qu'ils pensassent qu'il était plus convenable de ne pas se 
montrer devant ceux qu'ils remplaçaient. Ils ne parurent pas davantage le 
îoi icmain, lorsqu'il s'agit de délibérer, et Billion et Demory se trouvant en- 
core seuls pour expédier les affaires, se virent obligés d'écrirela lettre sui- 
'Vante au Département : c Nous croyons devoir vous informer que nous ne 
sommes que deux Administrateurs municipaux venus à notre poste. Nous 
invitons l'Administration départementale à prendre les mesures les plus 
promptes de faire revenir près de nous les collègues que le Directoire nous 
a associés. Il est inutile de s'appesantir sur l'urgence de cette mesuro : l'Ad- 
ministration sentira que, ne pouvant opérer sans cette réunion, la commune 
d'Arrasse trouveroit sans Administration municipale.» Les mesures promp- 
tes que réclamaient les deux Officiers municipaux, qui semblaient seuls avoir 
accepté le mandat qui leur était confié, ne se firent pas attendre longtemps, 
et elles furent d'une énergie qui ressemblait beaucoup à la tyrannie : le Dé- 
partement prit le parti de contraindre ceux qu'il avait nommés à remplir 
leurs fonctions. Le 18 Ventôse an IV, il prenait l'arrêté suivant : t Considé- 
rant que le canton d'Arras ne peut demeurer privé de l'Administration que 
la Constitution lui assure sans compromettre le service public, le respect des 
personnes et des propriétés, la subsistance des indigents, et entraîner tous 
les fléaux que l'anarchie peut occasionner; arrête, jusqu'à ce qu'il en 
soit autrement ordonné,toi[s les citoyens précédemment désignés sont requis 
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de se rendre sur le champ,auprès de rAdministration municipale d'Arras, 
pour y remplir leurs fonctions; ils demeurent responsables de l'exécution de 
l'arrêté du Directoire et du présent. * Depuis te Médecin malgré luU on 
n'avait rien invenié de pareil, et ce qui est remarquable.c'est que cet abus de 
la force se produisait sous un régime aussi faible que celui qui existait alors 
en France. Telle était pourtant la crainte qu'inspirait le pouvoir, que toutes 
les résistances cédèrent devant sa volonté. Les récalcitrants s'empressèrent 
de s« soumettre, et Lefebvre-Cayet crut môme devoir se justifier du peu 
d'empressement qu'il avait mis à accepter l'honneur qui lui était déféré, t II 
ne crpyoit pas, dit-il, que ^a nomination lût un ordre (il y avoit peut être un 
peu d'ironie dans cette excuse); le mauvais état de sa santé l'avoit fait refu- 
ser; mais du moment que l'intérêt public l'exigeoit, il donneroit des preuves 
de son désintéressement en s'inclinant devant l'arrêté. » 

Quant aux commissaires de police, il ne fallut pas beaucoup d'efforts pour 
les décider à retirer leur démission, et ils le firent dans des termes encore 
plus ardents que peux dont ils s'étaient servis pour la donner. Ils déclarè- 
rent que fies lettrps par lesquelles ils avoient formulé leur refus étoient 
le fruit de l'erreur et de l'irréflexion. De tout temps ils ont donné les preu- 
ves de leur civisme, ils sont donc bien éloignés d'avoir eu llntention de man- 
quer aux pouvoirs et aux autorités. Dans la crainte qu'on ne donne une 
pareille interprétation à leur démarche, qui a pu être inconsidérée, mais 
non dictée par une intention criminelle, ils viennent désavouer et rétracter 
eux-mêmes les lettres ci-dessus. Ils s'occuperont désormais de leurs devoirs 
avec toutle zèle qu'ils y ont porté précédemment.Ils n'avoicnt donné leur dé- 
mission que sur le bruit qu'on répandoit qu'ils seroient destitués comme 
l'Administration municipale. Ils espèrent efi'acer par leur conduite l'erreur 
qu'ils se reprochent. » Ces fonctionnaires si repentants se nommaient Patu- 
reaux, Desgardin, Lambert. Beugniet, Guilluy et Lantoine : ils reconnais- 
saient, mais un peu tard, qu'il faut toujours, comme l'a dit un célèbre di- 
plomate, se méfier dû premier mouvement. La Municipalité transmit im- 
médiatement leur rétractation au Département par la lettre suivante en date 
du 50 Ventôse an IV : c Cinq commissaires de police de la commune 
d'Arras ayoient écrit à nos prédécesseurs, le 15 de ce mois, qu'ils donnoicnt 
leur démission. Par une lettre du 16, ils avoient réitéré cette démission. Us 
sont venus ce matin inviter l'Administration municipale à regarder comme 
non avenus ces actes irréfléchis et inconsidérés. Comme la démission n'avoit 
point été acceptée, nous avons cru qu'il étoitde nôtre devoir de les inviter 
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à continuer leurs fonctions. Nous sommes persuadés, d'après les sentiments 
qu'ils nous ont témoignés, qu'ils le feront avec zèle. Comme l'Administra- 
tion départementale a été instruite de leur procédé irrégulier, nous croyons 
devoir pareillement l'informer de leur retour à l'ordre. Nous croyons même 
devoir nous joindre à eux pour vous inviter à ne pas donner suite à cet 
objet, et, dans le cas où vous en auriez instruit le Directoire exécutif, de 
joindre vos sollicitations aux nôtres pour qu'il veuille bien oublier cet écart, 
le fruit de Terreur plutôt que d'une intention criminelle. » 

Quoique lePrésident de la nouvelle Administration et ses collègues eussent 
été obligés de s'incliner devant l'espèce de coup-d'état qui les portaient au 
pouvoir, la plupart ne demandaient qu'à se délivrer d'un fardeau si péni- 
ble. A force de sollicitations, presque tous obtinrent d'être remplacés. 
Le 4 Ventôse, Norman, l'ancien Administrateur du District, et Cavrois, se 
présentaient à la séance de la Commune, et remettaient sur le bureau un 
arrêté du Directoire ainsi conçu : t Ministère de la Police générale. Liberté, 
Egalité. Le Directoire exécutif informé que les citoyens Lcfebvre Cayet, 
Deleville et Beauvais, nommés Officiers municipaux de la Commune d'Arras, 
n'ont pias accepté leurs nominations; arrête, ils seront remplacés par les ci- 
toyens Norman, CornilleetAllart. » Le 28 Ventôse,Bekese déchargeait aussi 
de ses fonctions, qui passaient à Piéron cadet. Le 7 Germinal, Cornille s'était 
fait donner pjur successeur Béghin,ancien Officier municipal. Le 11 dumême 
mois,Billion avait pour remplaçant Morel,homme de loi.Enfinle 15, Beauvais 
se retirait, et Souillard lui était substitué; mais, sur le refus de celui-ci, 
ses fonctions étaient conférées à Debout.Déjà, le 1" Germinal, Petit avait dé- 
cliné la mission de Commissaire du pouvoir exécutif près l'Administration 
municipale, et Varnier, ex-administrateur du District, avait été appelé à ce. 
poste. Après un enfantement aussi laborieux, il ne restait pins qu'à donner 
un Président à l'Administration renouvelée : le 13 Germinal , Lefran 
fut investi de ce mandat. Il déclara accepter, et prêta le serment suivant : 
f Je jure amour à la République et haine éternelle à la royauté.* Ainsi, une 
combinaison nouvelle résultait du refus de presque tous ceux qui avaient été 
réquisitionnés pour remplir les fonctions municipales, et il y avait cela de 
particulier que, pour la plupart, les hommes qui venaient ainsi en second 
ordre étaient beaucorup plus prononcés d^opinion que ceux qui avaient été 
d'abord choisis par l'autorité supérieure :Arras ne gagnaitdoncrienauchange. 
Quant à l'Administration congédiée, son compte fut bientôt liquidé : on sait 

AïVaAS sous LA RÉVOLUTION, III. l? 
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qu'elle àtdit réclamé Auprès du Gouvernement contre la mesure qui Tavait 
frappée. Le 12 Germinal an IV, Varnier vint lire à la séance du conseil 
communal un arrêté signé Laréveiilière-Lepaux, et contresigné Merlin, 
Ministre de la Police, qui déclarait purement et simplement passer à l'ordre 
du jour. 

Dès leur entrée en fonctions les Officiers municipaux réclamèrent, comme 
l'avaient fait leur prédécesseurs, l'appui de Vaillant, le représentant d'Arras 
au Corps législatif. Ils lui écrivaient, le 20 Ventôse an IV : t Appelés par le 
Directoire exécutif pour remplacer TAdministrasion à laquelle nous succé- 
dons, notre premier soin a été d'aviser aux moyens de procurer la subsis- 
tance aux indigents. Nous ne sommes pas tranquilles sur cette partie intéres- 
sante. Nous vous envoyons copie de la lettre que nous adressons à ce sujet 
au Directoire exécutif. Les services que vous avez déjà rendus à la Commune 
nous sont un sûr garant que vous voudrez bien vous prêter à nous rendre le 
service important de solliciter auprès du Directoire l'obtention de notre 
demande. L'indigène augmente tous les jours, nos ressources sont pres- 
que nulles, de manière que nous sommes dans le plus erand embarrar. 
Secondez nous, nous vous en conjurons, de tout votre pouvoir. Nous espé- 
rons que vous n'abandonnerez pas nos indigents dans la circonstance criti- 
que où nous nous trouvons. Votre zèle répond du succès. * 

C'était en effet la question des subsistances qui se présentait la première 
aux préoccupations de tous ceux qui étaient chargés d'administrer la ville 
d'Arras à cette époque. Aussi, lô jour même où la nouvelle Municipalité in- 
voquait en termes si pressants l'appui de Vaillant, elle adressait au Départe- 
ment des sollicitations non moins vives, f La commune d'Arras, disait-elle, 
est tellement dépourvue de subsistances pour les indigents, que nous n'avons 
pas un moment à perdre pour bous en procurer. Nous vous transmettons la 
lettre que nous adressons au Directoire exécutif. Gomme vous connoissez 
parfaitement nos besoins en ce genre,nous ne balançons pas à vous prier de 
les confirmer par votre approbation. Nous ne pouvons répondre de la tran- 
quillité de cette commune si les subsistances manquent, t Et le lendemain, 
la lettre suivante était envoyée au Directoire : t Par votre arrêté dn iO de 
ce mois vous avez nommé l'Administration municipale d'Arras. Dévoués à 
la chose publique,nôtre preinier soin a été de rechercherles moyens qtti peu- 
vent intéresser la tranquillité dans cette commune. Nous nous sommes faits 
rendre compte de l'état des subtfistan<^s, et nous nous sommes assurés qu» 
les magasins seroient épuisés dans quinze jours. La co^mmune d'Arras est 
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très-popuIeuse,et Tindigence s'y accroît d'une manière qui mérite toute notre 
sollicitude et la vôtre. Nous avons aperçu que les moyens que la loi met à la 
disposition des autorités constituées n'ont point été négligés, mais aussi 
que, soit par insouciance de la part des contribuables, soit par pénurie, ils 
n'ont pas eu Veiïei qu'on devoit en attendre. Nous nous sommes assurés 
aussi par les renseignements que nous avons pris que les cultivateurs, guidés 
par l'appât du gain, portent leurs grains à Douai, Lille et autres plates fron- 
tières, où ils les vendent à plus haut prix, et privent nos concitoyens des 
subsistances dont ils ont besoin. Nous devons même vous ajouter que ces 
grains passent par la Belgique. Ce n'est point assez d'avoir un zèle inalté- 
rable pour le salut commun, il faut des moyens efficaces, sans quoi les 
efforts se brisent contre la loi impérieuse de la nécessité. C'est à vous, ci- 
toyens Directeurs, à nous aider dans ce moment difficile. Nous vous le répé- 
tons, il n'y a point un moment à perdre. La commune d'Arras est dans une 
circonstance particulière, et mérite toute votre attention. L'urgence du be- 
soin et le défaut de moyens ne permettent pas d'employer d'autres forma- 
lités que la demande directe que nous sommes forcés de faire. » 

La nouvelle Administration ne s'occupait pas seulement d'assurer la sub- 
sistance de la population, elle cherchait aussi à lui procurer les bienfaits de 
l'instruction. Dans ce but, elle reprit les démarches qui avaient été faites tant 
de fois pour obtenir que l'Ecole centrale du département fat établie à Arras. 
Se souvenant qu'un des directeurs, Carnot,avait longtemps habité cette ville, 
et espérant qu'il voudrait bien être favorable à ses anciens concitoyens, elle 
résolut de lui écrire pour lui demander d'intervenir dans la solution d'une 
affaire d'un si grand intérôt.Voicijla lettre qui lui fut adressée le 19 Germinal 
an IV : f Vos occupations multipliées eussent pu nous faire hésiter à vous 
envoyer la copie ci-jointe d'une pétition que nous remettons au Conseil des 
Cinq-Cents ; mais la justice de nos réclamations que vos connoissances loca- 
les vous mettent à môme d'apprécier mieux que tout autre, l'intérêt de nos 
cancitoyens, qui ont plus d'une fois fixé votre soUicitudf , tout nous fait un 
devoir de vous prier instamment de donner quelques instants à la lecture 
d'une si juste réclamation. Nous ne balançons point à croire que, pénétré 
de la justice de notre demande,vous l'appuirez auprès des membres du Corps 
législatif que vous connoissez. C'est la confiance qu'inspire une cause juste, 
c'est la vérité elle-même qui nous fit concevoir l'idée de vous l'adresser. Nous 
osons croire que notre démarche ne sera point infructueuse^et nous pensons 
même, qu'obtenant votre approbation, notre pétition obtiendra aussi lé 
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âùccès que nous avons droit d'attendre. » Le 24 Germinal, Carnot répondit : 
c J'ai reçu, citoyens, votre lettre du 19 de ce mois, adressée au Conseil des 
Cinq-Cents, relatif au désir que vous avez de voir fixer à Arras l'Ecole cen- 
trale du département du Pas-de Calais. Je ne doute pas que le Corps légis- 
latif ne se détermine,ainsi que vous le désirez, non d'après quelques intérêts 
particuliers, mais seulement d'après ceux de tous les administrés du dépar- 
tement. > On le voit, Carnot ne s'engageait pas beaucoup par cette lettre; 
aussi ne parait-il pas avoir pris bien chaudement à cœur la défense des inté- 
rêts d'Arras : du moins, s'il fit quelques efforts,ils ne furent point couronnés 
de succès. En effet, grâce aux actives démarches de Daunou, qui était Bou- 
lonnais, ce fut Boulogne qui l'emporta, quoique cette ville fût loin alors 
d'avoir autant de notoriété qu'Arras. Du reste, elle ne jouit pas longtemps 
de cette faveur, car les Ecoles centrales ne tardèrent pas à être sup- 
primées ; mais il lui resta une riche collection de livres, qui avait été distraits 
du dépôt de l'ancienne abbaye de Saint-Vaast,et qui lui furent envoyés pour 
l'usage de l'institution qu'on venait de fonder. Ces livres forment encore le 
fonds le plus précieux de la bibliothèque de Boulogne (i). 

» 

Cependant le Directoire, toujours menacé par les intrigues royalistes et 
les conspirations jacobines, venait de prendre, le 25 Germinal an IV, des 
mesures extraordinaires pour se prémunir contre les dangers que lui fai- 
saient courir ces deux partis extrêmes. Le lendemain, une proclamation 
faisait connaître aux habitants de Paris les moyens de sûreté dont il avait 
cru devoir user pour assurer la paix publique. Cette proclamation fut lue, le 
6 Floréal, dans la séance du Conseil communal d'Arras, et aussitôt! l'Admi- 
nistation frappée, ce sont ses expressions, de l'énergie dont elle est écrite, 
énergie qui a toujours animé le Directoire exécutif, et qui doit animer tous 
les vrais patriotes », arrêtait que cette proclamation serait publiée à son de 
trompe et affichée à l'entrée de la Maison commune. 

Si les moyens de préservation adoptés par le Directoire effrayèrent les Cli- 
chiens, ils ne firent qu'exciter ,les anarchistes. La conspiration de Babeuf 
s'organisa, et faillit renverser, non seulement le Gouvernement, mais la 
société tout entière. Découverte le 21 Floréal an IV (10 mai 1796). elle 
amena l'arrestation des principaux conjurés, parmi lesquels on n'est pas 
étonné de trouver Darthé, un des hommes les plus violents d'Arras pendant 

(1) Il existe aux archives départementales etu Pas-de-Calais une volumineuse 
liasse, contenant toute la correspondance relative à cette remise de Hyres. 
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la Terreur et qui faisait trembIer(Joscph Le Bon lui-même. La nouvelle de ce 
grand événement transporta de joie les réactionnaires d'Âi*ras, qui étaient 
fort abattus depuis que TÂdministration départementale avait remis en 
place presque tous ceux que le 9 Thermidor avait évincés. Suivant leurs 
habitudes, ils se livrèrent à des manifestations bruyantes, qui commencèrent 
par être un embarras pour la Municipalité, et finirent par devenir un danger 
pour la paix publique. Ils présentèrent une pétition tendant c à faire «onner 
«/(^j^^i^e en réjouissance de la victoire remportée par le Directoire sur les 
ennemis intérieurs de la République, en découvrant et déjouant dans 
son origine la conjuration ourdie par les anarchistes contre la Constitution 
de 1795. » L'Administration municipale aurait bien voulu éviter de laisser 
se produire cette explosion de satisfaction, qui pouvait avoir de fâcheuses 
conséquences; au^si, dans la séance extraordinaire convoquée par le Prési- 
dent, le 27 Floréal, pour'délibérer sur la pétition chercha-t-on à éluder la 
difficulté. Un membre dit que, c TAdministration avoit été pénétrée, comme 
tous les bons citoyens, de la plus vive indignation contre les conspirateurs, 
qui dévoient mettre à mort les premiers agents duGouvernementafin de par- 
venir plus vite^à leur projet.quiétoit de renverser le régime établi par la Cons- 
titution, et de le remplacer par le code anarchique de 93, ou par toute autre 
tyrannie ; qu'elle a ressenti pareillement et partagé, avec tous les viais amis 
de la patrie, la joie de voir triompher la République de ses ennemis inté- 
rieurs ; que si l'Administration avoit reçu des pièces officielles sur cette 
conspiration, elle se seroit déjà empressée de les communiquer aux citoyens 
par une proclamation, en faisant sonner la cloche Joyeuse ; que la demande 
formée par les pétitionnaires ne peut être accueillie, attendu que ce seroit 
troubler le repos des citoyens, qui ne pourroient être instruits du sujet de 
la joie commune ; que cette mesure, si elle étoit adoptée, paraîtroit à juste 
titre révolutionnaire. En conséquence, il proposa d'ajourner la décision. » 
L'assemblée se rangea à cet avis; mais ce n'était que reculer pour mieux 
sauter. Le lendemain, les sollicitations devinrent plus pressantes, et la 
Municipalité fut obligée de prendre la délibération qui suit:c Considérant 
qu'il résulte des journaux, qui ont rapporté textuellement les messages du 
Directoire au Corps législatif que la République a couru des dangers par la 
conspiration ourdie contre la Constitution ; que cette conspiration étant 
déjouée, et les conspirateurs arrêtés, c'est une victoire remportée cootre les 
ennemis de l'intérieur ; que les victoires remportées par nos armées sur 
les esclaves des rois étant célébrées par des marques d'allégresse, celles rem* 
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portées sur les partisans de Tanarchie et les conspirateurs de l'intérieur 
doivent Têtre pareillement ; que si les vrais républicains se sont réjouis de 
la victoire remportée sur les royalistes en Vendémiaire, ils ne doivent pas 
témoigner moins de joie de celle que le Gouvernement vient de remporter 
sur les anarchistes ; arrête : la cloche Joyeuse sonnncra depuis onze heures 
jusqu'à midi. » 

Ce qui était à craindre arriva. Les meneurs ne se bornèrent pas à célébrer 
par une joie bien légitime la victoire de Tordre sur Tanaichie, ils profitèrent 
de Texallation des esprits pour exciter ks citoyens à des repré^^aillcs con- 
damnables. Le 28 Floréal, les commissaires de police étaient introduits dans 
la salle des séances de l'Administration municipale, et annonçaient c qu'un 
rassemblement nombreux, ayant à sa tête une musique bruyante, parcouroit 
les rues et les places, avec des chants d'allégresse, en réjouissance de la dé- 
couverte de la conspiration ourdie par Gracchus Babeuf et complices contre 
le Gouvernement ; que le rassemblement portoit des bannières avec ces ins- 
criptions : Humanité^ FeiTneté, Constitution de 1795; que d'abord ce ras- 
semblement avoit été tranquille, mais qu'ensuite des individus en faisant par- 
tie s'étoientpermisdes propos insultants et provocants contre d'autres indivi- 
dus, et qu'ils s'étoient portés à casser les vitres dans différentes maisons, 
entr'autres celles des citoyens Gilles, horloger, et Forgeois Duroyon. » 
L'Administration n'aurait pas mieux demandé que d'agir énergiquement 
contre ses secrets adversaires, qui se mettaient en dehors do la légalité; mais 
les circonstances n'étaient pas favorables : il fallut prendre des gants pour 
réprimer ledésordre.Un arpêté,qui décèle les hésitations du Corps municipal, 
fut rendu à la suite du rapport des commissaires de police, il est ainsi conçu: 
c Considérant que le rassemblement, sans doute innocent dans son principe, 
peut devenir dangereux, parce que des malveillants peuvent se glisser parmi 
les bons citoyens, arrête : les commissaires de police recevront par écrit les 
plaintes des citoyens qui ont été insultés et les dépositions des témoins, et 
prendront tous les moyens quelcslois indiquent pour dissoudre le rassemble- 
ment ; arrête en outre que le général de brigade, Fuzier, sera requis de faire 
circuler des patrouilles. » 

Ces précautions n'empêchèrent pas que ceux qui avaient encouru la dis- 
grâce des réactionnaires ne continuassent à être molestés. A huit heures du 
soir, Meurice, employé dans les bureaux du Département, se présentait de- 
vant les Administraleursmunicipaux,et leur annonçait que «des malveillants 
menaçant de piller les maisons des citoyennes Forgeois Duroyon et Meu- 
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rice,il s'étoit transporté chez le citoyen Desgardin» commissaire de police de 
la section, pour l'eagager à se rendre sur le lieu du rassemblement ; mais 
que celui-ci ayant refusé, il s'étoit élevé une rixe entre Desgardin et lui, à la 
suite de laquelle il éttfit accouru vers la Municipalité pour faire prêter main 
forte à la loi, et maintenir la sûreté des personnes et des propriétés. » I^es 
Officiers municipaux, ainsi mis en demeure, prirent l'arrêté suivant : i Le 
Commandant de la force armée se rendra sur champ au lieu où sont rassem- 
blés les malveillants dénoncés par le citoyen Mcurice , les dissipera, et len 
arrêtera s'ils font résistance. » La Municipalité avait déjà adressée la lettre 
suivante au général Fuzier : c La nuit approche. La réunion des citoyens 
qui a parcouru les rues de cette commune- avec la musique n'est pas encore 
dissipée. Nous apprenons qu'elle s'est portée au faubourg St-Nicolas. Les 
têtes peuvent être échauffées par la boisson. C'est donc ù présent que là sur- 
veillance doit être redoublée. Nous désirons savoir si les patrouilles sont en 
activité. Nous vous invitons aussi à faire exécuter la ^ retraite par les mili- 
taires. Enfin nous vous recommandons toutes les mesures que vous croirez 
utiles pour le maintien de l'ordre. > Ceux qu'on appelait les malveillants 
jugèrent prudent de ne pas pousser plus loin'^eurs démonstrations, et les 
Administrateurs étant restés en séance jusqu'à onze heures, apprenaient 
successivement des divers commandants de patrouilles que le calme était 
rétabli, et que les citoyens avaient regagné leurs domiciles. 

Le lendemain, 29 Floréal, la Municipalité écrivait aux Juges de Paix : 
f fl*er, à la suite d'une promcDade nombreuse, qui a eu lieu dans cette com- 
mune, des citoyens ont été insultés par des malveillants; leurs propriétés 
ont été violées. Il est inutile sans doute d'activer la surveillance, mais notre 
devoir nous prescrit de vous instruire de ce qui est venu à notre connois- 
sance » Il était d'autant plus important d'être sur ses gardes que le danger 
n'était pas entièrement passé, et que, si l'autorité n'eût fait bonne conte- 
nance, les désordres auraient recommencé. C'est ce qu'établit la lettre sui- 
vante écrite, ce même jour, 29 Floréal, par la Municipalité au général Fu- 
zier: < Plusieurs rapports nous apprennent qu'il doit se faire aujourd'hui 
une nouvelle promenade semblable à celle qui a eu lieu avant-hier. Le résul- 
tat de la première ayant troublé l'ordre public, nous sommes bien décidés à 
en empêcher une seconde. La garnison, dit-on, doit être invitée à partager 
cette promenade. L'esprit qui anime les défenseurs de la patrie est ami de 
Tordre ; ils doivent éviter de se trouver dans des rassemblements qui peu- 
vent le troubler. Nous vous invitons, citoyen Général, à donner les ordres 
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nécessaires pour que les défenseurs de la patrie, composant la garnison 
d'Arras, ne forment et ne se trouvent dans aucun rassemblement quel- 
qulnnocent qu'il soit dans son origine, parce que les malveillants se glis- 
sant toujours parmi les bons citoyens, ces rassemblements puissent par 
être dangereux. » 

Ainsi la garnison d'Ârras n'était pas à Tabri du soupçon de faire cause 
commune avec les perturbateurs. Déjà dans une lettre écrite, le 23 Floréal, 
la Municipalité avait signalée cette fâcheuse disposition au général Fuzier, 
qualifié de commandant à Arras, Bapaume et Saint-Pol. Elle lui disait: 
€ L'intérêt que vous prenez à la tranquillité publique (i) et Tharmonie qui 
doit régner entre lés citoyens, nous engage à vous annoncer que les trois 
individus qui ont insulté, décadi dernier, les officiers de la garnison ont 
été condamnés *hier par le Tribunal de simple police à trois jours de pri- 
son Nous sommes persuadés que la garnison est animée d'un vrai 

républicanisme, étrangère à tous les partis et ne connoissant que la loi. 
Cependant l^s renseignements qui nous sont parvenus nous apprennent 
que quelques individus casernes au quartier Héronval ont tenu les propos 
les plus malveillants contre les citoyens de cette commune indistinctement. 
Ils crioient dans les rues : à bas les Jacobins ! à bas les TerTOî^iste-s ! Il faut 
en finir aujourd'hui ! Il faut que nous leur passions nos sabres à travers le 
coi^ps ! Vous savez apprécier de pareils propos, qui ne peuvent être tenus que 
par des malveillants, qui veulent le trouble et les massacres. C'est avec de 
pareils hurlements qu'on a égorgé les patriotes dans le Midi de la France. 
On nous a même rapporté que des cris tendant au rétablissement de la royauté 
avoientété entendus de leurs bouches. Nous vous dénonçons ces faits afin 
que vous fassiez surveiller plus particulièrement quelques individus de la 
garnison, qui peuvent être comparés à ceux qui crient vaguement, dans 
une commune tranquille, il bas les chouans! Il faut égorger les chouans ! Nous 
voulons Toxécution delà loi, le maintien du gouvernement constitutionnel, 
la paix, l'harmonie entre les citoyens. Nous ne souffrirons aucune espèce 
de tyrannie. Tels sont les principes dont nous ne nous écarterons jamais. » 
Celte théorie était certes très orthodoxe ; mais, quoique fissent les agents du 
Gouvernement, la nation s'en éloignait de plus en plus, et courait tête bais- 
sée vers la tyrannie, 

(1) Lô général Fuzier devait d'autant plus s'intéresser à la tranquillité de cette 
ville, qu'elle devint pour lui un pays d'adoption: son fiis s'y est marié, et sa fa- 
mille l'a longtemps habitée. 
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Le mouvement réactionnaire était alors tellement prononcé que Ton s^n- 
dignait toutes les fois que des hommes, qui avaient plus ou moins trempé 
dans les œuvres de 93, obtenaient quelque emploi public. C'est ainsi que 
Turlure ayant été nommé juge au Tribunal séant à Arras, des réclama- 
tions s'élevèrent de toutes parts contre ce choix, et que le Gouvernement 
fut obligé de lui retirer cet emploi. Une lettî e revêtue d'un grand nombre 
de signatures fut à cette occasion adressée au l'irectoire. Elle était ainsi 
conçue : « La commune d'Arras a appris avec un douloureux souvenir que 
le Directoire avoit appelé à remplir les fonctions délicates de la magistra- 
ture un homme, qui, complice du scélérat Le Bon, Ta aidé énergiquement, 
comme juré, à faire à grands flots couler le sang innocent. Elle a applaudi 
au courage vraiment patriotique du Tribunal qui a élevé la voix contre la 
nomination de Turlure, et au zèle de la dépulation qui a secondé le vœu des 
citoyens de ce département (1) Elle félicite le Directoire de ce que, dans cette 
occasion, il a donné quelque attention à la plus juste des réclamations, et 
de ce qu'il a révoqué un choix qui souilloit ses registres. Hélas ! 11 avoit été 
trompé ! Trop de confiance dans des hommes contre lesquels s'élève l'opi- 
nion publique, l'expose encore à des^rt*eurs. Et pourquoi maintenir dans 
les postes importants des hommes que leurs principes ultra-révolutionnai- 
res dévoient en éloigner ? Pourquoi le Directoire s'en rapporte-t~il à Buis- 
sart,(2) son commissaire près le Tribunal de police correctionnelle d'Arras, 
pour, sur sa présentation, choisir un Turlure, juré de Le Bon, et le cons- 
tituer juge de la vie, de l'honneur et de la fortune de ceux dont il avoit 
juré la mort ou des enfants de ceux qu'il avoit envoyés à Téchafaud ? Le 
Directoire ignore donc que ce Buissartjouoit un rôle fameux par sa scélé- 
ratesse dans la conspiration de Robespierre; il ignore donc que ce Buissart, 
ce misérable, comme le définit Courtois, dans 'son rapport, conseilloit au 
tyran de la France de détruire l'aristocratie mercantile, comme il avoit dé- 
truit celle des nobles et du clergé. Tant que le Directoire maintiendra de pa- 
reils choix, jusqu'à ce qu'il prête l'oreille aux réclamations des bons ci- 
toyens, jusqu'à ce qu'enfin il repousse des fonctions publiques les hommes 



(1) Il est à remarquer qu'ua seul membre du Tribunal refusa de s*associer à 
cette démarche : ce fut Hacot, san» doute^ à cause de ses antécédents révolution- 
naires. 

(2) Dans sa y asit/îca^ton, Buissart dit: je déclare que quand j'ai proposé Tur- 
lure pour remplir les fonctions de juge^j'ignorois qu'il eût été juré au Tribunal 
révolutionnaire de Le Bon . 
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qui ont partagé les sentiments de nos bourreaux, et qu'il appelle les hom- 
mes désintéressés et vertueux, il expose la Constitution à ne pas recevoir 
cette imposante autorité, qui doit la consolider, et la rendre chère à tous 
les François. Mais Tacte de justice qu'il vient de faire, en éloignant un 
monstre du Temple de Thémis» donne à cette commune, à tous les habitants 
de ce département, à la France entière, l'assurance que bientôt il reviendra 
sur tous le» choix surpris à sa religion. Salut et respect. » Ces paroles indi- 
quent assez tout le chemin que la réaction avait fait à Arras depuis le Direc- 
toire. On ne se bornait plus à. se défendre contre ceux devant lesquels on 
tremblait jadis, on prenait à leur égard une attitude offensive. Bien plus, 
on se croyait en droit de donner des conseils au Gouvernement : on criti- 
quait ses choix, on lui interdisait de nommer tels ou tels individus. La fu- 
sion des partis était er* exécration auprès de ceux qui se croyaient définitive- 

4 

ment vainqueurs, ils voulaient tout pour eux, et n'entendaient pas qu'on 
pardonnât à leurs ennemis^ montrant ainsi que, dans les changements poli- 
tiques, la conciliation n'est trop souvent qu'un vain mot, et que ceux qui 
dominent, qu'ils soient réactionnaires ou exaltés, consentent difficilement à 
ouvrir leurs rangs à ceux qu'ils ont combattus. 

Malgré cette diversité si profonde des opinions à Ârras, il y avait 
un point sur lequel il fallait bien au moins paraître d'accord, c'était, l'admi- 
ration pour les héroïques succès que les armées françaises remportaient 
alors, et la joie avec laquelle ils devaient être accueillis. Le 2 Prairial an IV, 
un des membres de l'Administration municipale donnait lecture à $es collè- 
gues d'un journal « contenant des lettres officielles du général en chef de 
l'armée d Italie, et du commissaire du Gouvernement près cette armée, qui 
annonçaient une nouvelle victoire remportée par les colonnes républicaines 
sur les Autrichiens à Lodi ot au passage de l'Adda.et que les stipendiaires de 
l'Autriche, ayant Beaulieu à leur tête, fuyaient à travers les états de Venise. 
11 lisait aussi la séance du Conseil des Anciens, de laquelle il résulte que le 
traité de paix, conc'u parle Directoire iavec la Sardaigne, est définitivement 
notifié. » Sur cette communication, là Municipalité prit la délibération sui- 
vante : f Considérant qu'il est du devoir des hommes libres de célébrer les 
victoires remportées par les défenseurs de la République; considérant que 
le bonheur et l'affermissement de la République dépendent principalement 
des succès de ses armées contre les esclaves des rois coalisés, ennemis de 
notre liberté; que ces rois ne feront la paix que lorsqu'ils y seront forcés 
par nos victpires ; considérant que la Sardaigne vient de mettre bas les ar- 



-ger- 
mes et reconnoltre enfin la République ; que la paix conclue avec cette puis- 
sance étrangère est une victoire éclatante, et contre les rois coalisés, et con- 
tre tous les ennenais de la République ; que tant de lauriers cueillis et une 
paix aussi glorieuse doivent être célébrés par des sons d'allégresse et la joie 
des bons citoyens ; arrête,, la cloche Joyeuse sonnera depuis midi jusqu'à 
une heure. » Le 22 Prairial, des manifestations de joie accueillaient égale- 
ment les succès obtenus en Allemagne. Dans la séance de l'AdAinistration, 
un des Officiers municipaux annonçait que Tarmée de Sambre et .Meuse ve- 
nait de donner encore de nouvelles preuves de sa valeur, en remportant une 
victoire complète sur les Autrichiens, qui avoient été forcés d'abandonner la 
Sieg, après avoir perdu deux mille quatre cents hommesJl proposait et faisait 
adopter de « faire sonner Joyeuse, depuisonze heures jusqu'à midi, elde pla- 
cer au bâton pendant ce temps le drapeau tricolore. »0n était persuadé alors 
que ces succès, consolidaient la République ; on ne voyait pas qu'ils condui- 
saient tout droit à la monarchie. Au point de vue républicain les royalistes au 
raient pu s'en montrer affligés,mais ils étaient encore obligés de dissimaler,et 
cachaient leurs' véritables sentiments sous des dehors de respecta la Constitu- 
tion. Sincères ousimulées,lesmarquesdelasatisfaction furentdoncgénérales. 
Ces succès de nos armées étaient dûs pour une forte partie au rétablissement 
de la discipline, qui avait fait de grands progrès depuis que le Gouvernement 
nese montrait plus disposé à donnertoujours raison aux soldats contre leurs 
cnefs. La désertion surtout était devenue moins fréquente. Mais bien des 
abus existaient encore, ainsi que le constate une délibération de l'Adminis- 
tration départementale du 19 Pluviôse an IV, motivée par les réquisitions 
du Commissaire du Directoire exécutif. Voici comment s'exprimait ce fonc- 
tionnaire : « Citoyens administrateurs. Je vous annonce avec satisfaction 
l'exécution de votre arrêté du 27 Frimaire dernier, contre la désertion. De 
tous les points de ce déparlement des militaires, autrefois sourds à la voix 
de Phonneur, entraînés par des conseils perfides, s'empressent aujourd'hui 
de rejoindre leurs drapeaux et vont grossir les phalanges républicaines. 
J'espère pouvoir annoncer bientôt à l'Administration, que le sol de ce Dé- 
partement n'est plus souillé de la présence d'un déserteur. Ce ne sont pas 
de nouvelles mesures contre ce mal, qui disparait chaque jour, que je ré- 
clame dans ce moment, mais la suppression d'un abus sur lequel doit porter 
toute votre attention, puisqu'il devient nuisible et à la tranquillité publique 
et aux intérêts de la patrie. Le royalisme, semblable au Protée de la fable, 
sait emprunter toutes les formes pour parvenir à la destruction de la fbrlu- 
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ne publique^ II vienl de mettre en usage un système bien perfide» bien dan^ 
gcreux, et ses efforts ne sont malheureusement pas sans succès. Les militai- 
res, en abandonnant leurs drapeaux, apportèrent presque tous avec eux leurs 
armes et leurs habillements. Forcés aujourd'hui à rejoindre, ils ont la 
criminelle audace de retourner les mains vides et revêtus de haillons. Arri- 
vés à leurs corps, la République se trouve obligée de les habiller, de les 
armer de nonveau, tandis que les effets, que les armes qu'elle leur avoit don- 
nés restent chez leurs parents. Calculez, citoyens Administrateurs, les suites 
funestes que peut entraîner un aussi criminel abus. Voyez d'un côté les 
armes éparses dans toutes les commuij^es, et dont on peut faire le plus dan- 
gereux usage, de Tautre le trésor public obligé de faire des frais immenses 
pour équiper plusieurs fois dans Tannée des lâches qui plusieurs fois ont 
abandonné sa cause. » Pour couper court au mal, les Administrateurs pri- 
rent un arrêté qui prescrivait à toutes les Administrations municipales de 
faire immédiatement des proclamations enjoignant à tous les habitants de 
leur circonscription respective de déclarer et déposer dans trois jours pour 
tout délai au greffe de chaque Administration les armes de toute espèce 
appartenant à la République, qui seraient en leur possession, ainsi que les 
habillements, équipement, linge, etc. qu'auraient laissés chez eux les défen- 
seurs de la Patrie. Les Commissaires, puis les Municipalités étaient chargés 
de dénoncer aux Juges de Paix, les maisons où ils pensaient qu'étaient dé- 
posés.des armes et effets.et les Juges de Paix étaient tenus d'opérer des per- 
quisitions dans ces maisons. Tout contrevenant devait être poursuivi comme 
dilapidateur et voleur et puni suivant la rigueur des lois. La résolu- 
tion étîit bonne en soi. Mais ne pouvait-on pas faire rentrer l'Etat dans ce 
qui lui appartenait sans imputer au royalisme des faits dont il était parfai- 
tement innocent? 

Les partisans des anciennes coutumes essayèrent à cette époque de faire 
revivre les feux de joie, qui avaient eu jadis tant de vogue à Arras. A l'occa» 
sion de la Saint-Jean, ils voulaient renouveler le feu qui se faisait sur la 
Grande-Place ; mais leur tentative échoua, la Municipalité ayant refusé de 
donner l'autorisation nécessaire, par la raison qu'on pourrait y voir une 
manifestation religieuse, et qu'elle présentait des dangers d'incendie. Voici 
l'arrêté qu'elle prit à cet égard, le 6 Messidor an IV : « L'Administration ins- 
truite qu'on vouloit renouveler les feux de la Saint-Jean; considérant que 
ces feux publics, qui se faisoient annuellement,peuvent être icgardés comme 
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des signes extérieurs d'un culte; que d'ailleurs ils peuvent occasionner des 
accidents et donner lieu à des querelles, défend d'en faire. » 

Repoussés de ce côté, les réactionnaires cherchèrent à organiser une ma- 
nifestation à l'occasion de Tanniversaire des événements de Thermidor. Ils 
espéraient mettre l'Administration dans l'embarras : en effet, si*elle repous- 
sait le projet,elle s'exposait à être signalée comme favorable aux Terroristes, 
si elle l'autorisait, elle paraissait incliner vers le royalisme. Entre ces deux 
écueils, elle jugea qu'il valait mieux interdire toute manifestation, dussent 
ses intentions être calomniées. Voici la délibération qu'elle prit le 9 Ther- 
midor an IV : c Vu la pétition d'un certain nombre de signataires, disant 
que le 1 Thermidor, jour consacré à célébrer la fête de là chute du Décem- 
virat, ils se proposoient de faire une promenade publique; considérant que, 
quelle que prudence qu'apporteroient les pétitionnaires dans cette prome- 
nade, ils ne peuvent être certains que quelques malveillants ne se mêleront 
pas parmi eux; que, par suite, il seroit dangereux d'accorder cette demande, 
qui pourroit augmenter les troubles, qui malheureusement ne sont que trop 
réels; considérant que le devoir des Administrateurs est d'examiner le ré- 
sultat que peut avoir une démarche avant de l'approuver; considérant que 
Ihs circonstances dans lesquelles les pétitionnaires forment leur demande ne 
boDt pas ordinaires, puisque l'ordre public est altéré depuis plusieurs jours 
par des secousses qui déjà ont compromis la sûreté des personnes; arrête, 
vu les circonstances, on ne peut approuver la promenade susdite. » 

C'est sans doute pour donner une plus grande garantie à la sécurité des 
personnes que la Municipalité poursuivait en ce moment la réalisation d'un 
projet de première utilité, l'éclairage permanent de la ville. Les malheurs 
publics avaient eu pour eflet de tarir tellement les ressources municipales 
que cet éclairage, qui était organisé dès avant la Révolution, avait dû être 
interrompu. On juge des désordres qui en résultaient,surtout dans un temps 
où les haines privées se donnaient si facilement carrière. Aussi, un des vœux 
les plus ardents des Administrateurs était-il de rendre à leurs concitoyens 
les lumières, dont ils avaient si grand besoin. Pour compléter la somme né- 
cessaire à la réorganisation de ce service, ils adressèrent, le 28 Thermidor 
an IV, la demande suivante au Ministre de l'Intérieur : c Appelés à l'admi- 
nistration d'une commune populeuse, connue ,par les malheurs qui Tout 
longtemps désolée, actuellement encore exposée à quelques secousses que 
l'opposition des partis y a plusieurs fois renouvelées, et que nous espérons 
cependant voir cesser, tant par la surveillance exacte que nous apporterons 
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pour les comprimer, que parce que les uns et les autres reconnaîtront enfin 
qu'enfants d'une moue famille, qu'elles qu'aient été leurs opinions et leurs 
erreurs, ils doivent vivre en frères, nous nous trouvons dans la nécessité de 
former auprès de vous une demande, qui nous a paru mériter toute votre 
attention, demande que vous accorderez d'autant plus facilement qu'elle a 
pour objet l'utilité et la tranquillité publiques, dont votre sollicitude pater- 
nelle s'occupe sans cesse. Depuis plus de vingt ans notre commune avoit 
l'avantage d'être éclairée, ses ressources lui en procuroient les moyens. Ce 
service n'a point eu lieu l'année dernière, parce que l'Administration, qui 
nous a précédés, n'avoit pas plus que nous des ressources pour l'activer. 
Cette année, les circonstances sont plus impérieuses : l'illumination est né- 
cessaire. Les bons citoyens veulent bien se cotiser, mais cela ne suffit pas : 
nous sommes obligés d'avoir recours au Gouvernement. C'est une justice 
que nous réclamons. Plusieurs communes populeuses l'ont obtenue à plu- 
sieurs époques, celle de Paris notamment. Comme elles, Ârras est fille 
du Gouvernement, comme elles, elle a des droits à votre sollicitude 
paternelle. » 

Ce langage patriotique était tenu par une Administration presqu'entière- 
ment renouvelée. En effet, le 17 Prairial précédent, Constantin Norman avait 
demandé à être relevé de ses fonctions d'Administrateur, par la raison que 
4 des circonstances impérieuses le forçoient à faire différents voyages hors 
de la commune, et que ces fréquentes absences pouvoient nuire au service. » 
Le 21 Thermidor, deux. membres avaient été nommés pour compléter l'Ad- 
ministration municipale : c'étaient Rochefort et Gabriel Le Blond. Déjà Re- 
nard et Gosse avaient été choisis précédemment : ils prêtèrent tous serment 
dans la séance du 26 Thermidor. 

Les Administrateurs continuaient à avoir la plus grande peine à tenir la 
balance égale entre les partis. Les réactionnairs surtout, qui voyaient leur 
nombre augmenter de jour en jour, ne gardaient plus de mesure : ils en 
étaient venus à insulter les représentants mêmes de l'autorité. C'est ce qui 
arriva à la représentation d'une pièce de théâtre intitulée la Pauvre Femme : 
un spectateur, se tournant vers Coffin, commissaire du Directoire près le Dé- 
partement,qui était alors dans sa loge, lui cria : scélérat de Jacobin! Coffin, 
ainsi apostrophé, fit baisser le rideau. Là dessus, nouveau tumulte, une 
partie du public se récriant contre cet acte arbitraire, et l'autre murmurant 
de ce qu'on interrompait son plaisir. Les tergiversations de la Municipalité 
furent assez si?igulières en cette conjoncture. Voulant paraître soiUenir le 
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hautfonclionnaire qui était attaqué.ellc interdit la pièce.Ie 19 Fractidor; mais, 
craignant de trop froisser Topinion dominante, elle rapporta bientôt son 
arrêté, sous le spécieux prétexte que la désapprobation qui s'était mani- 
festée, ne s'adressait pas à Coffîn, mais avait pour, cause la privation du 
spectacle. 

Les réactionnaires artésiens n'entendaient pas entrer dans les voies 
de Conciliation indiquées par la Municipalité. Ils voulaient se débarrasser de 
Cofûn, et ils profitèrent de rincident de la salle de spectacle pour exiger sa 
révocation. Dans ce but, une plainte revêtue d'un grand nombre de signa- 
tures fut envoyée aux Représentants du peuple composant la députation du 

Pas-de-Calais. Il y était dit : c Les 16, 17 et 18 de ce mois l'on a donné 

au Théâtre : la Pauvre Femme, pièce qui n'avoit pas encore été jouée à 
Arras. Let; deux premières représentations ont été parfaitement tranquilles. 
A la troisième se trouvoitCoffln. Vers le milieu de la pièce, un citoyen du 
parterre lâcha quelques épithètes dont Goffin se fit l'application. Aussitôt, il 
prend un arrêté pour faire baisser la toile. Les réclamations de plus de six 
cents personnes furent inutiles. La force armée, qu'il avoit mise en réquisi- 
tion, fit exécuter l'ordre arbitraire du nouveau Le Bon Nous ne cesse- 
rons de vous prier, citoyens Représentants, de provoquer de toutes vos 
forces la destitution de Coffin et des autres amnistiés destitués qu'il a fait 
appeler par le Directoire à des fonctions publiques! Si ces individus sont, à 
cause de leur immoralité, de leurs liaisons et de leurs principes anarchistes, 
expulsés des communes où se discutent des intérêts majeurs, pourquoi 
seroient-ils ailleurs honorés de la confiance du Directoire? Pourquoi scroient- 
ils appelés ailleurs à remplir des postes importants ? Pourquoi seroient-ils 
ailleurs revêtus d'un caractère fait pour dirigeir l'esprit public?.... Citoyens 
Représentants, nous nous reposons sur votre zèle. Faites régner le bonheur 
dans ce département. Faites le purger des scélérats qui le troublent sans 
cesse. Eclairez le Directoire sur les choix qu'on lui a surpris. Pour nous, 
nous ne cesserons de. réclamer justice. Et par la publicité de cette lettre et 
par toutes nos démarches nous voulons que nos concitoyens, nous voulons 
que la postérité sachent que nous avons faU tout ce qui étoit en nous pour 
délivrer le département eî notre commune de fonctionnaires indignes de la 
confiance publique. » On voit par là quel était en ce moment l'état des cho* 
ses : d'un côté, le flot toujours montant de la réaction, qui veut tout ren- 
verser ; de l'autre, les efforts du Gouvernement, qui cherche à maintenir le 
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principe républicain. Ces deux éléments sont devenus inconciliables : une 
crise peut seule trancher le différend. 

Les querelles de parlis exerçaient même leur influence sur la concession 
du privilège de la salle de spectacle. S'il faut en croire Nyon Dupré, un 
• Directeur du Théâtre, qui avait acquis une certaine notoriété par les pièces 
réactionnaires qu'il avait fait représenter, il se serait vu refuser par les auto- 
rités le privilège qu'il sollicitait, précisément à cause de s<^s opinions contre- 
révolutionnaires. Le factum qu'il publia à cette occasion est assez intéressant 
par les détails qu'il fournit sur la gestion du théâtre d'Arras. En voici quel- 
ques extraits :f Je crois devoir affirmer âmes concitoyens l'authenticité d'un 
fait qui prouve qu'on ne réussit pas toujours à vouloir faire le bien »; et, 
après ce préambule,rauteur donne la copie d'une lettre écrite par lui, le 17 
Frimaire an V, à ses concitoyens. Celte lettre était ainsi conçue :t Le citoyen 
Nyon Dupré louant à loyer pour l'année la salle des spectacles pour comé- 
dies, bals, redoutes, à dater du 1" Floréal, terme où finit Tannée du Direc- 
teur actuel jusqu'au 30 Germinal de Tan VI, etc., aux clauses et conditions 
suivantes : 1" Le prix de la location sera de quinze cents livres pour l'année ; 
2»lepaiement se fera en douze parties, de mois en mois, à raison de cent 
vingt-cinq livres en munéraire chaque mois; 3° le mois sera toujours payé 
d'avance ; 4^ le locataire propose de procurer, dans le courant de l'année, 
quatre troupes différentes,* qui se succéderont tous les trois mois, alterna- 
tivement comédies, opéras. . . . (1 ). Vous voyez, citoyens, les avantages réels 
de mes propositions, tant envers la commune, qu'envers les indigents, qui 
ont un revenu sur la salle, le prix se trouvant augmenté de sept cents livres, 
car, cette année, il se montera à peine à huit cents livres. Le second avan- 
tage est pour mes concitoyens, qui jouiront, pendant l'année, de quatre trou- 
pes différentes, et, dans cette variété, je vois aussi le bien des artistes, ou ce 
plan sera remplacé par des actionnaires, comme à Lille. Un magasin de cos- 
tumes et de musique, dont je suis possesseur, me met à même de faire cette 
entreprise, impossible à tout autre. » 

Malgré tous ces avantages, la demande de Nyon Dupré fut rejctée, et le 4 
Nivôse, il écrivait la lettre suivante à l'Administration municipale : « Votre 
arrêté du !•' Nivôse, qui porte qu'il n'y a pas lieu à délibérer, quant à pré- 
Ci) Ainsi, dans ce temps^ on trouvait des Directeurs de théâtre qui jouaient 
toute l'année et qui, non seulement n'exigeaient pas de subvention, mais 
payaient un prix de location pour la salle de spectacle. Les choses sont bien chan- 
gées / 
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sent, sur une pétition du 17 FVimaire n'annonça pas une exclusion formelle. 
Je reviens à la charge. Je vous invite h baser les motis de votre refus, ou 
pour les combattre, ou pour vous 'présenter un autre mode de location. Je 
vous observe que voici Tépoque pour correspondre avec les bons acteurs et 
leurs agents, et que plus tard, étant tous placés, il ne reste que du médiocre. 
Si Taugmentalion de la salle n'est point un titre auprès de vous, je vous 
prie de considérer vos concitoyens dont le goût et les vœux seront sans 
doute satisfaits par ^a variété du spectacle, puisque quatre troupes différen- 
tes se succéderont dans l'année, avantage dont Arras n'a pas encore joui. 
Votre réponse précise va me faire exécuter ou abandonner un projet dont 
Futilité est incontestable.» 

Cette pétition eut un sort encore plus malheureux que la précédente. 
L'assemblée passa purement et simplement à Tordre du jour. Alors la bile 
de Tirascible Directeur s'échauffe, et il lance la diatribe suivante : « Que 
puisje observer ? Un citoyen établi, et qui a de quoi répondre, offre à un 
riche propriétaire quinze cents livres du loyer de sa maison ; mais ce riche 
propriétaire préfère ne recevoir d'un autre que huit cents livres. N'est-il pas 
libre ? Mais nous, malheureux indigents, nous sommes lésés. Ce désintéres- 
sement de nos Administrateurs nous est préjudiciable, et nous voyons bien, 
malgré notre sublime Révolution, que, si on n'y met pas ordre, les petits 
seront toujours, comme autrefois, soumis aux caprices des puissants. Cela 
ne me regarde pas; mais,dussè-je éprouver le même sort qu'avec le nocturne 
Iienglet,Agent national de 93 Je dévoilerai le fin mot de l'énigme. —Je n'en- 
tends rien à votre manière d'administrer, dis-je au citoyen Demory, prési- 
dent. Comment ! vous annoncez une telle pénurie de finances, que je suis 
obligé de payer le réverbère quf éclaire la rue le soir, et vous refusez d'aug- 
menter votre revenu de sept cents livres ! — On est d'accord sur l'avantage 
de vos offres, me réplique-t-il. — Mais pourquoi ce refus? Est-ce par inspi- 
ration subite? Seroit-ce par hasard la crainte qu'en voyant reparoître Dupré, 
on ne voie reparoître aussi des pièces soi-disant aristocratiques, comme 
Le Soupei* des Jacobins^ V Intérieur des Comités, etc. — Précisément, réplique 
Demory, avec abondance de cœur, et cela devant lé citoyen Coffin, commis- 
saire du pouvoir exécutif. — Est-co clair ? Certains soupers Jacobins ont bien 
pu coûter sept cents livres,aujourd'hui on n'en veut plus: d'accord; mais pre- 
nez toujours les sept cents livres offertes, dussiez-vous lès employer à donner 
à souper à sept cents indigents. — Citoyen Dupré, réplique Demory, avec la 

ARRA8 SOUS LA RÉVOLUTION, III. 18 
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plus Fpiritueuse (sic) ingénuité» si, pour votre pétition, vous eussiez employé 
le nom de tout autre citoyen, cela auroit singulièrement accéléré la décision 
de rÀdministrttion. — Me voilà donc encore suspect. Gare les Baudets ! 
etc., etc. On pourroit dire alors que je n'occupe la place de certains indivi- 
dus que parce que le Directoire, dont çn a surpris la religion ; Deposuit 
patentes de sede et ezaltavit kumiles. t Et l'auteur ajoute en note : c Patentes 
signifie, selon moi, puissants pour faire le bien. Alors l'interprétation 
à'humiles part de source. Heureureusemcnt nous approchons le mercredi des 
Cendres, époque où tous les honnêtes gens réunis répéteront en chœur : 
Mementa^ hamo, qtUapulvis es, et \npulverem reverteris. » On voit que si ce 
Directeur de spectacle n'était pas très correct dans son style, il était 
aussi dévot que facétieux. D'après ses citations, on peut croire qu'il allait à 
vêpres et recevait les cendres : il n'est donc pas étonnant qu'il ait encouru la 
disgrâce des hommes de 93. 

Malgré les divertissements qu'oflfrsit le théâtre,ran V (1797-1798) avait com- 
mencé.à Arras,sous d'assez tristes auspicos.Dèsses premiersjours,le 23 Yen- 
démiaire,la Municipalité était obligée de faire l'aveu qu'il lui était impossible 
de payer ses employés. Ceux-ci réclamaient leurs appointements en espèces 
métalliques, sans lesquelles ils ne pouvaient se procurer les choses néces- 
saires à la vie, et il ne se trouvait plus en caisse que des assignats entière- 
ment dépréciés. Pour se tirer d'embarras, on eut encore une fois recours 
à la bonne volonté de quelques généreux citoyens: on obtint ainsi quelques 
faibles secours .en numéraire, et l'on put donner aux malheureux employés 
un à-compte, qui les empêcha de mourir de faim. 

Le commencement de cette année fut aussi marqué par les actives démar- 
ches faites pour rendre au culte les églises i'Arras» et surtout l'ancienne 
Cathédrale. Désirant satisfaire à ces vœux, la Municipalité prenait l'arrêté 
suivant,le 16 Vendémiaire : tVu la pétition piésentée à TAdministration cen- 
trale du département par un grand nombre de citoyens d'Arras, tendant à 
obtenir la conservation des édifices connus ci-devant sous les noms de No- 
tre-Dame, Saint-Géry et Saint-Vaast, il est décidé que les édifices dont il 
s'agit seront maintenus. » Bientôt, on demanda que le culte y fût célébré, 
et surtout dans la Cathédrale. Un mémoire en ce sens fut rédigé, 
le 9 Pluviôse an Y, et obtint de nombreuses signatures. Ce mémoire est 
trop long pour pouvoir être reproduit textuellement ; nous en analyserons 
les points principaux. En première ligne on y invoque le libre exercice des 
cultes reconnu par la Convention elle-même. Le décret du 1 1 Prairial an m, 
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accordant aux citoyens Tusage des édiûces religieux non aliénés.dës le mois 
de Thermidor, un grand nombre de citoyens d'Arras ont, en vertu de ce 
décret, demandé qu'on leur remit l'ancienne Cathédrale. La seule raison qui 
a empêché de faire droit à celte réclamation, fut que l'édifice servait alors 
de magasin. Néanmoins, le 7 Thermidor, un sieur Yandercoster, hollandais, 
fit soumission d'acquérir l'édifice. Aussitôt, l'Administration municipale for- 
ma opposition à cette aliénation, et, pour l'empêcherf remit Les lieux aux 
citoyens qui les demandaient pour l'usage de leur culte. Hais les Ministres, 
sollicités par des influences contraires, ordonnèrent de rapporter tous les 
arrêtés favorables à la reprise de l'ancienne Cathédrale, et de passer contrat 
au soumissionnaire. c Autoriser l'aliénation et ia démolition des édifices re- 
ligieux, poursuivent les pétitionnaires, c'est priver les habitants des com* 
munes de se réunir pour l'exercice de leur culte et de leurs droits politiques, 
ce qui les réduiroit a la nécessité de tenir leurs assemblées en plein air. 
C'est, il faut le dire, chercher à allumer la guerre civile, une guerre de 
religion, parce qu'il est à craindre que des malveillants, en égarant la classe 
laborieuse et confiante des habitants du département, né leur présentent 
l'aliénation des églises comme un moyen imaginé pour leur interdire 
l'exercice de leur culte.» On sent dans ces menacés que 93 est déjà bien loin. 
Le mémoire continue ainsi : c Et quel avantage la République retirera 
t-elle d'une mesure dont les conséquences seroient peut-être aussi affligean- 
tes qu'incalculables? Aucun, dais elle servira à augmenter la fortune des 
sangsues qui se sont engraissées des dépouilles de la République, et qui, 
encore aujourd'hui, semblables à des oiseaux 'de proie, voudroient se repai- 
tre au milieu des débris et des cadavres.... On compte, à Arras, outre plu 
sieurs chapelles, sept ci-devant églises paroissiales en démolition, et qui 
seront longtemps en cet état. Les spéculateuis qui les ont achetées, et qui, 
en disposant des matériaux, qui étoient de valeur,ont fait un bénéfice consi- 
dérable, jugent qu'il est de leur avantage de préférer la perte du terrain et 
des autres matériaux, qui ne les indemniseroient pas de leurs dépenses, 
plutôt que d'achever les démolitions, et-c'est dans ces circonstances que des 
soumissionnaires protégés espèrent qu'on leur permettra de démolir Védifke 
le plus majestueux, le plus vaste et le plus solidequi existe dans le pays (i). . . 

(1) Le mémoire donne les détails suivants sur la Cathédrale : a Elle est bâtie en 
pierres de taille, montée avec arcs-doubleaux, et placée sur un vaste terrain. Sa 
longueur est de 58 toises ou 358 pieds; sa largeur^à Tendroit de la croisée, 36 toises 
ou 216 pieds. La largeur de la nef est de 14 toises ou 84 pieds. La hauteur des voû- 
tes est très bien proportionnée à sa largeur. » 
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Le mémoire fait ensuite la critique du procès-verbal dressé par Gayant, 
architecte, le 26 Thermidor an IV : t Ce procès-verbal indique que les colon- 
nes sont hors d'aplomb et peuvent faire craindre l'écroulement ; que Tédifice 
n'offre à l'intérieur que des masses insignifiantes^ décorées d'ornements grotes- 
qties. Relativement au culte, il dit qu'il ne pourroit y être rétabli à moins de 
cinq mille livres par an ; qu'il est beaucoup trop vaste pour les habitants. 
Si on veut laisser l'édifice à l'étal de magasin, il faut y faire pour quarante 
mille livres de dépenses. Mais une commission composée de David, arpen- 
teur, Degand, maçon. Fontaine, charpentier, Dubois, couvreur, Pérot, plom- 
bier, Verlin, serruiier, et Uouriez, vitrier, pense au contraire, dans un rap- 
port du 3 Pluviôse an IV, que l'édifice présente un beau percé qui permet à la 
vue de s'étendre partout; qu'il est éclairé de toutes parts par des jours ou 
vitraux artistement distribués ; qu^il présente au coup-d'œil une très-belle 
perspective ; qu'il offre à l'extérieur des élévations et des contrastes singu- 
liers par là variété des ornements gothiques analogues à l'intérieur, qui font 
d'autant mieux ressortir tout le corps de l'ouvrage ; qu'étant situé avanta- 
geusement sur le plus haut point de la ville, il lui sert d'ornement (i). Le 
rapport affirme en outre que le monument est très-solide, et que les répara- 
tions n'excéderont pas six mille livres et celles annuelles quinze cents, 
c Dans cet édifice, dit il, on trouve dans la croisée, à droite, les fonts baptis- 
maux, construits en 1717 : c'est un chef-d'œuvre en son genre par son dôme 
à jour, fait en pierres de taille, supporté par quatre colonnes de marbre, sur- 
montées de statues en pierre, artistement sculptées,, ce qui attire les regards 
des connoisseurs (2). » 

Ces arguments auraient dû vaincre toutes les préventions ; mais des cir- 
constances particulières leur donnaient bien peu de chance de succès. Il pa- 
raît que Gavant était intéressé dans l'affaire : il avait fait, avec les conces- 
sionnaires,un marché à forfait pour la démolition, et il était leur homme de 
confiance. De plus, parmi les soumissionnaires, se trouvait un citoyen La- 
garde, secrétaire du Directoire exécutif (3). 11 poussait à la démolition en 

(1) On est étonné de cette appréciation artistique de la part de simples maîtres 
ouvriers : ils font certainement preuve de plus de goût que Tarchitecte Gayant. 

(2) Voici ce que dit de cet édicuie la Géographie moderne de Delacroix, tome \, 
page 76 \ « C'est une colonnade en rond qui porte un baldaquin garni de figures 
et de sculptures. Les colonnes sont de marbre^ la cuve est aussi de très -beau 
marbre. » 

(3) C'est un exemple de ces tripotages dans lesqi^ls plusieurs membres du Di- 
rectoire et leurs affidés ont eu 9i souvent la main. 
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disant que les bons citoyens doivent s'empresser de concourir à séculariser 
ces sortes d'édifices, qui seront toujours un aliment pour le fanatisme. Mal- 
heureusement,de telles influences avaient plus d'action sur le Gouvernement 
que les bonnes raisons données par d'obscurs experts. Les choses restèrent 
dans la même situation, et le monument continua de plus en plus à s'en 
aller par pièces et par morceaux. C'est ainsi qu'Ârras perdit un de ses plus 
beaux ornements.L'ancienne Cathérale était, il est vrai.dans un état fâcheux 
de vétusté, dès avant la Révolution, et les dégradations qu'on lui infligea 
pendant cette période en avaient fait une espèce de ruine, en sorte qu'il faut 
reconnaître que les évaluations des experts étaient manifestement insuf- 
fisantes pour la rendre à sa destination. Mais Timportant était de la conser- 
ver. Si les pétitionnaires avaient pu arriver à ce résultat, l'édifice restauré, 
comme on a su le faire depuis, serait, au temps actuel, un des plus rares 
spécimens de l'architecture religieuse dans le nord de la France 

Ceux qui conservaient la foi chrétienne étaient parfaitement dans leur 
droit quand ils demandaient qu'on leur rendit les moyens de pratiquer leur 
religion; maison n'en saurait dire autant de ceux qui, profitant des haines 
qu'inspirait le régime déchu, cherchaient à opprimer leurs anciens adver- 
saires. C'est ce qui se faisait à Ârras. Il s'y était organisé une espèce de Jeu- 
nebue dorée^ à l'instar des Incroyables et des Merveilleux de Paris. Comme les 
satellites de Fréron, ces jeunes héros, armés de gourdins et même de sabres, 
se promenaient dans la ville, menaçant ceux qui avaient la réputation d'être 
ou d'avoir été des révolutionnaires. La Municipalité dut prendre contre eux 
un arrêté ainsi conçu : c L'Administration municipale informée que des 
jeunes gens armés de sabres et de gros bâtons forment des attroupements et 
parcourent les rues en se permettant d'insulter et de maltraiter les citoyens 
qu'ils rencontrent; considérant qu'il importe au bon ordre et à la tranquil- 
lité de réprimer ces mouvements séditieux; arrête que ceux qui seront ainsi 
trouvés armés, soit de bâtons, soit de sabres, seront arrêtés et conduits sur 
le champ au bureau des commissaires de police ; arrête en outre qu'elle 
invite les pères et mères de veiller avec soin à ce que leurs enfants ne sortent 
point munis d'armes, de bâtons et do sabres. Les vrais républicains, les amis 
sincères du Gouvernement s'empresseront d'exécuter cet arrêté que le main- 
tien de la paix et du bon ordre a nécessité. » On remarquera avec quelle 
timidité les Officiers municipaux justifient les mesures, d'ailleurs assez inef- 
ficaces, qu'ils croient devoir prendre en cette circonstance : ils craignent 
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évidemment de s'aliéner ceux contre lesquels ils sont obligés de sévir, et 
qu'ils savent être bien près de former la majorité. 

Le 2 Pluviôse, eut lieu, avec une grande solennité.la célébration c de Tan- 
niversaire de la juste punition du dernier roi des François. « Â dix heures 
du matin, les membres du Gouvernement se réunissaient au lieu de leurs sé- 
ances, oùserendaientégalementtous les fonctionnaires publics et les officiers 
civils et militaires résidant dans le canton d'Arras.A dix heures et demie, le 
cortège se rendit sur la place de la Fédération, où avait été érigée une es- 
trade autour de la statue de la Liberté. Le président de TAdministration cen- 
trale prononça un discours, à la suite duquel il fit le serment de haine à la 
royauté et à l'anarchie, d'attachement et de fidélité à la République et à la 
Constitution de l'an IIL Les autres membres des Corps constitués et les 
officiers civils et militaires prêtèrent individuelleuient le même serment, 
€ qui fut ensuite répété entre les mainj des chefs par les citoyens de la 
force armée et la gendarmerie nationale », ce sont les termes du compte- 
rendu. A midi, les autorités rentraient au lieu des séances de l'Administra- 
tion départementale, et là, continue la narration, € on faisoit mention de 
l'ardeur avec laquelle chaque personne avoit prêté serment. On y faisoit 
également mention du discours prononcé par !e président de l'Administra- 
tion, lequel a paru contenir l'expression des sentiments qui doivent caracté- 
riser le bon républicain, ennemi de la royauté et de toute espèce de tyran- 
nie. » 

Voici les principaux passages de cette haranguer Ce fut en ce jour que le 
dernier roi des François subit la peine due à ses forfaits.Ce jour fut précieux 
à la justice, qui frappa un grand couJ)able. Il fut plus précieux encore à la 
natioi'i, qui vit anéantir la royauté. Je n'entreprendrai pas de vous peindre 
tous les maux qui, dans le cours de plusieurs siècles, ont accablé le Peuple 
françois sous le joug de ses despotes, les diUails en ont grossi les volumes 
de l'histoire ; mais, sans avoir recours aux annales de la tyrannie, qui a pesé 
sur nos aïeux, n'avons-nous pas sous les yeux le tableau des malheurs de la 
France déchirée par les efforts de la royauté expirante? Mais rassurons- 
nous, citoyens, des victoires multipliées ont fait connoître aux^partîsans de 
la tyrannie, aux esclaves des rois, ce que peut l'effort d'un peuple armé pour 
la conquête de la Liberté. L'espoir dfes ennemis de la patrie s'est éclipsé au 
dedans, en même temps que l'orgueil des rois a successivement reconnu la 

souveraineté du Peuple françois Mais, citoyens, en détestant la royauté, 

étouffons ..aussi un autre ennemi digne de figurer avec elle par son in- 
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fluence dangereuse. L'anarchie est un autre fléau destructeur de la Liberté : 
la société des François n'a pas anéanti la royauté pour placer l'anarcfaie sur 
ses débris. En jurant haine aux rois, le François doit la jurer à tous les 
tyrans, sous quelque forme qu'ils puissent se montrer. Le bras qui l'a vengé 
de ses oppresseurs, doit demeurer constamment armé pour anéantir tout ce 
qui tenteroit de l'opprimer. C'est à l'ombre de la loi, qu'il faut jouir de la 
liberté, c'est sa stricte exécution qui peut la lui garantir. Il ne faut pas le 
dissimuler,citoyens, cette garantie sera dans tous les temps le prix des sacri- 
fices que chaque membre doit à la société. Ce n'est qu'en subordonnant ses 
affections privées à l'amour de la patrie, ce n'est qu'en sacrifiant tout intérêt 
personnel à l'intérêt général que l'on devient bon républicain, que l'on en- 
tretient le grand pacte qui a pour base la liberté et le bonheur de la so- 
ciété. » 

L'époque était arrivée du renouvellement des autorités municipales. Il 
s'effectua le 6 Germinal an V. Ce jour-là, c les Administrateurs nommés, dit 
le procès-verbal, sur la demande, des citoyens présents, à ce qu'ils fussent 
de suite mis en possession, ont été installés dans leurs fonctions, i C'étaient 
Piéron, Morel, Linque , Nonot, Cochet , Edme Estienne et Delader- 
rière. Ces noms disent assez dans quel esprit les élections avaient été 
.faites. Toute l'ancienne Administration, qui avait été si brutalement congé- 
diée par le Gouvernement, revenait triomphante. Pour mieux affirmer sa 
victoire elle se redonna pour chef Piéron, qui était particulièrement désa- 
gréable au parti avancé. En quittant leurs fonctions les Administrateurs qui 
allaient être remplacés, voulurent rendre compte de leur gestion à l'autorité 
départementale. Voici la conclusion du rapport qu'ils lui adressaient, le 2 
Germinal an V : € Nous avons, autant que possible, pendant notre gestion, 
maintenu l'ordre et la tranquillité dans notre Commune. Nous avons rétabli 
le marché aux grains et maintenu la police dans les autres. Nous avons tenu 
la main a l'exécution des lois^ en ce qui pouvoit nous concerner. Nous 
n'avons fait qvte des dépenses indispensables, et nous les avons toutes 
acquittées. Nous en avons même acquitté quelques-unes de celles contractées 
par nos prédécesseurs. 11 en veste maintenant encore plusieurs à acquitter, 
qui l'auroient été dans le temps, si les ouvriers et fournisseurs eussent fait 
cas du papier monnaie. Mais, comme ils ont récemment présenté leurs mé- 
moires, nous n'avons pas cru pouvoir statuer sur iceux, jusqu'à ce que le 
Corps législatif eût adopté une échellis dé proportion. Nos prédécesseurs ont 
emprunté de nos concitoyens des sommes, pour achats de grains, montant à 
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dix mille et quelques cents livres, nous ne leur laissons pas cette somme en 
entier ; mais nous leur laissons des objets achetés avec ces deniers d'une 
valeur presque suffisante pour rendre à nos concitoyens les sommes qu'ils 
ont prêtées. » Uy avait peut-être bien des illusions dans cet optimisme 
municipal ; mais il est incontestable que, depuis quelque temps, si Tétat 
moral s'aggravait à Arras, Tétat matériel s'améliorait. 

Parmi les décisions prises par la Municipalité pour solder l'arriéré des 
dépenses qui lui était laissé, il s'en trouve une assez curieuse, au sujet de la 
réclamation adressée par le peintre Doncre pour être payé des travaux exé- 
cutés à raison des circonstances politiques. Le 12 Germinal an V, il présen- 
tait c une pétition expositive qu'il a peint en Tan II9 deux tableaux pour le 
Temple de la Raison, la niche dans le fond, 4e rocher en terre, et qu'il a 
dessiné une colonne à placer sur la place d'Armes ; qu'il lui est dû pour ces 
objets, compris fournitures» mille quinze livres ; pour quoi il demande 
qu'il lui soit délivré mandat. » Quoique cette prétention fût certes bien mo- 
deste pour deux grandes toiles et d'importantes décorations, elle ne fut pas 
admise par la nouvelle Administration, qui prit à son égard la décision 3ui* 
vante : « Considérant qu'il ne résulte d'aucune délibération que les ouvrages 
dont il s'agit aient été ordonnés par elle, que par conséquent elle ne trouve- 
roit aucun moyen de justifier le paiement de la somme réclamée ; déclare 
n'y a pas lieu de.délivrer mandat. » 

Cette Administration avait aussi à s'occuper d'une affaire qui montre 
dans quel oubli commençaient à tomber les choses pour lesquelles on s'était 
jadis le plus passionné. L'arbre de la Liberté ,• dont la plantation avait 
été célébrée avec tant de pompe, qui, depuis, avait été «entouré d'une espèce 
de culte, n'attirait plus l'attention. On le négligea même tellement que les 
ornements dont on l'avait entouré étaient entièrement dégradés, et qu'il 
fallut penser à les remettre en élat pour éviter l'aspect disgracieux qu'ils 
produisaient sur la Petite Place. Le i3 Qerminal an V, les Officiers munici- 
paux, moins par sympathie que par devoir , examinaiei^ la question, 
f Un membre faisoit observer qu'il manquoit trois vases posés sur les pilas- 
tres entourant l'arbre de la Liberté ; et que les trois restants étoient très 
défectueux. * Pour parer à cet inconvénient, il annonça qa'une bonne 
occasion se présentait, et que la Municipalité ne pouvait mieux faire que 
d'en profiter : c II s'en trouve, dit-il, en ce moment à vendre, six en fer de 
fonte ; il seroit utile de les acheter pour ne pas être obligé à de fréquentes 
dépenses, attendu que la matière dont ils sont composés résiste à l'injure 
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de l'hiver. » Le Conseil, convaincu par cette raisoji d'économie, adopta la 
proposition. 

Les représentations théâtrales donnaient toujours les plus grands soucis 
aux Administrateurs. Le théâtre était en effet le champ clos où royalistes et 
révolutionnaires se livraient bataille. Lorsque la pièce que Ton jouait était 
dans le sens de la réaction, les anciens terroristes faisaient du tapage, lors* 
qu'elle était favorable aux idées républicaines, les réactionnaires la sif- 
flaient impitoyablement. De là de violentes altercations qui dégénéraient 
souvent en voies-de-fait (1). Une de ces pièces eut surtout le privilège de 
susciter des tempêtes à Ârras. Elle avait pour titre : Le souper des Jacobins, 
et répondait aux tendances rétrogrades du moment. Gomme elle avait occa- 
sionné des scènes tumultueuses dans plusieurs représentations successif 
ves, l'ancienne Administration avait décidé que ce qu'il y avait de 
mieux à faire était de l'interdire. Mais la nouvelle Administration, chez qui 
dominait l'esprit réactionnaire, en jugea autrement. Le 19 Germinal an Y, 
elle rapportait l'arrêté qui avait défendu la pièce : € attendu qu'elle se joue 
partout, et qu'elle respire la haine de l'anarchie et l'amour de la Républi- 
que. » On se borna à exiger le retranchement d'une vingtaine de vers ayant 
trait à la confiscation des biens des condamnés et aux venfireances particu- 
lières. Le commissaire du Directoire, dont les opinions étaient tout autres 
que celles des Administrateurs municipaux, avait essayé d'un expédient. 
Craignant l'effet de cette pièce et d'une autre intitulée La pauvre Femme, qui 
était dans le même esprit, il avait demandé qu'elles ne fussent pas jouées 
pendant la tenue de l'assemblée électorale qui allait se réunir; mais il ne 
put rien obtenir d'Administrateurs, qui fondaient sans doute sur ces moyens 
des espérances de succès pour leur cause. C'était du reste, de part et d'autre, 
bien peu présumer du bon sens des électeurs, que de les croire capables de 
se laisser influencer par quelques plates compositions scéniques. 

Le moment était en efifet venu où, d'après la Constitution, il devait être 
procédé aux élections politiques, administratives et judiciaires. L'assemblée 
s'ouvrit à Arras, le 20 Germinal an V, dans Tancienne Cathédrale (2),et dura 
jusqu'au 25. Après la formation du bureau définitif, qui fut composé des 

(IJ Pour ajouter au désordre, le parterre n'était pas assis^ ce qui rendait les 
mêlées plus faciles. 

(2) La Cathédrale n'était donc pas dant un si mauvais état que les démolis- 
seurs se plaisaient à le dire^ puisqu'on pouvait encore y tenir des assenïblées élec- 
torales. 
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citoyens Corne, administrateur départemental, président, Pagart Tresca de 
Polincove, Marmin de Boulogne et Lenoir de Gonnehem, scrutateurs, le 
président fit une déclaration qui montre combien les temps étaient changés. 
Il annonça, en vertu de l'article 7, titre !•' de la loi du 25 Fructidor an III, 
que,c durant la session,il ne mettroit aux voix aucune proposition étrangère 
aux objets pour lesquels les électeurs étoient convoqués, ou contraire, soit 
à l'Acte constitutionnel, soit à une loi quelconque. » De plus, sur la demande 
d'un membre, l'assemblée décida qu'elle ne se permettrait aucune marque 
d'approbation on d'improbation. ainsi, au lieu de ces discours passionnés 
et de ces motions ardentes, qui avait transformé les précédentes assemblées 
électorales en véritables clubs, on allait entrer dans le calme et le silence 
qui conviennent â ces sortes d'opérations, et qui depuis en sont devenus 
la règle générale : c'était beaucoup moins dramatique, mais c'était beaucoup 
plus raisonnable.Ges préliminaires accomplis,on procéda à l'élection de cinq 
membres du Corps législatif. Grandsire du Blaisel père, homme de loi à Bou- 
logne, Corne, administrateur du Département, Dauchelle, président de l'Ad- 
ministration du canton d'Audruick, Dauchez, homme de loi a Arras, et Ba- 
con, cultivateur et président de l'Administration municipale d'flersin, furent 
nommés. Puis, on passa à la désignation d'un haut juré: Braisne, homme de* 
loi Arras, fut appelé à ces fonctions. Dauchez, qui avait été élu membre des 
Cinq-Cents, demtmda à-adresser ses remerciements aux électeurs, t II est 
introduit, dit le procès-verbal, monte à la tribune, et exprime à l'assemblée 
ses sentiments de reconnoissance. Il proteste de son attachement inviolable 
à la Constitution et de son zèle pour la Bépublique. » Quant à Corne, qui 
crut aussi devoir prendre la parole, il fut beaucoup moins explicite : il se 
borna à i assurer l'assemblée de son zèle pour la chose publique » Cela pou- 
vait s'appliquer à toutes les circonstances. 

On passa ensuite à la nomination d'un membre de l'Administration dépar- 
tementale pour la durée de cinq ans. Linq'ue, administrateur de la commune 
d'Airas, réunit la majorité des suffrages. Trois autres membres devaient 
encore être désignés pour compléter la même Administration : les choix 
se portèrent sur Leroy, administrateur du canton de SaintPol, Papegay, 
administrateur du canton d'Airo,et Lorgnier,cultivateur à Réty. Il ne restait 
plus qu'à procéder àl'élection deoinq juges. Le parti réactionnaire en profita 
pour dévoilerses espérances. Un membre de l'assemblée fit observer t qu'au 
nombre des places vacantes il y en avoit trois qui ne l'étoient que par cuite 
de l'effet de la loi du 3 Brumaire an IV, relative aux parents d'émigré». Or, 
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l'interdiction prononcée par cette loi devant cesser au moment de la paix» 
à cette époque henrense il n'étoit pas douteux que les élus ne pussent repren- 
dre leurs places. Par conséquent il n'y avoit pas lieu de leur donner des 
successeurs, mais on devoit seulement Jeur nommer des suppléants, jus- 
qu'à ce qu'ils fussent réintégrés dans leurs fonctions. » Ces idées concor- 
daient trop bien avec les sentiments de la majorité des électeurs pour n'être 
pas adoptées. C'est ainsi que l'assemblée termina ses travaux . 

Ces élections suscitèrent une polémique très vive entre deux personnes 
qui occupaient alora à Arras une haute situation : Piéron et Dauchez. Quoi- 
que leurs opinions fussent loin d'être semblables, ils s'étaient entendus 
pour se soutenir respectivement dans leurs candidatures. Mais le pacte fut 
mal tenu, etDauchez ayant seul été nommé, Piéron en ressentit un grand 
mécontentement qu'il exhala dans une lettre adressée à son compétiteur^ le 
26 Germinal an V.i Monsieur le Représentant, lui disait-il, si. pour éloigner 
de moi les suffrages de l'assemblée électorale vous n'aviez employé que les 
viles intrigues par lesquelles vous les avez surpris, j'aurois gardé le silence, 
et je me serois contenté de vous faire rougir en particulier de votre lâcheté 
ei de votre perfidie. Mais vous m'accusez hautement d'être athée. Cela. est 
trop fort. Il est de mon honneur de détruire cette infâme calomnie, car pour 
ceux qui ne vous connoissent que très imparfaitement il ne suffiroit pas de 
vous nommer L'on doit donc vous apprendre qu'un athée est un hom- 
me qui ne croit pas en un Dieu, et que celui qui ne préfère point la messe 
d'un insermenté à celle d'un assermenté n'est point par cela un athée, mais 
un homme qui respecte les différentes manières par lesquelles chacun rend 
ses respects et adresse ses vœux kun Dieu^ qui ne veut scruter la conscience- 
de personne, persécuter personne, tyranniser personne. 

€ Mais je reviens au fait et au véritable point. Mes principes politi- 
ques ne sont point et n'ont jamais été les vôtres. Si nous nous sommes rap- 
prochés, les circonstances seules en sont la cause. Tout ce qui avoit quel- 
que chose à perdt*e s'étoit réuni après la destitution de la Municipalité, dans 
la crainte de retomber sous le joug de l'anarchie; le danger paroissoit pres- 
sant. On ne calcula pas les nuances, les différences même d'opinions : on 
voulut faire masse. Quelques mois se passèrent, et l'on me pressa de me 
trouver dans diflTérentes réunions. J'y fus quelquefois, assez souvent même. 
Jamais, en ma présence du moins, on n'y parla de principes de gouverne- 
ment . Il m'étoit pourtant aisé de voir que nous n'étions pas tous également 
amis de la Révolution. On avoit accepté une liste en masse, je crus qu'il 
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pères ne fussiez députés. Aussi, je ne parlai jamais de ce petit bulletin de 
Delacroix, où de longue main vous vous prépariez les suffrages, en faisant 
vous-même audacieusement votre éloge, et en jetant le mépris sur Lefebvre- 
Gayet et autres que vous redoutiez. » Ces détails du ménage réactionnaire, 
à Arras, après Thermidor, ne laissent pas que d'être édifiants : en fait de 
manœuvres tous les partis se valent ; ceux qui s'intitulent honnêtes sont 
quelquefois les moins scrupuleux. 

Piéron termine ainsi : i Au reste, je suis vengé. Les électeurs, en grand 
nombre, ont reconnu qu'ils avoient été entraînés par vous dans une grande 
erreur, dans une erreur dont ils craignent les suites, et Ton me rend justice. 
Mes concitoyens me trouvent encore dans ma retraite disposé à leur être 
utile. Vous, digne Reprcsentant de la cabale qui vous a nommé et qui m'a 
exclu, jouissez de votre honteux triomphe. Bon voyage ! » Voilà comme on 
se traitait entre hommes politiques ! Nos luttes électorales ne sont pas 
encore arrivées à ce diapason. 

Le résultat de» élections avaitçomblé de joie les ennemis de laRévolution ; 
il était tout particulièrement agréable à ceux qui s'intitulaient les Jeunes 
gens d* Arras, et qui étaient devenus presque une puissance. Aussi, ne voulu- 
rent-ils point perdre une si bonne occasion de manifester leurs sentiments. 
Le U Germinal an V, un certain nombre d'entre eux, se présentaient à la 
Maison commune, et t prévenoient l'Administration qu'ils avoient le projet 
dese transporter le lendemain, avec de la musique, au lieu des séances de 
l'assemblée électorale, pour la féWiciter sur les choix qu'elle venoit de faire 
des fonctionnaires publics. » Ils demandaient que, pendant leur promenade 
à travers la ville, on sonnât Joyeme. Une pareille outrecuidance est à peine 
croyable; mais ce qui Test encore moinsc'est l'accueil quelui fit la Municipa- 
lité.Au lieu de rire au nez de ces jeunes f ous,qui se mêlaient de choses qui ne 
les regardaient pas,les Administrateurs approuvèrent leur conduite.En vain 
les commissaires de police déclarèrent-ils qu'il était à craindre que cette dé- 
monstration ne soulevâtdes résistances.etque Tordre ne fût gravement troublé, 
la Municipalité passa outre, et acquiesça à tous les désirs des jeunes gens. 
Quand la prudence lui conseillait d'éviter un danger imminent,elle se borna à 
prévoir les moyens de le réprimer. Dans ce but, elle écrivit au général 
Tricotel, pour lui démander de mettre sur pied une force armée capable de 
faire respecter les éhampions de la réactiont et h Gillist commandant de la 
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Garde oationale, d'établir un service supplémentaire destiné à s'opposer aux 
conflits. 

Du reste^ le général Tricote!, dont on requérait Tassistance, était vu 
d'assez mauvais oeil par le parti dominant. Revenu à Arras, où il avait déjà 
exercé un commandement en 93, il était suspect de modérantisme envers les 
révolutionnaires, et l'on demandait hautement son changement. Le 29 Mes- 
sidor an V, le Conseil de la Commune s'occupait de cette question. Sur les 
conclusions d'un membre remplaçant temporairement le Commissaire du 
pouvoir exécutif, il prenait la décision suivante: € Considérant que les mur- 
mures et les mécontentements que la conduite du général Tricotel occasion- 
ne depuis quelque temps sont de nature à faire craindre que la tranquillité 
publique soit troublée ; que même, le jour du ié juillet, il s'e^t permis, sans 
aucune réquisition des autorités constituées, de faire circuler des patrouilles 
dans l'enceinte et hors de l'enceinte d'Ârras, contre le vœu de l'article 291 
de la Constitution, ce qui a occasionné des troubles, en armant les citoyens 
contre la force armée, et fut même considéré par la généralité des 
citoyens comme un acte arbitraire, qui avoit pour but de chercher à établir 
le gouvernement militaire ; considérant que la piésence du général Tricotel 
devient de jour en jour plus inquiétante pour les habitants paisibles, à cause 
de ses fréquentations; est d'avis qu'il y a lieu, en faisant droit sur la pétition 
dénonciatrice dont il s'agit, de ne plus laisser au général Tricotel le com- 
mandement de cette place. » Singulier temps où les autorités civiles pre- 
naient des arrêtés contre les généraux! Sous ce rapport les principes des 
Jacobins paraissaient convenir parfaitement à leurs adversaires. 

C'est à ce moment que se place la sortie de prison d'un homme qui a laissé 
quelque souvenir dans l'histoire, et surtout dans le roman : nous voulons 
parler de Gonse de Rougeville, plus connu sous le nom de chevalier de 
Maison-Rouge (1). Cet intrépide aventurier, dont le dévouement à la reine 
Marie-Antoinette est resté célèbre, élait originaire de l'Artois : il habita 
longtemps, ainsi que sa famille, le château de Saint-Laurent, près Arras. 
Pour son malheur, il s'adressa à Guffroy, à titre de compatriote, afin d'en 
obtenir la cessation des poursuites dont il était l'objet. Celui-ci, au lieu de 
lui venir en aide,le dénonça au Comité de Sûreté générale,qui le fitincarcérer 
le 26 Thermidor an III. Voici l'odieux acte de délation rédigé contre lui par 
GuflFroy : € Je déclare au Comité de Sûreté générale que le citoyen de Rou- 

(1) Voir le roman d'Alexandre Dumas^intitulè LeCheoalier de Maison Rouge * 
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gcville passQ constamment pour émigré. Il étoit garde de Monsieur. Il a pré- 
senté, avec Michonis, l'œillet ronge à la reine, dans la Tour du Temple, en 
lui offrant des hommes et de Targent. Les pièces sont au Comité général. Et 
ledit Rougeville est venu il y a quinze jours chez moi. Il m'a avoué avoir 
émigré. Il m'a parlé de l'indulgence de TAssemblée en ce moment, et je lui 
ai dit que si j'avois la force armée, je l'aurois fait arrêter sur le champ. U 
m'a dit qu'il m'adresseroit un paquet de la part de son père, en me laissant 
entrevoir que c'étoit le prix de mon silence et de ma facilité. Je lui ai dit 
que, si je le rencontrois, je le ferois arrêter. Je l'ai vu tout-à l'heure, je l'd 
suivi, et l'ayant vu entrer au Comité de législation, où il m'a dit qu'il alloit 
pour faire prononcer sa radiation de dessus la liste des émigrés, j'ai cru de- 
voir le faire conduire au Comité de Sûreté générale. C'est une mauvaise nou- 
velle pour son père homme estimable et que j^aime. » 

Le Comité de Sûreté générale ne se borna pas à emprisonner Rougeville, 
il voulut lui faire son procès. A cet effet il prit, le 13 Fructidor an III, un 
arrêté ainsi conçu : c Les Représentants du Peuple arrêtent que Rougeville, 
détenu aux Or/t^$, sera, comme prévenu d'émigration, traduit au Tribunal 
criminel du département de Paris, et transféré à la Conciergerie comme mai- 
son de justice da ce département, et que toutes les pièces le concernaut se- 
ront portées et déposées au greffe de ce Tribunal. » 

Ainsi frappé d'une accusation criminelle, Rougeville publia une justifica- 
tion, dont voici quelques passages : « Arras est le pays qui a vu naître le 
citoyen Rougeville. Ce lieu indique assez combien est miraculeuse son exis- 
tence, puisque les ravages et le fer des bourreaux ont tranché les jours d'un . 
tiers de ses compatriotes et d'une grande partie de sa famille. Constamment 
à Paris, depuis 1789 jusqu'au 26 Thermidor, il fut arrêté le 16 août .1792, et 
traîné à TAbbaye, d'où il sortit miraculeusement deux jours avant les terri- 
bles massacres de septembre. Arrêté encore le 31 Mai 1793, et conduit à la 
Mairie, de là incarcéré aux Madelonnettes, d'où il sortit miraculeusement 
encore au bout de trois semaines, en prouvant la fausseté de l'accusation 
dont il était Tobjet. Depuis lors, le citoyen Rougeville n'a cessé d'être in- 
quiété, menacé, poursuivi par ses ennemis. S'il s'élève quelque doute sur ce 
point, qu'on feuillette les écrous des différentes maisons qu'il à faites en 
1792 et 1793, qu'on feuillette les registres de la section des Tuileries, ceux 
de la Mairie, ceux du Comité de Sûreté générale, ceux de la commune de 
Yaugirard, et qu'on se rappelle le procès Michonis et autres ; qu'on lise enfin 
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Tacte d'accusation dressé par Foaquier-Tinville coaire la reine, et Ton verra 
qu'il n'y fut pas oublié. 

c Dans ces cruelles poursuites, dans ces moments de deuil et de larmes, il 
fut, il l'avoue, effrayé des tombereaux de condamnés qui s'entassoient to«s 
les jours. Paris, par son immense population, offroit sans doute un nombre 
iacalculable de victimes; mais Arras^ dans sa proportion relative, présentoil 
cnaque jour Timage de la destruction et di^ néant. Bientôt cette ville n'e4t 
renfermédans son enceinte que des tombeaux et des cadavres, si Robes- 
pierre et son digne émule, Joseph Le Bon, n'eussent été arrêtés au milieu de 
leurs exécrables forfaits. Eu effet, qu'on s'imigine voir désertes et sans vie 
des maisons, des familles entières, sans distinction d'âge, les vieillards 
comme les enfants, les hommes robustes comme les paralytiques, Timbécillité 
comme le génio,le patriote comme l'ennemi delà nation; tout étoit confondu 
avec une férocité calculée. Où donc se réfugier? ttuitter Paris où l'on égor- 
geoity pour se sauver dans sa ville où on égorgeoit plus encore, c'eût été 
éviter un gouffre pour tomber dans un autre. Robespierre, qui donnoit 
l'impulsion à son agent, non moins atroce que lui, avoit été l'avocat du père 
de Rougeville. Cet. infortuné vieillard a failli recevoir la mort de celui qui 
lui devoit peut-être de la reconnoissance. Soixante-quinze années de vertu 
et de probité ont été désignés comme des titres qui dévoient le faire expirer 
sur l'écbafaud. Oui! Robespierre avoit fixé sur ce vieillard les fureurs de 
Joseph Le Bon. Au moment où des ordres arrivèrent, il étoit attaqué dans 
les cachot? d'une goutte remontée,dont l'effet fut tel que Le Bon, se le trou- 
vant pas assez vivant pour le faire mourir, fit différer son supplice. Dans cet 
intervalle arriva heureusement la journée du 9 Thermidor, et il n'échappa à 
à la mort que par la c'*uauté raffinée de Joseph Le Bon 

t Ce que Robespierre, ce que Joseph Le Bon, ce que Fouquier-Tinville 
n'ont pas pu consommer, Guffroy veut le faire. Par un concours singulière- 
ment bizarre, ces trois hommes se rencontrent, s'unissent successivement 
pour persécuter Rougeville et sa famille, tandis qu'ils auroient dû être leurs 
défenseurs. Robespierre avoit été l'avocat de son père, Joseph Le Bon avoit 
été instituteur de ses frères au collège de l'Oratoire, et Guffroy étoit depuis 
dix ans l'homme d'affaires de son père et de lui. Il est encore débiteur de 
son père de sommes considérables » 

Le Conseil général de b Seine, qui aimait à prendre le contrepied du Tri« 
hunal révolutionnaire, fut touché de la peinture des persécutions dont Rou- 
geville se disait victime, il lui Accorda sa liberté provisoire ; mais» sous U 
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Directoire, Merlin, ministre de la justice, le fit de nouveau incarcérer. C'est 
alors qu'il adressa au Conseil des Cinq-Cents la pétition suivante : c Législa- 
teurs, depuis le 24 de ce mois je gémis dans les fers. J'y suis parce qu'il a plu 
à l'ex-représentant Guffroy de m'accuser d'émigration, et au ministre Merlin 
de donner à la dénonciation le caractère d'un acte légal, celui de l'inscripiion 
sur la liste des émigrés. A répoqae de mon arrestation, effectuée le 26 Ther- 
midor an III,aucun soupçon d'émigration ne planoit sur ma tête, et je n'étois 
et ne suis encore porté sur aucune liste générale ni supplémentaire. Le 3 
Ventôse dernier, le département de la Seine, vu la procédure criminelle diri- 
gée contre moi par le Tribunal du même département,vu que je n'étois porté 
sur aucune liste ; vu tous les certificats dé résidence remontés depuis 1789 
jusqu'en 1795, époque, de mon arrestation; a décidé que la liberté provisoire 
me seroit rendue; mais attendu que mes certificats n'étoient pas tout-à-fait 
conformes auic lois des 28 Mars et 25 Brumaire, le même-arrêté porte que 
dans le cours d'un mois, à compter de ma mise en liberté, je me procurerai 
les certificats de résidence nécessaires. 

m 

C L'instant où cet arrêté me fut connu a été pour moi celui du bonheur. Je 
crus mes chaînes brisées, je vis les portes de mon cachot s'entrouvrir. Mais 
le Ministre Merlin n'écoutant que la dénonciation de Guffroy, et trouvant 
dans l'arrêté du Département, de prétendus moyens de nullité, m'a prouvé, 
en le cassant, que sous le règne des lois, les hommes peuvent être la proie d'au- 
tres hommes. Et quelle a été ma surprise lorsque j'ai su que Merlin, à la sol- 
licitation de Guffroy, m'avoit déclaré coupable, et avoit en conséquence cassé 
l'arrêté du Directoire du Département, malgré les sages et justes observa- 
tions qui le composent.! D'après ce, le Ministre delà justice, Merlin, croit 
donc sa religion mieux éclairée par le dénonciateur Guffroy que par les 
rayons de lumière et les principes de justice contenus dans l'arrêté du Dé- 
partement. 

< Ne sachant à quoi attribuer la conduite du Ministre Merlin, conduite 
qui a donné au Directoire l'initiative de son arrêté du 29 Messidor, ne con- 
noissant d'autre autorité auprès de laquelle je puisse me présenter, que les 
deux Conseils, j'appelle aujourd'hui près des hommes vertueux qui les com- 
posent, premièrement de l'arrêté du Comité de sûreté générale, ensuite de 
celui de Merlin et de celui du Directoire. » Le moment était assez bien choisi 
pour demander l'annulation de ce qu'avaient fait les Comités de la Conven- 
tion, et surtout des actes suggérés par Guffroy, qui avait perdu tout crédit. 
Aussi^ le Conseil des Cinq-Cents prit-il, le 22 Prairial an Y, une résolutioA 



-289- 

ainsi conçue : « Le Conseil, après avoir entendu le rapport d*une commis- 
sion générale, considérant qu^il imporie de rendre promptement à la liberté 
les individus qui en sont privés au mépris des principes établis par la Cons- 
titution, décide que Tarrêté du Comité de Sûreté générale, en date du 13 
Fructidor an 111, qui ordonne que le citoyen Rougeville sera mis en arres- 
tation et traduit au Tribunal criminel du département de Paris, est annulé, t 
C'est après avoir obtenu cette mise en liberté que Rougeville écrivit contre 
Gufifroy plusieurs pamphlets qui eurent une certain succès à Arras. Voici un 
échantillon de ces diatribes : c 20 Juin 1797. Enfin, la vérité triomphe! Je re- 
vois le jour! Le fléau destructeur de notre infortuné pays n'a pu, malgré les 
efforts de la plus noire calomnie, s'étendre jusqu'à moi. Je vis, et Guffroy 
perd sa récompense. Cependant je lui dois cette justice : il a tait tout ce qui 
étoit en lui pour pouvoir la mériter, et, sans les preuves multipliées et par- 
lantes que j'ai produites,je succombois et Guffroy triomphoit....»Le reste est 
à l'avenant (1). 

La faveur que venait d^obtenir un homme plus que suspect de royalisme 
montre combien les élus de la nation déviaient des principes révolution- 
naires. 11 en était de même des Administrateurs municipaux d'Ârras:ils 
penchaient visiblement du côté des réactionnaires. Ceux-ci ne pouvaient 
manquer d'abuser des faveurs de l'autorité. De là naquirent des com- 
plications qui agitèrent vivement Arras. Les jeunes gens, se sentant 
de plus en plus forts, crurent pouvoir prendre l'initiative d'une démonstra- 
tion à l'occasion de l'anniversaire des 9 et 10 Thermidor. Cette fois, ils sa- 
vaient bien qu'ils ne rencontreraient aucun obstacle de la part de la Muni- 
cipalité. Ils organisèrent donc toute la cérémonie, comme s'ils avaient un 
caractère public, et s'imaginèrent môme de faire imprimer un compte-rendu, 
pour expliquer les motifs qui les avaient fait agir, et raconter ce qui s'était 

(1) La fia de Rougeville fut aussi romanesque que le reste de son existent 
ce. Pendant le Consulat et TEmpire^ il vécut dans son château de Saint-Lau- 
rent^ d'où il entretenait des correspondances avec les Bourbons. Lors de l'inva- 
sion de 1814, la police impériale^ avertie de ses manœuvres, envoya un détache- 
ment de gendarmerie pour le saisir dans son habitation ; mais il échappa par un 
trait d'audace inoui. E.ant monté sur un bon cheval, et tenant la bride dans ses 
dents et un pistolet dans chaque main, il lit ouvrir subitement la pQrte principale 
devant laquelle sj tenaient quatorze gendarmes^ et traversa leur ligne sans être 
arrêté. Mais plus tard, s'étant mis à la tête d'un corps de partisans, il fut fait pri- 
sonnier et traduit à Heims devant un conseil de guerre, qui le condamna à mort ^ 
lorsqu'il était peut-être à la veille de monter au faite de la fortune. 

ARRAS sous LA REVOLUTION^ III. X9 
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passé. Voici cette pièce curieuse : « Les jeunes gens d'Arras à leurs conci- 
toyens. Encore fatigués des secousses violentes qu'a ressenties particulière- 
ment cette commune pendant l'épouvantable gouvernement révolution- 
naire, les jeunes gens d'Arras se rappelant avec plaisir que le 9 Thermidor 
délivra la France du joug odieux des Egorgeurs, s'étaient depuis longtemps 
imposé l'obligation de célébrer solennellement cette époque à jamais mémo- 
rable. C'est après avoir détruit, conjointement avec les autorités constituées, 
le 9 Thermidor, les attributs de la royauté, et le iO, ceux de la tyrannie 
décemvirale, que nous nous assemblâmes, l'après midi de cette dernière 
journée, pour exécuter le complément de fête dont voici le précis, 

c La marche,protégée sur les ailes par une double haie de garde nationale, 
étoit ouverte par un piquet de cavalerie. Suivoit une musique militaire. La 
statue de la Liberté, accompagnée de TAdministration municipale et des 
Commissaires de police en costume,étoit portée tour à tour par des citoyens, 
tant de la garnison que de la garde nationale, qui formoient un groupe à la 
suite de la statue. Immédiatement après, paroissoit, sur un brancard, porté 
par quatre jeunes gens, une urne funéraire couverte de crêpes, et surmontée 
de panaches noirs et aux trois couleurs. Un groupe de jeunes gens le précé- 
doit, quatre guirlandes de fleurs, attachées à l'urne, étoient soutenues par 
quatre jeunes citoyennes vêtues de blanc et décorées de ceintures noires. 
Aux quatre, coins du brancard étoient des cassolettes remplies d'encens et 
de parfums, dont le feu étoit entretenu par des j*;une$ gens. Des enfants 
habillés de blanc portoient des corbeilles pleines de fleurs, et entouroient ce 
trophée funèbre. Venoient ensuite plusieurs groupes composés de militaires, 
de citoyens et de citoyennes de tout âge. Ces divers groupes s'atfgmentoient 
à mesure que la marche avançoit. Chacun d'eux avoit des étendards brodés 
anx trois couleurs, avec différentes inscriptions. Sur celui du groupe qiii en- 
touroit l'urne se lisoit ceHe ci : Aux mânes de Vinnocence. Il élpit porté par 
deux jeunes citoyens dont les parents avoient été victimes. Sur les autres 
étendards se lisoient les suivantes : Vive la République! Liberté^ Egalité: 
Neuf Thermidor : La vertu respire : Constitution de 1795 : Plm de teireur ! 
Haine au crime : Amour de la justice : Guerre aux brigands : Respect des pro- 
priétés, 

€ Le cortège se rassembla sur la place d*^ la Fédération (Grande Place), à 
trois heures précises, et se mit en marche. Arrivé sur la place de la Révolu- 
tion (plpce du Théâtre), on déposa sur des tables qui y étoient préparées, la 
çtatue de la Liberté^ et, vis-à-vis, précisément à l'endroit où l'instrument de 
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mort étoit en permanence, l'urne funéraire, autour de laquelle se rangèrent 
les musiciens. C'est lu que, par une douce mélodie, nous exprimâmes nos re- 
grets et la vive douleur que nous causoit le souvenir affreux de tant de mas- 
sacres. Quel tableau touchant! Quel contraste ces tristes et lugubres accents 
n'offroient-ils pas avec les cris de cette horde effrenée,qui naguère, au même 
endroit, dansoitavec une joie barbare autour des victimes î 

« Les autorités chantèrent alors une romance (sic), dont voici le premier 
couplet : 

Souffrez, inhocentes victimes. 

Qu'on trouble ici votre repos, 

Et, par nos respects unanimes, 

Laissez-nous déplorer vos maux. 

De vos tombeaux, séjour paisible, 

Où nous brûlons un pur encens. 

De la douleur la plus sensible. 

Entendez les tristes accents, 
f En même temps, les enfants jetoient des fleurs sur Turne, et un citoyen 
alloit attacher au balcon de la salle de spectacle, endroit d'où Joseph Le Bon 
insultoit aux malheureux qu'il sacrifioit, et où il se repaissoit du spectacle 
affreux de la mort, un placard portant aussi cette inscription : Aux mânes de 
VinnocenceAl répéta la même cérémonie sur la place delà Liberté (Petite- 
Place), où l'échafaud avoit été dressé en premier lieu. On jetoit aussi des 
fleurs vis à-vis les maisons de ceux qui avoient eu le malheur d'être massa- 
crés sous le régime de sang. Un triste et inorne silence portoit dans l'âme de 
tous les spectateurs une émotion religieuse qui les, attendrissoitju:^qu'aux 
larmes. L'ordre et l'harmonie qui régnoient dans la marche ont tellement 
imposé à ces brigands, dont nous sommes encore infestés, qu'ils n'ont point 
osé troubler cette auguste cérémonie, eux qui la veille,par de sourdes menées, 
faisoient tous leurs efforts pour en empêcher l'exécution. Quelques-uns des 
plus scélérats, incapables de remords, éprouvoieot le sort de Tantale à la vue 
des hommes probes et verlueux échappés à leur rage, du sang desquels ils 
brûloient de s'abreuver. A vous qui voudriez encore, à l'exemple du sangui- 
naire Marat, voir l'impitoyable mort frapper indistinctement la vertu, la 
beauté, la vieillesse et l'enfance, frémissez, allez habiter Jes forêts et les an- 
tres : vous ne tenez plus rien de l'humanité, vous n'êtes plus que des bêtes 
féroces ! Et vous, cœurs sensible?, consolez-vous, la politique barbare de ces 
tyrans, qui vouloient égorger le peuple en détail, n'étouffera plus la voix 
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Wienhk^nie des vengeurs de rHumanité! Grâce immortelle soit rendue au 
courage et à Ténergie de nos législateurs et du Gouvernement : la faulx de 
la Terreur est brisée pour jamais! » Les rédacteurs de cette narration 
avaient tenu à se faire connaître : elle était signée L. Joseph Delarsé fils 
aîné, Roch père et fils, Tourney fils aîné, Porcher, Fauchison jeune. Le style 
indique assez à quel degré les passions étaient parvenues, ce sont les mêmes 
violences de langage que dans les plus mauvais jours. C'est aussi la même 
miseen scène dans la cérémonie.Il n'y manque pas non plus l'Administration 
municipale, cédant aux entraînements du moment; mais, tandis qu'en 93 elle 
entonnait des chansons patriotiques, en l'an V elle roucoulait des romances 
sentimentales. 

L'état d'effervt^scence dans lesquels les partis se trouvaient ne tarda pas à 
porter ses fruits. La Municipalité n'avait pu se dispenser de célébrer cette 
année, comme les précédentes, l'anniversaire du 10 août. D'accord avec 
l'Administration départementale, elle avait même donné à cette fête une 
solennité inaccoutumée (1). La veille, la cloche Joyeuse sonna de six heures 
à sept heures du soir, et une proclamation fut faite dans toutes les rues 
t pour inviter les citoyens à se trouver le lendemain aux lieux et heures indi- 
qués pour célébrer l'époque mémorable à laquelle le despotisme avoit cessé 
d'opprimer la France. » Le proclamateur marchait précédé d'un corps de 
musique et de tambours, et accompagné de deux Commissaires de police 
c revêtus de leurs chaperons. > Le 23, à six heures du matin, des salves 
d'artillerie, parties successivement des batteries de la Brèche, de l'Union, 
d'Héronval et de la Citadelle, annoncèrent la solennité. Un coup de canon se 
faisait entendre d'heure en heure. La cloche Joyeuse devait sonner depuis 
six heures du matin jusqu'à sept, depuis midi jusqu'à une heure, et depuis 
deux heures jusqu'à la fin de la fête. Dans h matinée, un corps de jeunes 
gens armés fit le tour de la ville accompagné de la musique. Un d'eux por- 
tait une bannière avec cette inscription sur l'une des faces : Cest en ce jour 
que le despotisme conspira contre la Liberté, et sur l'autre : La jeunesse fran- 
çoise défendra la Liberté contre toutes les tyrannies. La garde nationale, les 
troupes de ligne, les vétérans, les jeunes gens des deux sexes, les institu- 
teurs et leurs élèves et les enfants des hospices, se réunirent à deux heures 
sur la place de la Liberté (Petite-Place), et se placèrent aux endroits qui leur 

(1) Une loi du 10 Thermidor an IV ordonnait que cette fête fût célébrée dans 
toutes les communes de la République. 
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avaient été indiqués par les commissaires. A trois heures, les autorités cons- 
tituées, civiles et militaires, partirent du lieu ordinaire des séances de TAd- 
ministration centrale pour se rendre à la place de la Liberté. Elles étaient 
précédées de la musique et des détachements de la garde nationale»de jeunes 
citoyens et dé troup«^s de ligne. Le cortège, après avoîr fait le tour de la 
place, vint se ranger en face d'un monument élevé au centre, et qui se com- 
posait d'une estrade au milieu de laquelle se trouvait un trône, c avec tous 
les attributs de la royauté et du despotisme à demi cachés sous des fleurs. Au 
dessus on voyoit un Génie ailé, à trois faces, et couronné, essayant de sou- 
tenir un voile qui se détachoit et laissoit apercevoir une tour avec des gril- 
lages, des verrous et des instruments de supplice. > Au dessus de la tour 
flottait un drapeau blanc, sur les degrés du trône il y avait des banderolles 
sur lesquelles on lisait : Lettres de cachet. Droits féodaux. Edits sur les 
tailles t la gabelle et les corvées. Révocation de Inédit de Nantes. 

A Tarrivée des autorités, <les artistes musiciens et des amateurs entonnè- 
rent Thymne à la Liberté de Voltaire : Peuple éveille toi, romps les fers. 
Dès que ce chant fut fini, un roulement de tambour se fit entendre, et, 
à un signal donné, il partit, des deux côtés de l'enceinte, une décharge de 
raousqueterie dirigée contre le monument, auquel Linque, président de 
l'Administration centrale, mit le feu. Mais à ce moment se produisit un acci- 
dent bien inattendu. L'estrade du haut de laquelle les autorités. contem- 
plaient l'anéantissement du despotisme s'écroula tout à coup. 11 en ré« 
sulta une confusion générale. On retira avec peine les blessés des débris 
de l'édifice.Heureusement on constata quepeude personnes avaient souffert. 
Une seule avait été sérieusement atteinte : c'était un Commissaire dos 
guerres qui mourut le lendemain. La fête n'en continua pas moins, 
mais on juge sous l'empire de quelles préoccupations le reste s'en accomplit. 
Le Président de l'Administration centrale devait prononcer un discours c sur 
l'histoire des événements qui ont amené la journée du 10 août », il s'en 
dispensa, lise contenta de se transporter devant l'arbre de la Liberté et d'y 
suspendre une inscription ainsi conçue : Au 10 août. Honneur aux braves 
qui renvef*sèrent le trône. Les François ne reconnoissent plus d'autres maîtres 
que les loix. 

La seconde partie du programme comprenait une marche à travers la ville. 
Elle fut en grande partie manquée ; néanmoins elle chercha à s'organiser de 
la manière suivante : Un corps de cavalerie précédé de trompettes. Des tam- 
bours. Un détachement de quelques citoyens armés avec leur bannière. Les 
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élèves des écoles primaires des deux sexes avec les instituleurs et institu- 
trices. Au centre, on portait des bannières avec ces inscriptions : Devoirs 
envers r Auteur de la nature. Piété filiale. Amour de la patrie, V instruction 
pubhqueest le pi'emier mobile des Sociétés, Loin de nous l'ignorance et V oisi- 
veté. Vive la République! Vive la Constitution de Van lit, t Puis venoient des 
trompettes rendant un son lugubre t. Elles précédaient un biancard drapé ^ 
aux trois couleurs, sur lequel était placée une urne cinéraire couronnée de 
lauriers, enveloppée de crêpes et de guirlandes mêlés de chène,de cyprès et de 
iieurs (i) ; elle élait surmontée d'une flamme : sur Tune des faces on lisait : 
Aux mânes des vainqueurs du 10 août. Sur l'autre : Au.c mânes des gueniej's 
victimes du royalisme aux frontières et dans la Vendée, kcôié de Turne. étaient 
placées des cassolettes où brûlait de Tencens. Le brancard était porté par 
de jeunes militaires qui avaient été blessés ayx armées. De jeunes citoyennes 
souteTiaient les guirlandes qui l'entouraient. Des enfants les accompagnaient 
portant des corbeilles remplies de fleurs effeuillées t et garnies d'encens *. 
En avant marchait un citoyen blessé dans la Vendée, et qui tenait un drapeau 
sur lequel était écrit : Troisième bataillon du Pas-dù Calais, Derrière le bran- 
card venait un groupe de citoyennes vêtues de blanc, dont l'une avait une 
bannière avec cette inscription : Us sont morts en défendant la Patrie, leur 
mémoire nous honore. Km mWxQXk à(t c^ groupe marchaient les parents des 
défenseurs de la Patrie morts dans les combats. 

Le cortège se continuait ainsi : Un corps de musique suivi de jeunes gens 
des deux sexes tciant à la main un bouquet de fleurs et d'épis ; ils marchaient 
sur deux rangs et sur plusieurs files. Dans^les rangs des jeunes citoyt^nnes 
flottaient des bannières avec ces inscriptions : Nous soutiendrons la Républi- 
que par les mœurs, La paix réunira les myrthes aux lauriers. Nous tresse- 
rons des couronnes pour les vainqueurs, Nos cœurs seront le prix de la valeur 
et du civisme. Sur les bannières des jeunes citoyens était écrit : La jeunesse 
espoir de la Patrie, Vive la Constitution de l'an !ll. La force d'un peuple est 
dans son union. Le courage et les mœurs rendent les nations respectables et 
invincibles, La modération, compagne de l'équité. Le bonheur social est dans 
te respect des loix. Après ces groupes venait la statue de la Liberté. Elle était 
portée par des militaires de toutes armes. Le brancard était orné de guir- . 
landes de fleurs, soutenues par des citoyennes parées des couleurs nationa- 

(1) C'était la répétition de Turne des victimes de la Terreur, qui avait figuré 
au 15 Thermidor ; peut être était-ce la même qui servit dans les deux circous- 
tances. 
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ies . Les autorités civiles et militaires la suivaient. La compagnie de vétérans 
et un corps de cavalerie terminaient la marche. Les gardes nationales et les 
troupes de ligne formaient la haie. 

Le cortège parcourut les rue.^ de l'Egalité, de Sidney,des Agaches, Diderot, 
la place de la Fédération;et revint surlaplacede la Lîberté.Des fauteuils avaient 
été disposés en cet endroit Le Président de l'Adminislralion centrale s'y 
assit ayant à sa droite le jury d'instruction, augmenté de cinq vieillards, et 
à sa gauche les instituteurs et institutrices des écoles primaires, et l'économe 
des hospices des orphelins. Il annonça qu'il allait être distribué des prix et 
des couronnes aux élèves des deux sexes c qui s'étoient signalés pendant 
Tannée par leur assiduité aux écoles^ leur attachement à l'étude et les vertus 
morales, i Le jury d'instruction prit connaissance des rapports qui avaient 
été faits parles instituteurs et délibéra, avec les cinq vieillaiids, sur les deux 
élèves de chaque école, et de chacun des hospices t qui avoient réuni le plus 
de qualités énoncées et sur les cinq qui en avoient approché le plus près. • 
Le Président du Département appela successivement ceux qui avaient réuni 
les suffrages do la commission et il leur distribua les récompenses qu'ils 
avaient obtenues. Puis,les troupes de iigne défilèrent devant les autorités, et 
les tambours etla musique les reconduisirent au lieu desséances del'Adminis- 
tralion centrale. Us accompagnèrent aussi les élèves qui avaient obtenu les 
premiers prix. Les lauréalsmarchaient au milieu d'un détachement de jeunes 
citoyens, accompagné d'un membre de l'Administration municipale et des 
instituteurs. Des couronnes furent suspendues à la porte de leurs demeures. 
Des danses devaient avoir lieu jusqu'à neuf heures sur la place de TEgalité, 
maison s'en abstint à raison des circonstances. 

La catastrophe qui venait d'impressionner si vivement le public ne pou- 
vait manquer d'amener bien des récriminations. Elles commencèrent par 
une letti*e de plainte que le général Liébert crut devoir adresser àr l'autorité 
départementale. La Municipalité y répondit, le 26 Thermidor, parle rapport 
suivant : t Nous recevons à l'instant copie de la lettre du général Liébert, 
que vous nous avez transmise. Elle contient différentes inexactitudes, qui 
ne sont pas du fait de ce général, mais bien de celui ou de ceux qui l'ont 
informé des événements qui ont eu lieu dans cette commune les Td et 24 de 
ce mois. 11 est intéressant de vous les faire connoître avec exactitude. JiC 23, 
vers quatre heures, vous sortîtes du lieu de vos séances accompagnés des 
autorités constituées civiles et militaires. Vous vous rendîtes sur la grande 
Place, où le peuple réuni vous attendoit pour célébrer avec pompe la jour- 
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née du 10 août. A peine étions nous arrivés sur cette place, que le chef de 
brigade, Soubiroux, commandant de la garde nationale sédentaire, vint nous 
prévenir que quarante à cinquante hommes, commandés par un citoyen 
nommé Gorillot, ayant trois tambours, §e refusoient à rentrer dans leurs 
compa$;nies respectives, étant même décorés de marques distinctives» telles 
que ponpons et épaulettes de grenadiers et de chasseurs ; que lui, Soubi- 
roux, ajouta qu'il leur avoit dit : votts ne me reconnaissez donc pas pour votre 
chef? et qu'il lui fut répondu : Non^ qu'il? étoient du faubourg Antoine ; sur 
quoi il se retira pour éviter le tumulte. Le cortège partit de la Grande Place 
pour se rendre sur la petite Place, dite de la Liberté, où un trône se trou- 
voit élevé, derrière lequel il y avoit une estrade destinée à rccevoir.les di- 
vers corps constitués, du milieu de laquelle devoit s'élever la statue de la 
Liberté, sur les débris du trône. Après que votre Président eut mis le feu à 
ce trône, et qu'il fut presque totalement réduit en cendres, la statue delà 
Liberté parut sur l'estrade. Alors toutes les autorités, et un nombre assez 
considérable de musiciens montèrent sur cette estrade, sur laquelle votre 
Président alloit commencer un discours analogue à la fôte. il étoit prêt à le 
faire, lorsque l'estrade s'écroula. Un grand nombre de ceux qui s'y trou- 
voient furent légèrement blessés. Il n'y eut que le Commissaire des guerres 
Bruant, qui fut tellement blessé qu'il en mourut quelques heures apiès. 

f Pendant qu'on s'occupoit à dégager des ruines les citoyens qui eu 
étoient couverts; quelques uns de ces hommes faisant partie de la compa- 
gnie commandée par Gorillot, ^e permirent de s'emparer de la statue de la 
Liberté (ils sont tous considérés comme anarchistes), et ce, au mépris des 
dispositions de votre programme, qui vouloit qu'elle fût portée alternative- 
ment par vingt-quatre militaires de toutes armes, choisis à cet effet. Cette 
voie de fait excita des réclamations générales, qui se changèrent bientôt en 
une indignation, lorsqu'on vil que ces hommes avoient préféré les débris 
d'une statue plutôt que de porter secours à leurs malheureux semblables 
encombrés. Il fallut employer la force pour décider ces hommes à remettre 
cette statue es mains de ceux auxquels elle avoit été confiée. Les Commis- 
saires de police nous ont même rapporté que, lors de cet écroulement, et au 
milieu de la consternation générale, des applaudissements s'étoient fait en- 
tendre et notamment de la part du nommé Turlure, considéré comme anar- 
chiste, qui se seroit permis de dire : c^est bienfait! Les hommes qui compo- 
soient cette compagnie, commandée par Gorillot, se retirèrent et n'assistè- 
rent plus ^ la fête, Leur conduite tut généralement remarquée, ef l'on vit 
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même beaucoup de citoyens paisibles, mécontents. Tout se passa cependant 
assez tranquillement pendant le reste delà fête. Nous crûmes prudent de 
requérir le Commandant de la garde nationale sédentaire de renrorcer le 
poste de la Place de trente hommes pour former des patrouilles et mainte- 
nir la tranquillité. 

« D'après les rapports qui nous sont faits par les Commissaires de police,il 
paroit qu'une fausse patrouillc,composée d'hommes anarchistes,a voulu pro- 
fiter de la supériorité du nombre pour en attaquer une autre ce celles que 
nous avions ordonnées. Il y eut des coups portés de part et d'autre. Alors la 
vraie patrouille se fit renforcer. Un ancien militaire, nommé Pérëlti, sortant 
du régiment ci-devant royal corse, domicilié depuis plusieurs années dans 
nos murs,se mit à la tète de la vraie patrouilIe,et marcha vers le lieu où elle 
avoit été attaquée. Un nouveau combat s'engagea : il y eut des blessés de 
part et d'autre. Un jeune homme, nommé Truffier, le fut plus grièvement ; 
ses jours sont encore en danger. On s'empara néanmoins de plusieurs de 
ces anarchistes. Les Commissaires de police, instruits de ce qui venoit de se 
passer, en dressèrent procès-verbal. Le Juge de paix de la première division 
après information, décerna des mandats d'arrêt contre plusieurs anarchistes 
actuellement détenus aux prisons dites des Baudets et des Dominicains. 
Tout ceci se passa pendant la nuit du â3 au 24, jusqu'à deux heures du ma- 
tin environ. Nous n'en fûmes instruits que vers huit heures et demie, quoi- 
qu'il eût été parfaitement dans l'ordre que les Commissaires de police nous 
eussent sur le champ informés de ce qui se passoit, afin que nous pris- 
sions les mesures nécessaires pour empêcher que les choses n'allassent plus 
loin. 

< Ce ne fut donc qu'à huit heures et demie du matin, le 24, que le Prési- 
dent de notre Administration nous fit convoquer de nous rendre sur le 
champ à notre poste. Avant neuf heures, nous étions tous réunis. La jeu- 
nesse, presqu'entière armée, non contente des pouî*suites légales que diri- 
gcoit le Juge de paix, se permit de violer l'asile de plusieurs citoyens et de 
s'emparer de leurs personnes. L'efi'ervescence régnoit dans toutes les par- 
ties de notre commune. Nous réfléchissions les uns et les autres sur le choix 
du parti que nous devions adopter dans une pareille circonstance. Nous fî- 
mes appeler h chef du poste de la Place pour lui demander à quel point 
cette effervescence étoit redoutable. Il nous dit qu'il regardoit comme très 
dangereux de^ faire battre la générale ; que loin de ramener les esprits cela 
ne pourroit qu'augmenter le nombre des jeunes gens et les rendre plus f u- 
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rieux. Aucuns de nos membres, comme particuliers, s'étoient détachés, et 
en avoient référé h quelques uns des membres de votre Administration. l*e 
général Tricolel nous avoil écrit qu'un rassemblement assez nombreux de 
jeunes gens faisoit du tapage et troubloit la tranquillité. Il nous invitoit à 
lui adresser sur le champ un réquisitoire pour faire f^ire des patrouilles. 
Cette IcHre nous an iva vers les neuf heures et demie. Voulant éviter une 
effusion de sang qui nous paroissoit certaine, si nous avions recours à la 
force armée, que d'ailleurs le nombre de jeunes gens étoit si Considérable 
que de simples patrouilles n'eussent produit aucun effet, en faisant battre 
la générale nous n'eussions eu qu'une augmentation des jeunes gens,el il est 
certain que le.^ pères ne se seroient pas déterminés à tourner leurs armes con- 
tre leurs fils, nous n'avions alors que la férce armée, elle eût été insuffi- 
sante en nombre. Nous avons pensé qu'une proclamation, que nous aurions 
nous-mêmes faite dans les différentes padics de notre commune, étoit le 
moyen le plus propre et le plus sûr pour ramener la tranquillité, faire ren- 
dre à la liberté les citovens arbitrairement détenus, et faire cesser les actes 
arbitraires. Notre proclamation commença avant dix heures, elle avoit été 
répétée en vingt-quatre endroits de notre commune, et partout nous eûmes 
l'avantage de voir et d'entendre qu'elle faisoit impression sur les esprits, 
et nous étions éloignés de penser qu'on profitcroit de ce moment pour reti- 
rer de l'endroit, dit le violon, les personnes arbitrairement détenues et les 
conduire hors des portes, où il paroit qu'on leur a coupé les cheveux et 
chassé au nombre de quatorze d'après le rapport des Commissaires de police. 

c II étoit environ midi lorsque nous rentrâmes dans la Maison commune. 
Les officiers de la garde nationale sédentaire furent invités par nous à con- 
courir de tout leur pouvoir au maintien de l'ordre et à renforcer le poste de 
la place de cinquante hommes, pères de famille, pour former des patrouilles 
et empêcher la tranquillité d'être plus longtemps troublée. Les deux Juges 
de paix et le directeur du jury sont à la poursuite de ces délits. Depuis le 
24, à une heure de l'après-midi, le calme est parfaitement rétabli. » 

11 résulte de ce rapport d'aillleurs assez confus,qae ceux qu'on appelait les 
anarchîstesu'avaient pas reculé devant une espèce de prise d'armes pour se 
venger de leurs ennemis,car n'était ce pas une véritable insurrection que cette 
séparation de la garde nationale etcette formation d'un bataillon se disant du 
faubourg Antoine?ï^e\?Lni un tel méprisdc la discipline onne sait ce dont ondoit 
leplus s'étonner:la tolérance derofficier qui se borne à venir rendre comptedu 
désor<ireàlaMunicipalité,ou la longanimi'téde celle-ci qui ne s'oppose pas à ce 
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qu'une bande de révoltés prenne part à la fête ? Que dire également de celte 
singulière exibilion de la statue de la Liberté sortant des ruines du despotis- 
me? Rien de plus grotesque que la dégringolade des autorités venant s'ajou- 
ter à la chute du trône, si la scène n'avait tourné au tragique, et coûté la vie 
à un honnête fonctionnaire., qui se trouvait probablement là par devoir. Et 
que penser de l'idée fixe des dissidents, qui, au lieu de porter secours aux 
victimes, se hâtent de s'emparer d'une statue pour la faire servir à leur mani- 
festation? Faut-il s'étonner, après de telles excitations, que la boirée ait été 
agitée et que la nuit ait amené des conflits qui faillirent mettre la ville à 
tcu et à sang. 

Ces conflits, la Municipalité s'efforce de les amoindrir dans son rapport : 
ils furent pourtant très sérieux; il importe donc de leur rendre leur vérita- 
ble physionemie. Pendant que )es Officiers municipaux se livraient aux 
douceurs du repos comptant sur l'efficacité des mesuresqu'ils avaient prises, 
une patrouille commandée par le nommé Piteux, tailleur, fut avei^tie, vers 
les onze heures, qu'une rixe était engagée, rue des Àugustines, au cabaret 
Darras, entre des individus des deux partis opposés. Elle s'y transporta im- 
médiatement, mais on lui jeta, du haut des fenêtres, des chauffrettes rerm- 
plies de braises allumées et des pots conlenuant de la terre et des pierres : il 
parait même que plusieurs coups de pistolet furent tirés.Devant une pareille 
réception il fallut battre en retraite. En même temps, et non loin de là, 
circulait une fausse patrouille composée de plusieurs de ceux qui avaient 
figuré le matin dans le bataillon du Faubourg Antoine, Elle se jeta sur ceux 
qui se retiraient et une mêlée sanglante s'ensuivit. Aussitôt, l'alarme fut 
donnée dans tout le quartier : on criait que les jeunes gens de la ville 
étaient égorgés, qu'il fallait prendre les armes et repous&er les jacobins. Un 
tambour avait même commencé à battre la générale ; mais des personnes 
prudentes l'empêchèrent de continuer, ce qui en effet aurait provoqué unô 
bataille générale. Avec les renforts qui arrivaient aux défenseurs de l'ordre 
on ne tarda pas à se rendre maître des perturbateurs. Plusieurs furent saisis 
et conduits au corps de garde. Le Commissaire Patureaux, qui s'était 
transporté, sur les lieux, put se rendre compte de la gravité des choses : il y 
avait eu quelques blessés; trois jeunes gens enlr'aulres avaient dû être ra- 
menés à leurs domiciles dans un état assez fâcheux. Ce Commissaire ayant 
mandé auprès de lui un de ses collègues,procès verbal fut dressé et remis au 
Juge de paix, Triboulet, qui, était accouru pour remplir les devoirs de son 
ministère. On juge de l'impression que ces scènes produisirent sur ceux qui 
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en furent témoins. Toute la nuit, les personnes qui demeuraient sur les 
places, ou dans le voisinage, furent sur le qui vive. Les Commissaires de 
police, avec le Juge de paix, ne cessèrent de recueillir les dépositions. Ce 
ne fut qu'à quatre heures du matin^ qu'ils se retirèrent, {après avoir congé- 
dié les différents détachements qui s'étaient rendus au poste de la Mai- 
son commune. 

Loin de les renvoyer, il aurait fallu en appeler d'autres pour empê- 
cher de nouvelles complications. En effet, alors qu'on croyait tout terminé, 
un complot se tramait qui compromit la paix publique au plus haut 
point. Les jeunes gens , pour réprimer l'insolence dont le parti révo- 
lutionnaire venait de faire preuve, s'étaient entendus pendant la nuit, 
et avaient résolu d'infliger à leurs ennemis une sévère leçon. Le 24 
Thermidor, vers huit heures du matin, ils se répandirent par groupes dans 
la ville, et se saisirent de tous ceux qui étaient signalés pour avoir pris part 
aux excès de la Terreur. Le signal fut donné par un garçon boucher nommé 
Noblet. Aidé de quelques camarades, il se saisit de tous ceux qu'on lui 
désignait comme ayant des opinions subversives et les conduisit au poste. 
D'autres, armés de fusils et de sabres, se transportèrent de maison en maison 
chez les individus qui étaient mal notés. Ils se présentent d'abord au domi- 
cile de Taffin-firuyant. Celui qui les conduisait, Guislain Surel, frappe à la 
porte et somme, au nom de la loi, le maître de la maison de les suivre. Celui- 
ci se présente résolument, un pistolet à la main, et déclare que» pénétré des 
principes des droits de Uhomme, il ne les suivra que quand ils seront accom- 
pagnés d'un Officier municipal. C'était la meilleure réponse qu'il y eût 
à faire à ces forcenés, qui auraient mérité que Taffin-Bruyautse servit contre 
eux de son arme. Il ne le fit pas, et ses adversaires en profitèrent pour se 
jeter sur lui et le garotter. C'étaient les deux frères Marchand, le jeune 
Coulon, Lambert fils, Delatlre fils, et Mailloux. Quand ils se furent ainsi 
rendus maîtres de sa personne, ils le conduisirent hors des murs, et là, iUi 
lui infligèrent un traitement ignomineux, qui avait été résolu dans les 
conseils de ces jeunes arbitres des destinées d'Arras : ils coupèrent sa 
queue de cheveux, et le laissèrent en cet état, lui défendant de reparaître en 
ville. 

A la même heure, quatre jeunes gens, armés de sabres, Lambert cadet, 
Houlier, Cantin et Bocquet fils aîné, slntroduisaicnt chez Antoine Cornille, 
et lui ordonnaient, au nom de la loi, de les suivre, ce à quoi il se refusa, à 
moins qu'on ne lui présentât un mandat d'amener. Ils lui répondirent qu'ils 
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n*en avaient pas, mais que ce qu'il pouvait fairede mieux c'était de les suivre 
à la Maison commune, s'il voulait éviter qu'on le contraignît par la force. 
Il obéit, et marcha an milieu d'eux . Arrivé sur la Pelite-Plaoe, il demanda 
ce qu'on voulait faire de lui, on lui répondit qu'il le saurait plus tard, 
et on le poussa dans le corps de garde, et de là dans le cachot appelé : le 
violon. 

Même violence à l'égard de Gabriel Le Blond, qui demeurait rue Ernes- 
tale. Quelques jeunes gens, sous la conduite de l'un d'eux, Delannoy Bultez, 
le cherchèrent de chambre en chambre. Etant descendus dans la cour, ils le 
trouvèrent enfin, et lui crièrent : Au nom de la loi! arrête là ! Suis nous à la 
Municipalité. — Par quel ordre .^leur dit-il. — Par l'ordre des jeunes gens. kns%i' 
tôt ils le prennent aucollct,le menacent de lui passer leurs sabres à travers le 
corps, s'il fait la moindre résistance et ils l'entraînent hors de chez lui. 
Gomme il n'avait ni bas, ni souliers, ni chapeau, ni veste, ni col, il leur de- 
manda la permission de se vêtir. Fa, marche, scélérat, lui répondirent- ils, 
tu es bien comme celà,ei ils le jetèrent au milieu d'une bande, qui leconduisit 
au corps-de garde. Ainsi, les réactionnaires ne respectaient même pas un des 
hommes qui avaient le plus puissamment contribué à abattre la tyrannie de 
Joseph Le Bon ! Il est probable que la réflexion leur donna des remords, car, 
nprès trois quarts d'heure de détention, on vint lui dire qu'il éts^it libre et 
qifon allait le reconduire chez lui : c'est ce que firent Boniface, fils de Tar- 
gentier, le nommé Berton et autres. 

Ces arrestations se reproduisirent partout à peu près de la même manière, 
ce qui prouve qu'elles avaient été parfaitement combinées, et Ton peuts'éton* 
ner que ni la Police ni laMunicipalité n'aient eu connaissance d'un projet qui 
avait dû être formé par bien des personnes, et surtout p3r des personnes 
peu discrètes. Ne pouvant raconter toutes les scènes qui eurent lieu dans 
ros malheureuses circonstances, nous nous bornerons à en retracer quel- 
ques unes des plus marquantes. Une demi-heure après avoir opéré l'incar- 
cération de Taffin-Bruyanl, c'est à dire vers dix heures et demie ou onze 
heures, Delannoy Bultez se trouvait, avec une troupe de jeunes gens, à la 
porte de Dujardin, ancien prêtre assermenté. Il s'introduisit brusquement 
dans la maison, et se trouva en présence de celui qu'il cherchait. Celui-ci, 
s'adressantàses agresseurs, leur demanda s'ils étaient porteurs d'un mandat 
d'arrêt. Ils répondirent qu'il n'en était pas besoin pour un Jacobin tel que 
lui. Dujardin déclara alors qu'il ne sortirait que quand il verrait à leur tête 
un Officier public, et il se sauva dans l'intérieur de la maison.On le poursui* 



vi^ — IT m- 



^ 302 - 

vit dechambre en chambre,etpendantqu'ildescendait l'escalier, onle couvrît 
de coups.Quand il fut arrivé au bas des marches, il se vit entouré des nommés 
Lagache, pharmacien, Pavy, aubergiste au Plat-d'Etain, faubourg Konville, 
Watissé, ferblantier rue Ernestale, Loyal, commis public rue Saint-Jean-en- 
Lestrée, Noblet fils, boucher rue Méaulens, et perruquier. Us s'emparèrent 
de sa personne, malgré ses protestations fondées sur la Constitution, et le 
conduisirent au violon. Pendant la route, il ne cessa d'être insulté et menacé 
par les assaillants, et surtout par Delannoy Bultez et Joseph perruquier. 
L'un disait : Passe-lui ton sabre à travers du corps; l'autre : Fais- lui la ton- 
sure avec unpistolety il n'en a plus. Au moment où il passait devant la mai- 
son de Pajot, chapelier, un colporteur, exalté par Texemple, s'écria : Que 
Von me donne un pistolet chargé, et je lui brûlerai la cervelle ! Ne se croirait- 
on pas revenu aux visites domiciliaires de 93, et aux scènes qui accompa- 
gnaient l'incarcération des suspects ? 

11 était temps de se débarrasser des captures qu'on avait faites, car on ne 
pouvait compter que les Officiers municipaux laisseraient indéfiniment com- 
mettre les violences qui se passaient depuis le matin. On résolut donc de 
procéder aux exécutions. t)n fit sortir un certain nombre do prisonniers de 
leur cachot. Leurs gardiens leur dirent, en leur appuyant le sabre sur la 
gorge : Scélérats ! vous voilà arrivés à votre dernière heure, votis n'êtes 
plus dignes de vivre, A ceux qu'ils ne purent emmener, ils adressèrent ces 
paroles : Vou^, misérables, restez ici, mais vom n^en serez pas quittes à si bon 
marché. On juge de l'effroi de ces malheureux; ils durent croire.qu'un nou- 
veau massacre des prisons allait recommencer, surtout eux qui s'y connais- 
saient. Parmi ceux qui furent ainsi emmenés, se trouvaient Béru, Planés, 
Spineux et Dujardin. Ce dernier fut particulièrement en butte aux plus 
grossiers (Jutrages. Il était escorté de Delannoy., Hultez , Manessier fils, 
Louis Loiseau, cordonnier, Boniface, fils de l'argentier, Joseph, perruquier, 
Dartois, commis, Bernard, ancien expéditionnaire, Lecoi, père, Tellier, con- 
fiseur, Noblet, boucher, le ci-devant abbé Pochon et Lambert fils. Lorsqu'ils 
furent arrivés à la porte Ronville, on força la sentinelle et on s'avança jus- 
qu'à la dernière barrière. Là, on fit mettre Dujardin à genoux, et Joseph 
perruquier, ayant tiré des ciseaux de sa poche, lui coupa la queue. Il fut 
aussi question de lui couper les sourcils, mais cette menace ne fut pas mise 
à exécution. Alors, on le fit relever, et un de la bande lui dit : Ton signale- 
ment est donné atix quatre portes de la ville ; si tu oses y rentrer, on te biHlera 
(a cervelle» Ensuite, tous le chassèrent à coups de pied et à coups de p^ing. 
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Il s'achemina vers Bélhune, où il resta trois mois pour se faire guérir des 
coups qu'il avait reçus. 

Des scènes semblables avaient lieu à la porte d'Amiens.Turlure.Caubrière 
et Demaux y furent traites comme Dujardin et Taffin-Bruyant.Bien d'autres 
eurent également à souffrir des violences de cette jeanes6e déchaînée. Nous 
extrayons ce qui suit de la plainte portée par Gaudermen fils, fabricant 
d'huile, au Directeur du jury : « Le 24 Thermidor, se sont présentés chez 
moi huit h dix hommes armés de sabres et de fusils avec une quinzaine 
d'autres non armés. Us ont sonné à ma porte d'une force extraordinaire, en 
même temps qu'un coup de crosse de fusil ou de monture de sabre se faisoit 
entendre. Ma femme ouvrit la croisée d'une chambre haute, et elle reconnut 
Leriche fils, marchand épicier sur la Petite-Place, Griffon fils, Noblet fils, 
boucher, et d'Hennin. Elle leur demanda ce qu'ils voulaient. — De par la loi, 
répondirent-ils, ouvrcz-nousla porte. — De quelle loi voulez-vous parler?— De 
la loi non des égorgeurs et des brigands, mais des honnêtes gens. — Je n'en 
connois pas d'antre, ajouta- t-elle, que la Constitution de l'an 111. Allez cher-* 
cher un Officier municipal, et je vous ouvrirai. [Leriche lui dit : si vous n'ou- 
vrez pas de suite, nous enfoncerons la porte. — N'en faites rien, répliqua-t- 
elle, car vous en seriez fâchés. Mais enfin, dit-elle encore, que voulez vous? 
— Nous d«mandons,répondit-on de la troupe,que votre mari vienne avec nous 
— Il n'y est pas obligé, reprit-elle. — Eh bien ! s'écria Leriche, nous allons 
chercher un serrurier pour crocheter votre porte. — Vous pouvez y aller, je 
vous le répète, vous en serez fâchés. — Noblet lui dit alors: pourquoi refuser 
votre porte àd'honnôtesgens?— -EUe.iréponditqu'elle ne recoiinaissoitpaspôur 
tels ceux qui violoient ce qu'il y a de plus sacré, le domicile d'un citoyen. 
Noblet lui répliqua que son mari faisoit bien couper des têtes, et un autre 
ajouta: et vous, citoyenne, vous buviez du sang. — A quoi elle répondit que 
c*étoit im mensonge, que jamais son mari n'avoit été en position de faire 
couper des têtes, et que ni lui ni elle n'avoit dénoncé personne ni fait de tort 
à qui que ce fût. L'un d'eux lui dit alors : vous ne voulez donc pas ouvrir 
votre porte? — Non, cria-t-elle, je ne l'ouvrirai pas en ce moment. Là-dessus 
ils parurent se concerter, et, après quelques moments, ils s'en allèrent en 
disant : nous nous retirons, mais nous reviendrons en plus grand nombre et 
nous enfoncerons votre porte. — Elle leur dit: eh bien! allez.je vous attends. 
Cette attitude décidée imposa probablement aux agresseurs, car ils ne repa* 
furent plus. 

La femme de Danel ne réussit pas aussi bien à faire respecter son domi« 



— 304 — 

cile. Des individus armés, se disant réquisitionnaires, enfoncèrent les portes 
etiesfenêtres de sa maison,et cherchèrent partout son mari.ElIe déclara avoir 
reconnu les deux Quingnart, Triboulet, Debray, Simon. Lemaire. Gottran, 
Topino, Marlet, Dupire, Barrois, Taffin, employé chez le payeur, Joseph Lé* 
pinoy, Lefebvre etÀrrachart. La femme de Florent Joseph Cavrois, mar- 
chand entre deux Places, vit aussi sa maison forcée par une troupe d'hom- 
mes armés, parmi lesquels elle remarqua les nommés Emmanuel Pochon, ci- 
devant abbé, Delcourt, chapelier, Danvin, fabricant de cordes sur la grande 
Place, Fauchison cadet, fils du notaire, Poltier fils, Dewailly cadet, mar- 
chand et Hurtrel fils. Ayant visité tous les appaitements dans le plus minu- 
tieux détail, ils obligèrent un nommé Sauvage de les conduire dans la cave, 
où ils firent une perquisition complète. Enfin, n'ayant pu mettre la main 
sur celui qu'ils cherchaient, ils se décidèrent à se retirer. Les mômes scènes 
se renouvelèrent chez un grand nombre de citoyens,- entr'autres chez Joseph 
Galand, Legrand, Blondel, Puchois, Lefetz, Gamot, Lefebvre et Tannin dit 
La Grenade. Celui-ci opposa la force à la force : il défendit son domicile à 
coups de fusil. Dans cette lutte, Xavier Simon, reçut une blessure à la 
cuisse dont il mourut. 

De pareils excès criaient vengeance. Quelques jours après, lorsque ceux 
qui avaient été aussi indignement traités, furent remis de leur frayeur, 
ils songèrent à réclamer Tintervention de la justice. Des plaintes furent 
adressées au Juge de paix et au Directeur du jury, par Gaudermen, fabri- 
cant d'huile, Dujardin, Gabriel Le Blond, Danel, officier de santé, Joseph 
Turlure, Taffin Bruyant, Derville, tailleur, Béru, menuisier, Demaux, blan- 
chisseur, Antoine Gornille, fabricant de chandelles et les femmes Gavrois et 
Spineux. L'un des plaignants, Gabriel Le Blond, donna un exemple bien 
remarquable de générosité. Sur les sollicitations des parents de plusieurs 
des inculpés, il consentit à retirer sa plainte en disant que, < si pour avoir 
la tranquillité dans cette commune il n'étoit besoin que de 'ce sacrifice, il 
n'hésitoit pas à le faire. > Les autres ne crurent pas devoir agir de même, 
et, après les avanies dont ils avaient été victimes, on ne saurait vraiment les 
blâmer. Les instances judiciaires suivirent donc leur cours, et il en résulta 
différentes condamnations,qui du reste n'excédèrent pas une année d'empri- 
sonoement. La plupart de ceux qui étaient compromis s'étaient d'ailleurs 
soustraits par la fuite à l'effet de ces condamnations, et ils en furent quittes 
pour un an ou dix-huit mois d'exil, les circonstances politiques ayant ame- 
né des amnisties dont ils profitèrent. Telle fut l'issue de cette ridicule échauf- 
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fourée. On a voulu l'excuser en disant que ce n'était qu^une incartade de 
jeunes gens, et qu'après tout il était moins grave de couper des queues que des 
têtes. On a oublié qu'à ce moment les jeunes gens d'Arras se croyaient. tout 
pouvoir dans là commune, et qu'ils avaient l'intention de faire moins 
une plaisanterie qu'un acte politique. D'ailleurs cetle plaisanterie se pro- 
duisait avec des aggravations qui lui donnaient une haute culpabilité : usur- 
pation de fonctions publiques, formation de bandes armées, violation du 
domicile des citoyens, arrestations arbitraires, violences sur les personnes, 
etc. : qu'on essaie,dans le temps où nous vivons,de recommencer de pareil- 
les scènes, et l'on verra si les tribunaux se contenteront d'infliger à leurs 
auteurs quelques mois de prison. 11 est vrai qu'il n'y eut pas de têtes abat- 
tues ; mais dans un état policé, on ne doit pas même touche?' à un cheveu 
des citoyens. 

Unmembre delaMunicipalité. Deladerrière, fut compromis dans cette triste 
équipée. Gamot, une des victimes de la violence des jeunes gens, le 
dénonça comme ayant encouragé le désordre. On prétendit qu'il avait été vu, 
à huit heures du matin, au balcon do l'Hôtel de Ville, riant de la mésaventure 
des ex-révolutionnaires et paraissant approuver ce qui se passait.Il fut arrêté, 
et traduit devant le tribunal criminel de Saint-Omer, comme fauteur et com- 
plice de la journée du 24 Thermidor. Dans sa prison, il écrivit deux longs 
mémoires pour se disculper.Voici l'exposé qu'il fait de sa conduite : c Après 
la cérémonie (celle du 23 Thermidor), je me retirai dans mon domicile, pour 
y distraire ma femme et mes enfants, encore frappés de la frayeur que leur 
avaient donnée les dangers auxquels une foule de citoyens avoient été expo- 
sés. Il parait que la nuit fut peu calme. Le lendemain, 24 Thermidor, vers 
huit heures et demie, mon perruquier, venant me coiffer, m'apprend qu'il a 
existé du trouble dans la nuit, qu'il subsiste môme encore. Ma première idée 
se porta sur ce que les Commissaires de police, chargés de maintenir l'ordre 
public, d'avertir les autorités supérieures, quand il est troublé, ne seroient 
sûrement pas restés dans l'inaction dans de tels moments; cependant je 
pressai mon perruquier : je n'ai pas le temps de m'habiller et je me rends à 
la Maison commune. Je vis à la vérité beaucoup de monde rassemblé. J'In- 
terrogai : il sembloit que l'on éloit convenu de ne rien faire connoître. 
Simple administrateur, sans qualité pour faire aucune convocation légde, 
j'ai chargé le citoyen Hapiot, commissionnaire, d'aller convoquer le Prési- 
dent et les membres de l'Administration. » 

ARRAS SObs LA RÉVOLUTION, III. 20 
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D'ï^prè^ D^Iaderière, ce ^rait dopç lui qui aurait le premier prQyOjC[i;ç U 
réiiaioQ de la Municipalité, et, loin d'avoir excité les e^cès, il a^rai| 
aidé à les répiûmer. Aussi» apostrophe-t-il ses dénonciateurs en termes des 
plus vifi$ : % Monstres» leur dit-il, cette journée n'étoit pas pour yous^ 
niais pour le^ vrais patriotes opprimés, et vous en profitez pour tourmenter, 
pour saisir, pow faire périr même votre vicliipe, que vou§ immoleriez vo- 
Uwa tiers si^:Ls.lui l^er le droit ()e se défendre. » Etcomme.il sent bien qu'il 
fa^t se reudre le pouvoir favorable, il s'adresse ainsi au Directoiire : « Q 
Directoire. Iç sauveur de la République, reçoi;^ d'un malheureux, ^rrété par 
tqi^ l'bouima^e ^nçère d'une r^connoissanœ bien méritée, pour tout çê que 
tu as fait pour elle ; ne le (jlédaigne pas, quoique présenté par UU citpyeiji 
dans les fers! ' Il est impossible d'être de meilleur accommodeuient; pour un 
gouvernement qui vous met en prison.* Il est vrai qu'en ces lemp$, de cépur 
bUque bs lois étaient, de la plus grande sévérité contre tous, ceux qui 
étaieut soupçonnés d'être contraires au régime dominant, et que les déserts 
de Sinnamari faisaient facilement justice des adversaires duDirectoire.il 
n'en alla pas si mal pour Deladeriére : relâché uue première fois, commç 
ayant été arrêté illégalement, il fut réincarcéré sous une nouvelle inculpa;- 
tiqn ; mais, soU que sa soumission ait désarmé l'autorité, soit qu'on ait re- 
couçiU qu'il Q'y avai^ véritablement pas contre lui de charges suffisantes, il 
fut défijiilivement remis en li>)Qrtéj et il n'eut pas besoin, comme il le de- 
mandait dans un de ses écrits, < de trouver un Gwéron pour le défendre 
contre dQSi Catilinas. » 



CHAPITRE QUINZIÈME 

ARRAS SOUS LE DIRECTOIRE 

II 
Du 18 Fructidor an V au 18 Brumaire an VIII. 

• 

Effet du 18 Fructidor à Arras. ^ Reconstitution de la Municipalité. — Révocation 
des Commissaires de Police. — Circulaire du Commissaire du Gouvernement 
près le Département.— Mesures dans lé sens révolutionnaire. — Célébration du 
traité de Çampo-Formio. — Cérémonie funèbre en l'honneur du général Hoche. — 
Police du Théâtre.— Réélection des officiers de la Gardé Nationale. ~- Mutilation 
de Tarbre de la Liberté. — Changement du Président de TAdministration muni- 
cipale. — Chef-lieu du Département et Ecole centrale. — Réouverture de l'é- 
glise Notre-Dame. — Célébration des Décadis. — Anniversaire de la mort de 
Louis XVI. — Commencement de troubles. ^ Destruction des piques. — Fêtes 
patriotiques. — Assemblée électorale de Tan YI. — Nouvelle Municipalité. — ^ 
Réparation des chemins. — Fête des époux et de la victoire. -- * Mesures de sU" 
reté publique. -Plainte contre la Directrice de la maison de Ste Agnès. — Obser- 
vation du calendrier républicain. — Opposition à la vente de la Cathédrale. — 
Célébration du 18 Fructidor. —Ascension aérostatique. — LaSociètè des bals.— 
Le Cercle constitutionnel. — Prescriptions pour la célébration des Décadis. ^- 
Désordres intérieurs. — Le recrqtement militaire. — Les artistes dramatique;? 
d*Arras et les femmes d'Achicourt. — Rapport de la Municipalité sur la situation 
-^Féte de la souveraineté du Peuple. — Les finances municipale». — Pension- 
naires ecclésiastiques. — Evénements de Naples et de Raatadt. — Renouvelle» 
m^nt de la Municipalité. — Elections de Tan VII. — La croix delà Cathédrale.-- 
Fêtesdesépoux,de l'agriculture et dul4 Juillet. Changement du Président de l'Admi- 
nistration municipale. "— Plainte contre les infirmières de Tbopital. — Le géné- 
ral Cavrois. — Les bals de l'ancien couvent des Capucins. —Fête du 10 août. — 
Armementdes citoyens. —Visites domiciliaires.— Fête du 1er Vendémaire. —Ser- 
vice militaire et Garde nationale. ~ La place Ste-Croix. - - Le Musée d'Arras. — 
Le 18 Brumaire. 



Lorsque le parti révolutionnaire considérait tout le terrain qu-il avait 
gagné à Arras, comme dans tout le reste de la France, depuis le 9 Thermi- 
dor, il devait se flatter d'être bientôt maître de la situation. Le coup d'état 
du 18 Fructidor vint détruire ces illusions de la manière la plus inattendue. 
Ce fut par le commandant de place, Rousseau, que la Municipalité apprit, le 
20 Fructidor,ce grave événement. Une lettre du géfiéral Liébert en informait 
son subordonné . Au bas de cette lettre se trowmt ime note du Bulletin 
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télégraphique annonçant en substance, c que la République étoit encore une 
fois triomphante, que deux membres du Directoire et plusieurs membres du 
Conseil étaient arrêtés, que le sang n'avoit pas coulé, et que Paris étoit 
calme. » Après avoir entendu cette communication, la Municipalité décida 
c d'un mouvement unanime et spontané qu'elle resteroit en permanence, » 
et elle invita le Commandant de place c à tenir prêt le peu de troupes dont 
il disposoit. » Celui-ci s'étant retiré, on donna avis à l'Administration cen- 
trale des mesurés qui avaient été prises dans l'intérêt de l'ordre.Le Comman- 
dant de place revint vers les neuf heures du soir, et il fut invité à prendre 
séance. L'Assemblée resta aiiisr réunie jusqu'à deux heures du matin : à ce 
moment, comme le calme le plus complet régnait dans la ville, on crut pou- 
voir se séparer. 

L'Administration municipale se réunit de nouveau le Si Fructidor, entre 
huit et neuf heures du matin. Elle s'occupa c des moyens d'assurer la tran- 
quillité, au cas où la malveillance chercheroit à la troubler, i Un membre 
proposa, pour suppléer à l'insuffisance de la garnison, c de désigner et 
choisir, par chacune des six sections, vingt chefs de famille propriétaires, 
reconnus paisibles et étrangers aux partis, qui seroient avertis de se tenir 
prêts, en cas de besoin,pour faire le service des patrouilles, concurremment 
avec l'armée. » Cette proposition fut adoptée, et la liste fut immédiatement 
dressée. Il fut «ussi décidé qu'on écrirait à l'Administration centrale pour lui 
rendre compte de l'état de la commune, et la prévenir du danger que faisait 
courir le manque de troupes. Voici la lettre qui fut adressée au Département 
en conformité de cette délibération : c Nous sommes restés comme vous en 
permanence toute la nuit. Maintenant, le calme paraît régner dans nos murs. 
Cependant nous ne sommes pas sans inquiétude, n'ayant pas de garnison 
ou presque pas, puisqu'elle est composée de quatre-vingts hommes envi* 
ron (1). Quelles seroient nos ressources si, centre toute attente, la tranquil- 
lité publique étoit altérée ? Comment parviendrions-nous à rétablir l'ordre ? 
Nous épanchons nos craintes dans votre sein, et nous laissons à votre solli- 
citude paternelle le soin de nous rassurer. Aidés par vous, nous nous flat- 
tons que nous réussirons à comprimer la malveillance, si elle osoit se mon- 
trer. Fidèles à la Constitution de Tan III, nous ne voulons que l'exécution de 
la loi et le maintien de la tranquillité. 



(1) C'est à ces faibles. proportions que les besoins de la guerre avaient réduit Je 
nombre des défenseurs des places fortes. 
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Après la rédactioQ de cette lettre, où l'effarement de rautorité se traduit 
en signes si Visibles, on arrêta à l'unanimité que le Commandant de place, le 
chef de brigade et les chefs de bataillon de la garde nationale seraient invi- 
tés à se rendre dans le sein des délibérations de l'Administration. Dès qu'ils 
furent introduits, on leur demanda de coopérer au maintien de la paix pu- 
blique. Pendant qu'on était en séance, arriva un paquet envoyé par l'Admi- 
nistration centrale; il contenait une lettre datée du Si Fructidor, une 
adresse aux Français et deux proclamations du Directoire, avec invitation 
de publier ces différentes pièces. Pour se conformer à cet ordre, les Offi- 
ciers municipaux décidèrent que l'un d'eux se transporterait dans les 
différents quartiers de la ville et y ferait la publication. Là dessus on se 
sépara, mais on eut soin de laisser un Administrateur en permanence à la 
Maison commune, afin de prévenir immédiatement ses collègues en cas d^évè^ 
nement. Ainsi, quoiqu'au fond la Municipalité ne fût peut-être pas très satis- 
faite du mouvement politique qui venait de changer la face des choses, elle 
ne se refusait nullement à le reconnaître. 

Au reste, il n'était guère à craindre que les réactionnaires d'Arras protes- 
tassent par l'insurrection contre ce qui venait de se passer à Faris.Ils avaient 
eu à subir des épreuves bien autrement cruelles en 93 et 94, et jamais il 
n'était venu à leur pensée de prendre les armes. Si depuis quelque temps ils 
s'étaient montrés sibeliiqueux, c'est qu'ilssavaientbien que leGouvernement 
était faible. Du moment qu& celui-ci paraissait vouloir montrer de l'énergie 
tout devait rentrer dans l'ordre.Pourtant on putcraindre un moment que le 
parti ne tramât quelque chose. En effet.le 22 Fructidor, l'Administration mu- 
nicipale était saisie d'une demande assez suspecte de quelques citoyens,! qui 
offraient de se joindre aux militaires pour faire le service des quatre portes.» 
Etait-ce l'amour du bien public qui avait dicté cette proposition, ou conte- 
nait-elle quelque arrière-pensée? Il est assez difficile de le dire. Ce qui est 
certain, c'est que là Municipalité crut devoir repousser le concours qui lui 
était offert. En même temps, on apprenait que quelques citoyens s'étaient 
rassemblés sur la Petite-Place et dans les rues avoisinantes . Les Adminis- 
trateurs en séance firent venir les Commissaires de police et le^ chargèrent 
d'aller s'enquérir des causes de ces rassemblements. Ces fonctionnaires 
s'étant rendus sur les lieux, pénétrèrent dans les groupes et dirent à ceux 
qui les formaient qu'ils feraient mieux de se disperser. Ces conseils furent 
facilement entendus, et bientôt les Commissaires revinrent annonçant que le 
calme était rétabli. 
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Malgré Tadhésioù qtie la Municipalité d'Ârras s'était empressée de donner 
au coup d'Etat, elle fut renversée pair lui. Le 24 Fructidor, les*Âdministra- 
teurs, à l'ouverture de leur séance de permanence, qui avait été prorogée à 
trois heures de l'après-midi, trouvèrent su* leur bureau les numéros 159, 
iiO ei ii^ dvL BuUetth des lois réunis par le secrétaire-greffier. Ayant pris 
connaissance du contenu de ces numéros, ils y trouvèrent que c les indivi- 
dus nommés à des fonctions communales et électorales sans exception, ot 
ceux nommés au Corps législatif de certains dépaitements devaient casser 
toute fonction à Tinstant de la publication de la loi. > Les membres de la 
Municipalité se croyant tous atteints par ces dispositions décidèrent unani- 
mement de s'y conformer, et résignèrent immédiatement leurs pouvoirs. 
En conséquence, ils écrivirent, séance tenante, au Département la lettre 
suivante, où la sécheresse des termes montre assez la mauvaise humeur : 
c En exécution de l'article 4 de la loi du 19 de ce mois, nous vous informons 
que nous cessons sur le champ nos fonctions, et que la commune d'Arras 
n'a plus d'Administrateurs. » Le déménagement ne fut pas long à opérer - 
c On remit, dit le procès-verbal, les clefs du portefeuille au secrétaire-gref- 
fier, et on prévint les Commissaires de police pour qu'ils assurent la tran- 
quillité. » Le Département dut aviser sans retard afin de parer à cette 
brusque disparition : il chargea les citoyens Morel et Lefran de prendre 
en main la direction des affaires municipales. Ce ne fut pas saus peine qu'on 
les décida à a^umer cette lourde responsabilité, car il fallut leur adresser 
une véritable réquisition, ainsi que le prouve la pièce suivante qu'ils firent 
transcrire sur les registres : t Le Président de l'Administration du départe- 
ment du Pas-de-Calais aux citoyens Morel et Lefran, hommes de loi. Par 
une lettre d'hier, ^, je vous marquois que je pensois que l'article 4 de la 
loi du 19 FrucUdor ne vous étoit pas appiicable,parce que vous n'avez point 
été nommés par les Assemblées primaires, mais bien en exécution de l'ar* 
ticle 188'de la Constitution. Je persiste dans mon opinion, et nonobstant 
votre réponse à ma lettre, où vous marquez que vous persistez dans la 
vôtre, je suis toujours du même avis. A quoi, ajoutez-vous, servi- 
troit d'ailleurs cette reprise, ne pouvant au nombre de deux délibérer en 
aucune manière, ni prendre aucune mesure pour assurer la tranquillité pu- 
blique ? Après y avoir mûrement réfléchi, et m'ètre entouré de différentes 
lumières, j'ai pensé que vous devez vous adjoindre, aux termes de l'article 
188 de la Constitution, des Administrateurs pour mettre au complet l'Admi- 
nistration municipale, sauf à rendre compte de suite de ma conduite au 



Ministre dé nhtéHétrt* et dé i& Pèltcè, % é^i fèiéhraf qHie, shm cecte mbisûré, 
toutes les iaffaires iKlmini§t(àtivesétoient(}àiis un état de nrort^ ïque la tenue 
dès registres de réta^civî! étoit arrêtée, les passeports à déliYrer ne ^ouvé^ent 

plus l'être, la tnalveillanôe pouvoit profiter de la situation En «oniBé« 

qnfence, je vous requiers, au note du bien public, de prendre vos foh^lioÉs, 
et de vous adjoindre le nombre de membres nécessaires )^ur mettre au 
coihplet l'Administration municipale, Vous tendant responsables de ta non 
exécutioti du {présent acte. Fait au Département d^ Pas-d^<lalàils. SAgàé 
Pàmart. i 

Des quilë eurent pris "possession de la Municipatiié, Morel et Lefran écri- 
virent^ le 44 Fructidor, à sept heures et demie du soih, à l'Administratron 
cëhtralè : € Nous venoùs, conformément à la ré«(nisitiOn qui «ous « été 
remise, de reprendre provisoirement les foncti^fti^ mfnmctpalesk ^ue ilous 
avions cru devoir cesser. Nous exéçuierèns la l'é^îsition en tout son con- 
tent!!. > En effet, le lendemain, ils se mettaient «n devoir de s'adjoindre 4es 
coHSgties pour partager le fatdeau qui leur était imposé. Us désignèrent à 
cet ieffét-, Demiaûlte, marchand, CardeVacqu«, rentier, Cléret» receveuT, 
Gosse, domine de loît, et Valé Lèsoing, marchand. Voici la lettre (Qu'ils éc^i- 
virent, le ^5 Ftactidôr, à dit heut*és du matin, à Ce«At dont ils avaieiit M% 
cTioii : t En éxecution dé Tartiele 188 de la Constitution èe l'en III, nous 
Vous ihvitèïts à venir vous ranger auprès àe noiis pour -exercer léis fonctions 
mutiîcfi|)âles. Nous ne vous dirohS pas que voiis devez à Vos concitoyens de 
vous y î^endi^e sur le champ : la tranquillité publique, là Vôtt*è pe^t-ôtre en 
dëpeâdënt. Nous comptons sur votre dévouement à !a cbose publique. Nous 
vous attendons. * tl est permis decroîi^e que ce qui décida surtout les ^èrfi?ôti- 
nes aïtiSi appelées, ce fut pWtôt l'ihtér'êtdeîa tranquillité ^pabliqUe iquè de la 
leur ptdprè;toujours est-il qu'elles acceptèrent celte singulière nomination: 
îl fallait être en tcmp^ de coup d^tat pour voir de pareille!» choses. H paraît, 
ati reste, qu'il y avait véritablement urgeùcé à constituer tant bièft que ndal 
une Administration municipale, car deà iiitrus s'étaient déjà arrogés des 
poàvôirs, qtti ne leur appartenaient pas. Ainsi, un simple employé» nommé 
t)ély, s'était cru permis de dëîivi^er dés passeports, en substittiant sa signa- 
ttrte à celle des autorités compétentes. Dès leur prèmfièrè séaùc^j les Admi- 
triStraleursprononcè^ent contre lui lia suspension, €ft le Ittiuîstre de l'Inté- 
rieur, inforiné de ce qui hvaitélli Heu, le révoqua. 

Le soin principal du Gouvernement sorti du 48 Fructidor, com- 
me de tous les Gouvernements qui se sont mis en dehors de la légalité. 
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était de comprimer les résistances. Dans ce but il avait fait voter par le Corps 
législatif des moyens préventifs et répressifs propres à tout événement, et 
avait chargé les autorités départementales de les mettre à exécution. Con- 
naissance en fut donnée à la Municipalité d'Arras, le 3 Vendémiaire an VL A 
cet effet, on lui adressa des exemplaires des lois deâ 19 et âl Fructidor, con- 
tenant des mesures de Salut public contre ce qu'on appelait la conspiration 
royaliste (1). Il y était joint une adresse aux départements et à Tarmée, ex- 
pliquant les motifs qui avaient fait agir la portion victorieuse du Directoire, 
et engigeant tous les bons citoyens à se joindre à elle pour sauver la patrie. 
La Municipalité était invitée à faire afficher immédiatement ces pièces : elle 
n'eut garde d'y manquer. Le Directoire reconstitué crut devoir ajouter à ces 
précautions une proclamation au peuple Français. Cette proclamation ayant 
été transmise, le 5 Vendémiaire, à l'Administration municipale, celle-ci s'eaa- 
pressa de même d'en ordonner la publication. 

Après ces preuves d'obéissance, on pouvait croire que les autorités arté- 
siennes seraient confirmées dans leurs fonctions : pourtant elles ne furent 
pas encore jugées assez pures.Le Directoire décida de renouveler entièrement 
l'Administration municipale, qui à lavérit4 n'exerçait qu'à titre provisoire 
mais, ce qui est plus étonnant, c'est que le Commissaire du Gouvernement 
près cette Administration, Varnier, qui ne passait pas pour un réactionnaire, 
ne fut pas non plus épargné. Le 5 Vendémiaire an V!, le Commissaire du 
pouvoir exécutif près le Département s'étant rendu à la séance du Conseil 
communal, donna lecture d'un arrêté du Directoire du troisième jour com- 
plémentaire ainsi conçu : c Les citoyens Lefran et Morel Administrateurs 
provisoires d'Arras et les citoyens qu'ils s'étoient adjoints temporairement 
sont destitués. Le citoyen Varnier, Commissaire du pouvoir exécutif près 
l'Administration d'Arras est révoqué. Le citoyen Duflos, imprimeur, ex- 
Admmis.trateurdu District de Saint Pol, est nommé Commissaire près ladite 
Administration.» En remplacement des Administrateurs écartés, le Commis- 
saire du Gouvernement fit connaître qu'il avait notifié aux citoyens Danten, 
Bras fils, Gabriel Le Blond, Xavier Souillart, Cavrois, Izambart Périn et 
Chevalier, négociant^ qu'ils étaient appelés à faire partie de l'Administration 
municipale. Le 8 Brumaire, Chevalier était nommé président de cette Admi- 
nistration. C'était l'élément avancé, sinon jacobin, qui revenait aux affaires, 
et qui y revenait non par le volonté du peuple, mais par celle des gouver- 

(i) Ces lois annulaient les élections de cinquante-trois départements ; le Pas-de- 
Calais était du nombre. 
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nants. Plusieurs des nouveaux appelés comprenaient ce que cette situation 
avait de faux : deux d'entre eux essayèrent de s'y soustraire. Mais les pou- 
voirs violents ne s'accommodent pas de ces scrupules : contre les refus qui 
lui étaient opposés, le Commissaire du Gouvermiment eut recours à des 
moyenstoutafaitexpeditJfs.il dit, ce sont les termes du procès-verbal, 
que, c d'après une lettre du Ministre de l'Intérieur, il ne devoit procéder à 
l'installation des nouveaux Administrateurs qu'autant qu'ils seroient en 
nombre suffisant pour délibérer, c'est à dire la moitié plus un. En consé- 
quence, il estime qu'il est conforme aux principes et convenable aux devoirs 
qu'aucun ne se permette d'abandonner le poste qui lui est confié » Joignant 
les actes aux paroles, il fait défense expresse aux Administrateurs anciens 
et à ceux qui sont désignés pour lès remplacer de quitter la séance avant 
qu'il ait terminé les opérations, et, convertissant ses pensées en réqui- 
sitoire,il rendit les Administrateurs anciens responsables de toutes les déser- 
tions qui pourraient s'effectuer de la Maison commune. Ce fonctionnaire 
était digne de devenir Préfet de l'Empire. 

Tout ce qui se passait à Arras exaltait au plus haut point le parti avancé. 
Depuis le 9 Thermidor, il n'avait jamais eu une pareille fortune, aussi ne 
put-il s'abstenir de célébrer bruyamment son triomphe. Dès que la nou- 
velle organisation de la Municipalité fut connue, le 6 Vendémiaire, des 
citoyens se rendirent à la Commune et demandèrent la permission de fêter 
par des démonstrations publiques l'installation des membres de l'Adminis* 
. tration. Ils y ajoutèrent le vœu que Joyeuse fût sonnée le soir en signe 
d'allégresse. Les Administrateurs ne pouvaient véritablement s'opposer à ce 
qu'on se réjouît de leur installation:la permission fui donc accordée et la nuit 
se passa en danses et en chants, qui durent affecter d'une manière bien 
désagréable ceux qui peu de jours auparavant se montraient aussi exclusifs. 
Mais comme il est dit que tout changement politique doit amener des chan- 
gements de personnes, celui-ci ne voulut pas s'en faire faute. Il parait que 
les réactionnaires, pendant leur règne, avaient nommé un Carillonneur de 
leur opinion. Les révolutionnaires auraient cru manquer à tous leurs de- 
voirs s'ils avaient consenti à ce que Joyeuse fût sonnée par des mains aussi 
impures. Dans leur requête afin de mettre les cloches en branle, ils eurent 
bien soin de stfpuler que l'ancien carillonneur rentrerait dans ses fonctions: 
on s'empressa d'accéder à .leur désir, et Joyeuse fut mise ainsi en harmonie 
avec les idées dominantes. 

Aussitôt leur entrée en charge, les nouveaux Administrateurs s'empresse- 
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renl de marquer leur approbation de ce qu'on regardait comme le salut de 
la République. Le U Vendémiaire an VI, ils votaient l'Adresse suivante an 
Directoire exécutif : t Gloire au 18 Fructidor an V ! 11 nous a saiivés, il a 
sauvé la République ! Gloire aux trois magistrats suprêmes qui ont fait naî- 
tre ce jour à jamais cher aux républicains ! Gloire aux Ministres, aux^ëùé- 
ratix, aux armées, à tomi les citoyens qui ont secondé la grande ^ ûéc^- 
saire épuration que ce beau jour a éclairée ! Gloire à la majorité èes lé^s- 
lateurs qui a complété, qui a consolidé le triomphe de la patrie par dés mesu- 
res également sages et énergiques (1) ! Depuis longtemps nous hâtions Ce* 
élan sublime par nos vœux les plus )ardents. Nous en avons ai>prife la mm- 
velle avec les transports de la joie la plus vive, nous y adhéry)ns d'esprtt ^ 
de cœur, et nous nous écrions avec l'accent de rexprêssioh la plus TÎve et là 
mieux sentie : f Vive à jamais la République ! > 

La Municipalité, se trouvant en verve, rédigea,le 28 Vendémraïre,uirè î^- 
clamation pour faire connaître aux habitants d'Arras sa règle de èonduite. 
Voici ce manifeste : c Citoyens, si le 18 Fructidor a rassuré tous les athis de 
la République, les suites de cette journée ont dissipé d'antres Mqùiêtudes. 
Tons ces résultats garantissent que le courage eX l'humanité; la liberté ék \h 
justice ne peuvent être et nfe seront pès séparés. Les principes fcrtfn tohétei- 
tés du Goitvernembnt, la confiance qu'appellent ses intentions auSiâ ferine'^ 
que généreuses rehdent donc moins difficile la tâche qui nous est iHâpo^e 
de veiller à la tranquillité, à la sûreté de ftos concitoyens. C'est àfvec plus Ûû 
satisfaction aussi que nous àédons âu besoin de nous entreteùir a^néc feùt ûe 
ieuts intérêts et de nos devoirfe. 

t Après neuf ans de révolutions, après tant d'oscillations et de ihbtlve- 
ments opposés qui n'a senti souvent le désir de la paix, la lass^itudë deis 
défiantes ou des projets qui se succèdent, ia nécessité de consolider enfin 
la conquête de nos droits par Toiibli des maux qu'elle a pu noùfe coûter? 
Ces dispositions commandées par tant de leçoûsetde motifs doîveht être 
surtout et sont celles de la grande majorité des hàbîtântis de cette commune. 
Corbme tous les François dighes de ce nom, ils cohnoissent le prix de la 
gloire qui a compensé nos malheurs, le prix de la Liberté qui doit en être le 
fruit. Comme tots les Fratiçois ils doivent cohnoitrfe aussi les funestes ôon- 

0) Ûés'nmsu^çs atisisi isagés qti'énergiqtieâ étaient l'eilvahissèmetit des deux Con- 
seils par la force armée, Tarrét de déportation contre detix Directeurs, contre cla- 
quante trois députés et un grand nombre de journalistes et l'inspection de la po- 
lice sur la presse. 
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seiU et les terribtes effets des passions. Plusieurs fois» et à dès époques dif- 
férentes, ils ont vu fermenter» ils ont vu éclater ces haines, tantôt dissimu- 
lées et tantôt convulsives, qui corrompent tout, qui abusent de tout, de la 
religion eomme de la liberté, de Thumanilé comme de la justice, qui abu- 
seroient même du malheur et voudroient tourner au profit de l^orguoil 
trompé, rintérôt sacré qu'inspire Tinfortune qu'elle seule a droit de récla- 
mer. Bien convaincus que de nouvelles divisions ne peuvent amener que 
de6 malheurs nouveaux, peut-être de nouveaux crimes, et livrer enfin à 
l'étranger la France déchirée, éclairés sur les espérances et les projets de 
nos ennemis, instruits enfin de nos véritables intérêts par Texpérience, nous 
nous rallierons donc plus que jamais autour des lois que nous avons sanc- 
tionnées, de cette Constitution qui seule peut terminer nos débats en termi- 
nant nos a*aintes et nos inquiétudes. 

c Loin de vouloir sacrifier la patrie à quelques nuances d'Opinions, à des 
spéculations aussi dangereuses que mal conçues, à des ressentiments plus 
ou nooins motivés, à quelques préventions passagères, tons les bons citoyens 
sauront se réunir, se pardonner réciproquement des fautes ou des erreurs^ 
se défier surtout d'un petit nombre d'insensés, qui, toujoursarmantcontrele 
présent tous les souvenirs, empoisonnant l'aveni/ pour le passé, ne savent 
consoler te malheur qu'en lui parlant de vengeance, ne savent nous offrir pour 
dédommagement aux maux soufferts qu'une longue perspective de réactions 
et de calamités nouvelles. Eloignant de leurs comirs comme de leurs pensées 
ces tristes rêves, tous les bons citoyens, nous le savons, n'ont d'autre vœn 
(lue la paix, d'autre besoin que celui du repos et de la concorde. Ces vœux 
seront secondés par notre zèle. Tous nos efforts tendront à calmer tous les 
ressentiments, à éclairer la bonne foi, à prévenir les défiances, niais aussi à 
réprimer les criminels, quelque masque qu'ils prennent, à protéger de toute 
la force des lois les propriétés et les personnes, à déployer contre les fac- 
tions tout le courage que nous inspirent la voix du devoir et l'intérêt de la 
patrie.» Rien de plus sage que cet appel à la concorde; mais il aurait peut-être 
gagné à être fait par des hommes moins compromis dans les tristes événe- 
ments dont on demandait d'effacer le souvenir. 

11 aurait aussi fallu prêcher d'exemple quand on engageait les citoyens à 
se tolérer les uns les autres. Or, c'est ce que ne fit pas la Municipalité. Elle 
commença par faire révoquer les Oomtpissàîres de police qui avaient prêté 
leur concours à TAdmininistration, précédente. Le 5 Hrumaire an VI, Des- 
gardin, feuilluy, Beugnet et Làntoine étaient destitués et remplacés par 
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François Joseph Dufour pour la section G, Amable Delavallée pour la see- 
tioii D, Marie Dominique Charles Dubois pour la section £,et Géry Gordier, 
pour là section F. 

Au reste, l'Administration centrale dépassait de beaucoup. Tardeur politi- 
que des autorités locales. Voici en quels termes elle exposait ses -principes par 
l'organe de Coffin, nouvellement réinU^gré dans les fonctions de Commissaire 
du Directoire près le Département du Pas-de-Calais (1), dans une 
circulaire adressée, le 29 Vendémiaire an VI, à toutes les Municipalités du 
ressort, aux Commissaires du Directoire exécutif près d'elles et aux citoyens 
de son arrondissement :]c Citoyens. Lors qu'une faction liberticide élendoit 
ses ravages, sur toute la France, lorsque des législateurs vendus à l'étranger 
ne s'occupoient que de la désorganisation générale, lorsqu'enfin abandonné 
à mes propres forces je me vis réduit à l'impossibilité de maintenir plus 
longtemps Tordre et la tranquillité dans mon arrondissement, je donnai ma 
démission. Je ne le fis, citoyens, qu'après avoir déroulé sous les yeux Ja 
Ministre de la Police générale le tableau des crimes qu'on méditoit, qu'après 
lui avoir vainement demandé l'appui que j'avois le droit d'attendre ; je ne le 
fis qu'après avoir adressé plusieurs mémoires sur les dangers qui menaçoient 
la patrie, au Président du Directoire exécutif (â), qu'après m'ètre rendu à 
Paris pour déchirer le voile qui sembloit encore couvrir la vérité. Le génie 
tutéiaire qui veille aux destinées de la France, l'a soustraite de nouveau, le 
18 Fructidor, aux fureurs du royalisme. Aujourd'hui, le patriote respire. 
Grâces en soient rendues à la majorité du Directoire, à la partie saine du 
Corps législatif, à nos braves armées! Tous se sont acquis un droit éternel 
à notre reconnoissance. 

c Citoyens. Le Gouvernement vient de m'accorder de nouveau sa con* 
fiance. Par son arrêté du 16 de ce mois, il me nomade son Commissaire près 
de ce Département. Je n'hésite pas à reprendre récharpe,paroe que je. me 
sens le courage de partager ses dangers et le désir de recueillir une parcelle 
de la gloire qu'il continuera d'acquérir. Républicains, sortez de l'assoupisse- 
ment dans lequel vous semblez encore plongés ! Les chaînes pesantes que 



(1) Le Président de rAdministration départementale était Parent Real, qui fut 
depuis membre du Conseil des Cinq-Cents et duTribunat,et Conseiller d'Etat. Après 
le 18 Fructidor, il organisa, avec Coffin, dans le Pas-de-Calais^ un système fort 
rigoureux. 

(2) Le Ministre de la Police était Cochon et le Président du Directoire Carnot. 
Tous deux furent victimes du 18 Fructidor en qualité de royalistes. 
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vous portiez ont été brisées le 18 Fructidor. Vous êtes vainqueurs. Réunis- 
sez-vous à ma voix et criez dans la sincérité de votre âme ; Vive la Républi- 
que ! Vivent la Constitution de Tan III et les hommes courageux qui ont 
sauvé Tune et l'autre ! Que ce cri fasse pâlir le royalisme, qu'il fasse fuir 
l'odieux fanatisme, qu'il serve d'appel aux patriotes timorés, qu'il ramène 
les hommes égarés 

c Républicains du département du Pas-de-Calais, vous allez recueillir 
bientôt les fruits de l'heureuse journée qui vous a soustraits à l'esclavage et 
à la mort. Nous ne laisserons pas échapper, comme au 18 Vendémiaire, les 
avantages de la victoire ;.j'en prends l'engagement. Des magistrats amis de 
la République, vont remplacer tous ceux qui favorisoienl la conspiration. 
Les émigrés disparoltront de mon arrondissement ou seront sur le champ 
traduits devant une commission militaire. Les déportés seront scrupuleuse- 
ment recherchés et sévèreinent punis. Dans un mois, plus un seul de ces Tar- 
tufes ne souillera le sol du Département. Les militaires retourneront au 
champ de l'honneur. Tous les préposés de la République indistinctement 
qui avoient la lâcheté de conspirer contre la mère-patrie,qui les nourrissoit, 
serontignominieusement chassés de leurs emplois. Les incorrigibles enne- 
mis de la Révolution iront chercher dans un autre hémisphère le despotisme 
qu'ils n'ont pu rétablir dans leur patrie. L'esprit public sera ravivé, des fêtes 
rf^publicaines vont nous rappeler les beaux jours de la Liberté, et les eu- 
i unis de cette Déesse chérie, après huit ans de travaux, de sacrifices, de 
privations, recevront enfin la récompense due à leur courage, àleur patience, 
à leurs vertus. 

f C'est vous particulièrement, commissaires du Directoire exécutif, mes 
collaborateurs, qui devez hâter cet heureux moment. C'est de votre courage 
infatigable que le Gouvernement attend en partie ses succès. Suivez partout 
les ennemis de la République, comme l'ombre suit le corps, qu'il n'y ait pas 
un endroit où ils ne ressentent votre influence. Que votre surveillance les 
déconcerte le jour, les inquiète la nuit ; que toutCb les lois soient rigoureu- 
sement exécutées ; que leur violation soit religieusement recherchée; que 
tous les citoyens portent ce signe chéri ; et souvenez-vous que vous êtes 
responsables envers la patrie non-seulement du mal que vous toléreriez, 
mais encore du bien que vous ne feriez pas lorsque vous en avez l'occasion. 
Le temps de la foiblesse est passé; l'énergie doit la remplacer. J'ai des repro- 
ches à faire à plusieurs d'entre vous sur la lâcheté qu'ils ont montrée avant 
et après le J8 Fructidor : je m'en entretiendrai particulièrement avec eux ; 
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mais je vous prévieBS que je ferai rigoureusement usage de la loi du i9 fruc- 
tidor, que je traduirai- par devant les tribunaux le fonctionnaire public qui 
trahiroit ses devoirs, et que je requérerai contre lui l'application de la peine 
portée par l'article S6 de ladite loi ; mais aussi j'aurai soin de faire con- 
noitre au Directoire le Commissaire qui se distinguera dans l'exercice de ses 
fonctions. 

«Et vous, Administrateurs municipaux restés en fonctions, vous qui 
n'étiez pas tout à fait le fruit de l'ii^trigue et de la contre-révolution, vous 
qui deviez répondre à la confiance de vos concitoyens, vous qui, pour la 
plupart,avez ouvertement protégé les implacables ennemis de la République^ 
qui avez bassement suivi le plan des conspirateui^ royaux, je suis sur vos 
pas : je ne vous abandonnerai qu'après vous avoir fait déposer l'écharpe 
que vous êtes indignes de porter ; je scruterai votre conduite coupable, et 
j'en demanderai partout la punition exemplaire. Mais vous, républicains 
estimables, hommes courageux, agents municipaux, adjoints ou présidents, 
qui avez'vainement lutté depuis plus d'un an contre vos collègues pour assu- 
rer Texécution des lois, qui n'avez cessé de demander, quoique sans succès, 
la punition des ennemis de la patrie, qui conspiroient dans chaque canton, 
qui avez eu la patience de souffrir les outrages dont on n'a cessé de vous 
accabler, recevez le tribut de reconaoissance que vous doit le Gouvernement. 
Vos concitoyens revenus bientôt de leurs erreurs vous i^ndront la justice 
que VOU& méritez. 

<i Républicains, il faut enfin terminer la Révolution. Le Peuple est las de 
tous ces mouvements annuels qui le rapprochent ou l'éloignent du but dé- 
siré; il est las de voir échapper à chaque instant l'époque de son bonheur. 
L'e^ace qui nous en sépare en ce poment est facile à franchir. Redoubbns 
de courage, d'énergie, et bientôt nous conduirons au port le char de TElat 
encore entojiré d'écueils. Secondez-moi dans la pénible carrière que je vais 
parcourir. Je prends l'engagement de déployer toutes mes facultés pour as- 
surer votre bonheur, et de ne prendre de repos qu'au moment où la Répu- 
blique, après avoir forcé les ennemis du dehors à faire U paix, après avoir 
comprimé ceux de l'intérieur, aura recueilli tous les avantages que lui assu- 
rent ses brillants succès, la fertilité de son sol et son indépendance.» Malgré 
la longueur de ce document, qui porte la mention:! fait en Administration,» 
nous avons tenu à le citer on entier parce qu'il montre bien de quel esprit 
étaient animés ceux que la victoire du 18 Fructidor avait reportés aux affai- 
f es. La haine et la vengeance étaient leurs mobiles : ils voitlaient avant tout 
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ai\^q.i|r leurs dominateurs de la vaille. Us fulminei^t tout aifssi vivement qu^ 
les fauçlipunaires de 93 contre ceux qui empêchent le char de CEtçU d'arri- 
ver ç,upQrt, ainsi que le dit le Commissaire du Gouvernement. Quant aui^ 
moyeiiis, ils sont moins nettement indiqués, mais ils se laissent deviner à tra- 
vers les réticences commandées par la situation. U est hors de doute qu'à ce 
moment le Gouvernement avait donné à ses agents les instructions les plus 
é^er^iqu(2s,et telles qu'en recevaient les mandataires du Comité de Salut pu- 
blic; ^'U s'esf. arrêté en chemin, c'est que les hommes du Directoire n'étaient 
(|Uie des py^qi^ auprès cje ceux de la Convention. 

Pqur répqncjre ^ Cjss intentions, la Municipalité d'Arra^ adopta des moyeua 
d^ précaution e| de répression contre ceux qui étaient signalés comme des 
perturbateurs du repos public. Le 6 Brumaire an VI, elle s'exprimait ajnsi 
clan§ ui\ft délibération : c Voulant exercer u.nepolicequi pujçse mettre à môraô 
de diéjouer les projets des ennemis de la Révolution, considérant qu'il est 
urgent et indispensable de prendre toutes les mesures nécessaires pour nive- 
ler l,es émigrés et empêcher que des malintentionnés viennent troubler Tor- 
dre et la tranquillité, * les ordres les plus stricts étaient donnés pour que les 
gardiens-consignes des quatre portes visitassent exactementles passeports et 
en rendissent compte chaque jour aux Administrateurs. C'est d'après le même 
système que l'on faisait fermer,sousdes prétextes plus ou moins pïausiblies,lçs 
églises qui avaient commencé à se rouvrir. Le 21 Brumaire an VI, Il était 
signifié à la Municipalité un arrêté de l'Administration centrajiç du départe- 
I^ent, qui ordonnait t d'interdire toute église où Ton se rassemblerpitpour 
exercer un culte quelconque, dans le cas où le Ministre, s'il y en a, ou les ci- 
toyens qui §'y rassemblent, ne se seroient point conformés au serment exigé 
par l'article 25 de la loi du 19 Fructidor. » Aussitôt, les Administrateurs mu- 
nicipaux prenaient l'arrêté suivant : t Attendu que les églises de cette com- 
miunç où se, célèbre un culte quelconque ne sont pas pourvues de mini^tre^ 
ayant prêté le serment voulu, elles seront feriuées. » Il s'agissait de Sainte- 
Croix et de Notre-Dame, où, depuis quelque temps, on avait es^yé de réta- 
blir le culte. L'église du faubourg Saint-Sauveur avait auSjSi recommiencéà 
célébrer le service religieux»Toutes trois furent obligées de fermer leurs por- 
tes* Ceux qui étaient atteints par cette mesure s'efforcèrent de parer le coup. 
Le 27 Brumaire, la Municipalité recevait de quatre-vingt-six citoyens habi- 
tant Arras, un^ pétition ayant pour but de faire reconnaître quelques-ana 
d'eptre eu^ çom,me ministres ç^tbçjiques^ et pbi^ijir en cpnséqu,ence la libre 
dispositiou des églia^s Sai^te-Crpix et ^Qtre-Pame.; mais, les autorités ne 
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donnèrent pas dans le piège ; elles rt^pondirent de la manière suivante : 
c Considérant que les citoyens indiqués comme ministres du culte catholi- 
que ne sont pas et n'ont jamais été connus comme tels; que les démarches 
des pétitionnaires ne tendent à rien moins qu'à perpétuer la malheureuse 
division qui a existé entre les citoyens : la demande est repoussée. » 

En même temps, on remettait en vigueur les lois contre les prêtres qui 
reposaient depuis près d'une année, et la précipitation avec laquelle on 
voulait que ces mesures fussent appliquées entraînait même des difficultés 
qui suscitaient les observations des Administrateurs de la CEommune. Le 9 
Brumaire an VI, la Municipalité écrivait en ces termes au Département ;c En 
exécution des arrêtés des f et 3 de ce mois les ci-devant ecclésiastiques de 
ce Département doivent être réunis en la maison de réclusion du Vivier. 
Nous vous observons que cette maison,sur laquelle nous n'avons que la sur- 
veillance et la police, n'est pas disposée en ce moment de manière à pouvoir 
les y recevoir. Nous vous invitons à nous autoriser à lever les scellés appo- 
sés sur différents objets, tels que lits, matelas, etc., pour leur être délivrés. 
Nous désirons aussi savoir de quelle manière il sera pourvu à leur entretien 
et nourriture. » II paraît que les autorités départementales furent assez 
embarrassées des objections qui leur étaient présentées,car, comme tous les 
gens dans l'embarras, elles ne donnèrent pas de réponse. Aussi la Municipa- 
lité revient-elle à la charge, le 17 Brumaire, par la lettre suivante : c L'Ad- 
mi^tration municipale, vous rappelant sa letttre du 9, vous invite de nou- 
veau à l'autoriser, et à lui indiquer de quelle manière il sera pourvu à la 
subsistance des ecclésiastiques reclus en la maison dite du Vivier. Ils sont 
presque tous sans ressources, et réclament depuis leur entrée la nourriture 
qu'ils ne peuvent se procurer. Presque tons sexagénaires, ils sont plus sen- 
sibles aux rigueurs du froid. L'Administration municipale pense qu'après 
avoir pourvu à leur subsistance il est aussi de justice de leur accorder du 
charbon. Elle vous invite, au nom de l'humanité, à vous occuper de suite de 
ces objets. » 

Gomme palliatif au triste spectacle que les partis politiques donnaient 
alors en France, on avait les prodigieux succès militaires qui venaient 
d'obliger l'empereur d'Allemagne à signer le traité de Campo-Formio. Cette 
heureuse nouvelle fut apprise à Arras, le 6 V^rumaire an VI, par le Bulletin 
télégraphique de Lille, dont le Commissaire du Pouvoir exécutif s'empressa 
de donner connaissance à l'Administration municipale. Cette annonce fut 
accueillie avec une satisfaction facile à comprendre. On décida de sonner 
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immédiatement Joyeuse, et d'annoncer aux citoyens ce grand événement par 
une proclamation, en les invitant à le fêter et à fermer leurs boutiques. La 
Municipalité écrivit aussi ce qui suit aux autorités constituées : c D'après la 
lettre que nous verions de recevoir du Département, nous vous invitons à 
vous rendre, à trois heures précises, cette après-midi, au lieu de ses séances, 
pour proclamer l'heureuse nouvelle de la conclusion de la paix entre la Ré- 
publique françoise et l'Empereur. > Faut il croire que quelques individus 
cherchèrent à profiter de cette circonstance pour exciter du désordre dans 
la ville ? Ce qui est certain, c'est qu'à la même date du 6 Brumaire ^n VI, on 
trouve dans les registres de la Municipalité la lettre suivante écrite au 
citoyen Rousseau, Commandant de place : c L^Âdministration municipale 
d'Arras requiert le Commandant militaire de cette Commune de fournir sur 
le champ, au poste de la Place d'armes, deux détachements de cinquante 
hommes à pied pour patrouilles le long de la nuit, et maintenir la tranquil- 
lité publique que des malveillants cherchent à troubler ; invite en outre le 
Commandant de cette place à prendre toutes les mesures queson patriotisme 
peut lui inspirer pour que les personnes et les propriétés soient scrupu- 
leusement respectées. » 

Oa savait aussi rendre aux héros,qui furent si nombreux à cette époque,les 
honneurs que méritaient leurs vertus militaires.Le glorieux pacificateur de la 
Vendéq, Hoche, étant mort enseveli dans son triomphe, le Gouvernement 
résolut ide lui faire des funérailles publiques dignes des services qu'il avait 
rendus à la patrie. Arras s'associa à cette généreuse pensée. L'Admioistra- 
tion municipale convia même un certain nombre de personnes, hommes et 
femmes, pour exécuter des morceaux de musique et chanter des cantates 
pendant la cérémonie funèbre. Voici la lettre qui fut écrite aux citoyens 
et citoyennes Dourlens Brunel, Wavelet, Souverain, Livoix, Leroux, Dour- 
lens frères, Potier, Wagon fils, Leclercq, Prévost, Fontaine, Deligny ei^ 
Dhenain : c'étaient de simples amateurs. D'autres sont conviés en qualité 
de musiciens, voici leurs noms : Lambert, Wagner, Cosset, Glachant, Ale- 
xandre,Schmitz et Laurent (l).La lettre qui leur était écrite était ainsi con- 
çue : La loi du 6 Vendémiaire an II veut que dans toutes les communes de la 
République il soit célébré une pompe funèbre à Toccasion de la mort du gé- 
néral Hoche, le 30 de ce mois. Les regrets que les amis de la patrie doivent 

(1) Ces noms peuvent donner une idée des personnes qui s'occupaient alors de 
musiq\;ie à Arras. 

ARUAS sfoyç LA RévoLytion, iii* S^ 



à la mémoire de ce grand homme nous donnent lieu d^espérer que ceux de 
nos concitoyens qui par leur dévouement peuvent donner à cette cérémonie 
la dignité dont elle est susceptible voudront bien y concourir. En consé- 
quence nous vous invitons à vous rendre, le 29 de ce mois, à trois heures de 
l'après-midi, chez le citoyen Georges, musicien, rue du Contrat-Social, et le 
30 du même mois,pour la répétition, au local qui sera désigné par ledit Geor- 
ges. > On ajoutait l'avertissement suivant aux dames qui devaient assister 
à la solennité: Les citoyennes qui assisteront à cette fête devront être vê- 
tues de blanc et décorées d'une ceinture noire. Veuillez bien vous rendre, le 
SO de ce mois, dans une des salles du Département, lieu destiné à votre 
réunion. » 

Un des premiers soins de la nouvelle Municipalité fut de mettre le théâtre 
en harmonie avec les idées dominantes. Les hommes de la Révolution ont 
toujours attaché une grande importance aux représentations théâtrales : ils 
ont cru que c'était un des moyens les plus puissants pour agir sur l'esprit 
des populations. A Arras, en particulier, les autorités en ont usé largement. 
Quand elles étaient réactionnaires, nous les avons vues s'efiforcer d'écarter 
les pièces et les chants patriotiques; maintenant qu'elles obéissent à un au- 
tre courant,ces pièces et ces chants sont remis en honneur. Aussi, le 11 Bru- 
maire an VI, l'Administration municipale prend-elle l'arrêté suivant : c Con- 
sidérant que c'est dans les spectacles que les citoyens de tout âge et de tout 
sexe sont attirés par la curiosité et le goût des arts ; que si les spectacles, 
par l'attrait des plaisirs, peuvent contribuera l'épuration des mœurs et à la 
propagation des principes républicains, c'est aussi là que la malveillance 
cherche et saisit avec avidité toutes les occasions de troubler l'ordre ou de 
dépraver la morale publique. > En conséquence il est prescrit au Directeur 
de ne jouer que des pièces approuvées par l'autorité, et de les faire tou- 
jours c précéder d'au moins un des airs chéris du vrai républicain, tels 
que la Marseillaise^ ça ira, Veillons au salât de rEmpirej le chant du départ^ 
etc. » La censure et les chants imposés, tel était donc le dernier mot en 
fait de liberté théâtrale. 

En vertu du mouvementqui venait de s'opérer ily avait lieu de procéder à 
la réélection des officiers de la garde nationale : c'était une grosse affaire en 
ce moment, où presque toute la force publique était remise aux citoyens* 
Aussi la Municipalité fit-elle tout ce qu'elle put pour avoir de bonnes 
élections : on le voit par la passion qui anime la proclamation qu'elle 
adressa, le 16 Brumaire an VI,àceux qui allaient émettre leurs votes. « Grâ- 



ce âu 18 fructidor, disait-elle, le masque est levé, les traîtres sont corliius, 
leurs projets sont déjoués, et le républicain, longtemps sous le glaive assas- 
sin du royaliste, respire. Il jouira désormais du droit sacré de la nature : 
il émettra librement son vœu. La loi du 19 Fructidor, en déclarant nulles et 
illégitimes les opérations des Assemblées primaires communales et électorales 
de ce. département, lui en fournit Toccasion dans la réorganisatoin de 
la garde nationale. Le moment est venu, citoyens, de remplacer ces hom- 
mes, parmi lesquels ri en est beaucoup qui n'ont dû leur poste qu'à l'intri- 
gue et à la cabale, par des hommes dignes de votre confiance, par des républi- 
cains, par des hommes dignes de votre confiance, par des républicains, 
par des hommes enfin sur la probité et le civisme desquels les Administra- 
tions puissent compter Rendez-vous aux lieux qui vont vous être dési- 
gnés. Méprisez ces hommes dont toute l'étude est de vous égarer, de vous 
tromper. Que la fermeté, que la prudence, que la sagesse etla justice dic- 
tent vos suffrages et le royalisme sera anéanti. Et vous, classe indigente, 
mais toujours respectable, jouissez enfin du fruit de vos longs travaux, 
jouissez des bienfaits de la République : elle est votre ouvrage. N'êtesvous 
pas riches aussi en patriotisme? Vos enfants n'ont-ils pas aussi cimenté de 
leur sangle Gouvernement républicain ? Réunissons-nous donc tous autour 
de lui, ne nous confions qu'à des hommes purs, qu'à des patriotes connus, 
terribles pour les ennemis de la République, mais qui assureront protection 
•et défense aux citoyens' paisibles. Alors votre domicile ne sera plus violé, 
l'époux ne sera plus arraché à son époux, le père à ses enfants : il sefa sûr de 
jouir tranquillement du fruit de son travail. Nous serons tous heureux, et 
nos yeux tournés vers nos fidèles mandataires s'ouvriront avec sérénité pour 
admirer leurs travaux, tandis que nos cœurs leur paieront le tribut de la 
plus vive reconnoissance. » La pression électorale se fait ici sentir de là 
manière la plus directe : l'autorité descend dans la lice, et elle appelle à son 
aide la haine des partis. 

Les réactionnaires ainsi combattus, se vengeaient dans l'ombre des défai- 
tes qu'ils ne cessaient de subir. Le 27 Brumaire, on trouva, au matin, Tar- 
bre de la Liberté outrageusement mutilé. Les Adipinistrateurs municipaux, 
avertis de ce fait, écrivirent la lettre suivante au citoyen Soubiroux, com- 
mandant de la garde nationale : c Nous sommes informés qu'un attentat 
vient d'être commis sur l'arbre de la Liberté de cette commune, à la face du 
poste de la Placé d'armes. Nous sommes surpris de n'avoir reçu aucun rap- 
port à ce sujet. Veuillez nous dire ce qui peut motiver ce silence coupable. » 
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De son càté,rAdministration départementale avait écrit à la Municipalité pour 
éveiller toute son attention ; celle-ci lui répondit immédiatement : c Noua 
connaissions avant vous l'attentat commis sur l'arbre de la Liberté. Nous 
désirons, comme vous, connottre les auteurs pour les livrer à toutes les ri- 
gueurs des lois. Mais il ne faut rien précipiter. Ce n'est que par la prudence 
que l'on peut être bien instruit des faits . Le proeës-verbal des Commissaires 
de police, dont nous vous adressons copie.vous en donnera la preuve par sa 
contrariété sur certains pointsave^votrelettre datéedu26decemois,quoique 
nous soyons le 27. Au reste, citoyens, comme vous, nous voulons conserver 
ce signe de ralliement de to-us les républicains. Nous surtout qui l'avons 
planté, nous ne négligerons rien pour le conserver et reconnoître ceux qui 
ont attenté à son existence. > 

Quand Soubiroux recevait la lettre de reproche que la Municipalité lui 
avait écrite il n'était plus commandant de la garde nationale (|ue de nom. 
Les élections lui avaient donné un remplaçant en la personne de Chevalier, 
le président de l'Administration communale. En vertu de cette nomination. 
Chevalier dut se démettre de s6é fonctions d'Administrateur. Allart fut nom- 
mé à sa place, le 39 Brumaire an VL Quant à la présidence, Deusy y fut 
appelé, le !•' Frimaire suivant. 

Le 4 Frimaire, les Administrateurs manifestaient leurs craintes au Dépar- 
tementau sujet de la question du chef-lieu qui s'agitait de nouveau. Voici 
comment ils s'exprimaient : < Nous sommes instruits que les habitants de la 
commune de Béthune ont formé, auprès du Corps législatif, la demande de 
transférer dans celte même commune l'Administration centrale du Départe- 
ment, et que le Ministre delà Justice vous a renvoyé cettedemande pour avoir 
votre avis. La commune d'Arras ayant beaucoup perdu par l'effet de la Ré- 
volution, et se voyant à la veille de perdre encore le seul établissement qui 
kii reste, nous croyons de notre devoir de vous demander la communication 
des pièees que le Ministre vons a envoyées relativement à cet objet, afin de 
nous mettre à même d'y répondre. » 

Sila Municipalité faisait ses efforts pour garder ee qu'elle appelait l'établis- 
sement départemental, elle tâchait également d'attirer à Arras, celui de 
l'Ecole centrale, qui avait été promis à Boulogne. Le 26 Pluviôse, elle 
adressait une pétition en ce sens au Corps législatif. Ainsi{elle se montrait 
aussi désireuse de conserver sas avantages que de s'approprier ceux 
d'autrui. Malgré ces sentiments peu chrétiens elle était aussi forcée de don- 
ner satisfaction au besoin du culte qui se produisait de toutes parts. Le 3 
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Niv6^ an VI, sur là demande d'un grand nombre (i'habitants, elle per- 
mettait provisoirement que les cérémonies catholiques fussent célébrées 
dans l'église Notre-Dame. 

Mais tandis que la Municipalité faisait cette concession aux exigences reli- 
gieuses, elle favorisait vivement l'observation des jours fériés du ca- 
lendrier républicain. Voici la décision qu'elle prenait à cet égard le 3 Ni- 
vôse an VI : € Vu l'arrêté de l'Administration centrale du Déparlement et la 
lettre du Ministre de f Intérieur, par laquelle il expose combien il seroit dan- 
gereux de laisser subsistor les préjugés honteux du fanatisme et du roya- 
lisme, qui pourroient neutraliser les efforts du Gouvernement pour mettre 
en activité les institutions républicaines, si esbentielles à la prospérité des 
sciences et des arts, l'Administration municipale, considérant que les instiu- 
tiotis républicaines sont un puissant moyen d'affermir le Gouvernement ; 
qu'eh réformant les mœurs elles éclairent et entretiennent les sentiments de 
la liberté et de la fraternité entre les citoyens, en les attachant è leurs de- 
voirs ; arrête , tous les instituteurs et leurs élèves seront tenus d'obser- 
ver le Décadi et d'assister aux fêtes nationales. ïl ne pourra, ces jours-là, 
être exposé en vente publique aucune marchandise autre que des comes- 
tibles. Les maçons, charpentiers et autres ouvriers ne pourront travailler 
ces mêmes jours sur la voie publique. Il sera lu, chaque jour de Décadi, dans 
la salle des séances de l'Administration municipale, à dix heures du matin, 

» 

les lois et actes du Gouvernement. L^Administration se réserve de donner à 
ces fêtes tour les développements dont elles sont susceptibles. » On en deve- 
nait donc au repos périodique et aux fêtes obligatoires ; seulement, au lieu 
de chômer le Dimanche,on chômait le Décadi : il n'y manquait même pas une 
espèce de cérémonie dite à heure fixe par l'Administration municipale ; on y 
lisait Ip loi en place de l'évangile. 

Les circonstances donnaient plus que jamais de l'actualité à l'anniversaire 
de la mort de Louis XVI. Aussi fut-il célébré cette année avec une nou- 
velle ardeir. Voici la lettre de convocation que la Municipalité écrivait, te 
i" Pluviôse an VI, aux autorités civiles et militaires : c Vous êtes invités à 
vous rendre demain, à dix heures du matin, au lieu des séances de l'Admi- 
nistration centrale pour la célébration de l'anniversaire de la juste punition 
du dernier roi des François. > Mais il parait que cett^démonstiati^n publi- 
que suscita des protestations, et même un commencement d'émeute, car 
le même jour, ("Pluviôse, la Municipalité était obligée d'adresser la réqui- 
sition suivante au Gomn:audant temporaire : t Un mouvement séditieux 
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vient d'éclater dans un des quartiers de cette commune.Nous croyons néces- 
saire, pour en prévenir les suites, qu'un détachement composé de trente 
chasseurs à cheval, soit requis de se rendre sans retard au poste de la place, 
près de la Maison commune, pour être employé, suivant le besoin.» Au reste, 
Tagitation était continuelle en ce moment à Arras. Le 10 Pluviôse an VI» 
l'Administration municipale se voyaitencoreobligéed'avoir recours à l'assis- 
tance du Commandant temporaire. Elle lui écrit : t Des rixes survenues ce 
soir au Temple de la loi de la part de plusieurs dragons avec des volontaires 
sont de nature à ce que nous vous requérions de faire sonner la trompette 
de la cavalerie pour que toute la garnison rentre dans la caserne sans aucun 
retard, et de donner tous les ordres convenables, tant pour la cavalerie que 
pour l'infanterie. > Les craintes de la Municipalité étaient mémo assez sé- 
rieuses, car à la même heure, elle faisait aussi appel en ces termes au chef 
de brigade: c Nous croyons indispensable que la garde nationale soit immé- 
diatement requise à l'ettet d'empêcher que la tranquillité publique soit trou- 
blée : nous vous invitons à apporter la plus grande célérité dans les ordres 
que vous donnerez afin que les rassemblements qui pourroient se former 
soient dissipés. > 

Tous ces conflits suscitaient des haines qui se traduisent dans une lettre 
assez curieuse écrite, le 21 Ventôse an VI, par les Administrateurs de la 
commune au Ministre de l'intérieur : < Les fonctions, disent-iïs, auxquelles 
nous avons été appelés par la confiance du Gouvernement nous imposent 
l'obligation de vous informer que les manœuvres qu'employaient ses enne- 
mis avant la mémorable journée du 18 Fructidor leur sont encore chères, 
lorsque nous savons qu'à force d'intrigues, un homme à collet noir^ vient 
d'obtenir un certificat de civisme pour mériter ensuite une place dans la régie 
de l'enregistrement national.» C'eet toujours la pensée des partis vainqueurs 
de ne pas permettre à leurs adversaires d'obtenir la moindre miette du 
festin. 

Le Directoire, tout en réchauffant les passions révolutionnaires, ne vou- 
lait pas se laisser déborder par la démagogie. Aussi, loin de satisfaire au 
désir que quelques-uns manifestaient d'armer de nouveau le peuple, il or- 
donna de détruire partout les piques dont on avait fait un si déplorable 
usage en 93. Les Municipalités réactionnaires, qui s'étaient succédé à Arras 
y avaient pourvu depuis longtemps ; c'est ce qui motive la lettre suivante 
écrite, le 22 Ventôse an VI, par les Administrateurs de la Commune au Dé- 
partement :f Pour répoudre à votre lettre du 8 de ce mois relativement k h 
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remise des piques aox secrétariats des Administrations municipales, nous 
vous observons que depuis longtemps les piques, qui avoient été confiées à 
nos concitoyens, ont été retirées de leurs mains. Elles ont été déposées alors 
au magasin dit des Capucins, où elles ont été brisées et vendues par ordre 
de l'Administration centrale du département, i. 

Si Tancien régime avait prodigué les fêtes religieuses, la Révolution ne 
prodigua pas moins les fêtes patrioliques.Le Directoire surtout usa largement 
de ce moyen. A la place des saints, il donna dans son calendrier accès à 
toutes les vertus ; mais, contrairement aux prévisions, plus la morale était 
en honneur plus les mœurs étaient en décadence. Parmi les nombreuses 
fêtes qui avaient lieu périodiquement à Arras,il faut citer celle de la jeunesse^ 
qui fut célébrée au mois de Germinal an Yl. Le 7 de ce mois, la Municipalité 
décida qu'il serait imprimé à cette solennité un éclat tout particulier.En eon- 
Scquence,ellepritl'arrêtésuivant ic Considérantquelebutde la fête de Idtjeu- 
nes^^,fixéeparlaloiauiO Germinal de chaque année,est de donner aux jeûnes 
gens une grande idée de leurs devoirs, et d*exciter leur émulation par les 
récompenses qui doivent être décernées par TAdministration aux élèves des 
écoles primaires et des instituteurs qui se son lie plus distingués; qu'il importe 
d'attribuer à cette fête tout l'appareil et le développement dont elle est 
susceptible ; arrête^ les membres des autorités civiles et militaires se- 
ront invités à y assister ; des prix seront donnés aux élèves. » Les Admi- 
nistrateurs poussèrent même le soin jusqu'à* choisir eux-mêmes les li- 
vres à distribuer : au nombre de ces livres se trouvent les Aventures 
de Télémaqtie, la Jérusalem délivrée, Numa Pompilius, etc. : il y a même 
cela de remarquable que parmi les ouvrages de circonstance on ne 
voit figurer que le Guide du Républicain. La cérémonie se passa sui- 
vant les indications qui avaient été données. Le 10 Germinal, à dix 
heures du matin, le président de la Municipalité ouvrit la séance dans la 
salle de l'Administration ; puis, un des instituteurs chanta du haut de la 
tribune une chanson patriotique. Ensuite, un des élèves prononça un dis- 
cours dans lequel étaient retracés les devoirs que les jeunes gens oat à rem- 
plir envers la paCrie» leurs parents et eux-mêmes. D'autres élèves, dans un 
dialogue en vers, célébrèrent l'amour de la patrie et la gloire des guerriers 
français. Le Président fit à son tour une harangue pour retracer le but de la 
fête, et les récompenses furent distribuées, c Pour la clôture, la musique 
exécutera, dit le compte-rendu, les airs chéris des Républicains, » 

Ce n'était pas tout de célébrer des fêtes, il fallait encore en payer les frais. 
Itous trouvons dans une délibération du i3 Germinal an YI, le montant de 
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quelques-unes des dépenses qu*a coûtées celle du 30 Ventôse, dite de la 
Souoeraineté du Peuple : 222 francs 73 au citoyen Izambart Périn, pour qua- 
torze cents lampions ; 200 fr. à Pichon, charpentier, pour l'estrade ; 5 fr, à 
Falempe pour cent baguettes blanche& i fr. à DoCminy (1), pour avoir con- 
duit sur la Place les pompes à incendie;24 fr.à Renard (2),pour avoir éclairé 
le Temple de la Loi; i5 fr. à Klimpt,ferblantier (Z); 250 fr. à Manessier, pour 
avoir fait et livré des décorations,colonnes, etc.; 15 fr, à Bar, pour diverses 
inscriptions ; 96 fr. à Doncre, pour avoir peint les décorations; 371 fr. 83 à 
Pottier, tapissier*; 33 fr. à Vilain, concierge du Temple de laLoi.pour payer 
les onze ménétriers qui ont joué pendant la durée du bal. 

Le 20 Germinal, commencèrent k Ârras. les élections de Fan VI : elles 
durèrent jusqu'au 27. Lefebvre-Cayet, fut nommé Président définitif. Ayant 
été installé au bureau, il prêta serment de haine à la royauté et à Tanarchie, 
de fidélité et attachement à la République et à la Constitution ctè Tan lU. Le 
secrétaire fut Duflos, administrateur du Département. Les scrutateurs furent : 
Leroy, notaire à Lens, Hacot, de Montreuil, et Patin, de Boulogne. Quatre 
cent vingt-huit électeurs assistèrent à l'assemblée qui se divisa en trois bu- 
reaux. Le procès-verbal n'indique pas les noms du président et des scruta- 
teurs du premier bureau. Le deuxième eut pou» président Thiébaut et pour 
scrutateurs Nicole aîné, Parent Real et Legay, juge. Dans le troisième, le 
président fut Cornillc, et les .scrutateurs furent Colin, d'Aire, Claiidoré, de 
Pernes,Cocud, juge. Avant de passer à la nomination des membres du Corps 
législatif, le Président fit lecture de l'article 376 de la Constitution, que nous 
avons déjà cité. Le vote donna les résultats suivants : Membres du Conseil 
des Anciens : Cocud, juge au Tribunal civil du Département, Théry, notaire 
à Bapaume, et Lenglet^ juge au Tribunal civil du Département; mem- 
bres du Conseil des Cinq-Cents :Daunou, ex-législateur, Coffin, commissaire 
du Directoire exécutif, Duflos, administrateur du Département, Crachet, 
accusateur public près le Tribunal criminel du Département, et Lefebvre- 
Cayet, homme de loi à Arras. On procéda ensuite à la nomination d'un haut 



(1) La gardB dés pompes à incendie s'est conservée pendant près d'un siècle dans 
la famille Docminy. Il n'y a pas longtemps qu'un Docminy était encore chargé de 
ce service. 

(2) Renard est resté pendant de longues années entrepreneur de l'éçlaîr&ge pa« 
blic. 

(3) La famille de Klimpt a longtemps exercé à Arras le commerce de la fer- 
blanterie. 
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juré : les choix se portèrent sur Deleville, notaire à Ârras. Les cinq meta- 
bres^ de l'Administration centrale du Département furent : Gayant, adminis- 
trateur, Parent Real, administrateur en exercice, Gouillard, commissaire du 
Directoire exécutif près TÂdministration municipale du canton de Lillers, 
Le Blond, administrateur en exercice, et de Bret, commissaire du Directoire 
près l'Administration municipale de Saint-PoL Branquart, juge au Tribunal 
civil d» Département, fut désigné comme président du Tribunal criminel, et 
Charles Prévost, juge au Tribunal civil du Département, comme accusateur 
public. Enfin Laserre fut maintenu dans ses fonctions de greffier du Tribunsd 
criminel du Département. 

La Municipalité avait aussi été renouvelée. Les 5 et 6 Germinal, les assem- 
blées primaires du canton d'Arras avaient nommé administrateurs Izambartt 
Périn, Bertin, ex-administrateur, Dufour, Goudeman^ Dujardin^ Cornille, 
Dhée et Taf fin -Bruyant. Ils furent installés, le 1*' Floréal, après avoir prêté 
et écrit leur serment. Bertin fut nommé président. 

Une des grandes calamités du temps était le mauvais état des routes. L'at- 
tention du pouvoir s'étant depuis longtemps plutôt portée sur la politique 
que sur l'Administration, tout ce qui concernait le bien-être des populations 
avait été fort négligé. La viabilité surtout était tombée dans le plus déplo*- 
rable abandon. Les plaintes les plus vives se produisant à cet égard, le 
Directoire avait fini par en être ému; mais, comme les fonds lui manquaient 
complètement, il exhorta les autorités locales à faire exécuter par les inté- 
ressés eux-mêmes les réparations rédamées. La Municipalité d' Arras prit 
donc le parti de s'adresser au patriotisme des citoyens. Le 12 Floréal an YI, 
elle lançait une proclamation qui se termine d'une manière assez originale : 
c C'est le 15 de ce mois, à huit heures du matin, dit-elle, que nous nous 
rendrons sur la place de la Liberté : nous vous y attendons, et nous sommes 
convaincus que ce ne sera pas en vain. Que chacun de vous s'empare d'un 
outil propre à remuer la terre (il en sera distribué à ceux qui n'en auroient 
pas en leur possession) ; que les propriétaires de chevaux et de voitnres 
propres à transporter les décombres les fassent parvenir à ce rendez-vous. 
Nous partirons tous ensemble, en chantant des airs patriotiques, la musique 
à notre tête, et nous irons réparer les routes. Nous irons comme à une fête, 
et ce sera positivement celle du, dévouement à la patrie. > On fait encore 
travailler les citoyens à la réparation des chemins ; mais on omet d'assai- 
sonner les prestations en nature d'airs patriotiques. 

Comme complément à cet enthousiasme factice, les fêtes civiques pour- 
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ôdvaieht leur toutSi Le 9 Floréal an VI, avait eu lieu celle des épctut. Poiif 
en rebausser Téclat, les citojreiïs Galand, imprimeur, Pierre Huret, boulatt- 
ger, Dhé-Dhuin, Lenglet et Charles Pavy, reçurent, le 8 floréal, de la Muni- 
cipalité Tavis suivant : c L'arrêté du Directoire exécutif, (jai détermine la 
manière dont sera célébrée la fête des époux, assigne une place aux dtojrenô 
mari ^s, qui sont chargés d'une nombreuse famille. En conséquence, nous 
vous invitons à vous rendre demain, h dix heures du matin, à la Maison 
communcaccompagnés de vos épouses et de vos enfants pour faire partie du 
cortège de cette fête, t Le 19 Floréal, c'était le tour de la fête de la Victoire. 
L'Administration municipale, en prenant des dispositions pour cette solen- 
nité, ne peut s'empêcher de faire dans sa délibération cette réflexion que 
toutes ces réjouissances prescrites de mois en mois (fête des vieillards, fête 
de l'agriculture, etc.),sans compter celles qui viendront extraordiaairement, 
entraînent la commune dans d'assez grandes dépenses. Il faut donc songer à 
y faire face, et pour avisertiux voies et moyens, on renvoie l'affaire à une 
commission de trois membres. 

Avec les plaisirs qu'il prodiguait au peuple, le Gouvernement faisait mar- 
cher de.pair les mesures de sûreté qui dégénéraient en une espèce d'inquisi- 
tion. Pour se conformer aux instructions qu'elle avait reçues, la Municipalité 
décidait, le 5 Prairial an VI,que l'accès de la ville ne serait permis aux étran- 
gers voyageurs qu'à la condition de faire viser leurs passeports par les 
Commissaires de police; qu'il serait dressé une liste de tous les habitants 
d'Arras; que tous les individus non domiciliés devaient se présenter aux 
Commissaires de police, qui étaient chargés de les surveiller spécialement; 
qu'enfin les prêtres insermentés et les prévenus d'émigration seraient tenui 
de comparaître chaque décade devant les Commissaires de police. Les motifs 
de ces précautions extraordinaires étaient que c le ministère anglois avoit 
envoyé et soudoyé des agents de ses fureurs et de ses forfaits; que ces 
agents, partis de l'île de Malte, étoientdes ci-devant chevaliers françois, des 
nobles romains, napolitains, génois, siciliens, etc.; qu'ils étoient chargés de 
se disséminer sur le sol françois, et d'y exécuter les lâches projets de cet en- 
nemi féroce de l'humanité et des nations. > 

Le 27 Messidor» les Administrateurs, poursuivant leur campagne contre 
les ennemis du repos public, publiaient un règlement prescrivant des visites 
domiciliaires ayant pour but c l'arrestation des agents de l'Angleterre, émi- 
grés rentrés,prê'res déportés ou sujets à la déportation, égorgeurs, brigands 
et chefs de chouans. » Pour prendre tout ce gibier dans ses lacets, la Muni- 
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clpalité décidait qu'il serait dressé une liste des personnes soupçonnées d'a- 
voir donné asile t à des émigrés rentrés, prêtres déportés, ex-nobles, étran- 
gers et parents d'émigrés, • et que les Administrateurs, accompagnés chacun 
d'an agent de police, feraient des \isites domiciliaires dans chaque section. 
Le 28 Messidor, la mesure reçut son exécution.La veille, la Municipalité avait 
écrit la lettre suivante au citoyen Luce, Commandant de place : t Nous vous 
requérons )• de faire demain, à quatre heures du matin, doubler les postes 
des portes de Paris (Ronville) et de TUniou (Haudimont), et d'ordonner 
qu'elles ne soient ouvertes que lorsque le Commissaire de police se présen- 
tera; 2* de tenir les portes de Lille (Méaulens) et d'Amiens, fermées jusqu'à 
ce qu'il en soit autrement ordonné ; S** d'envoyer soixante hommes armés, 
à cinq heures précises du malin, lesquels se rendront, sans bruit et sans 
battre le tambour, sur la place de la Liberté (Petite-Place), pour y être à la 
disposition de la polico. » De même, on écrivait, le 28 Messidor, aux Juges 
de Paix : c Nous vous invitons de vous rendre de suite à la Maison commune 
pour procéder à l'interrogatoire des personnes qui pourroient être arrêtées 
dans les visites domiciliaires dont l'Administration va dans le moment 
s'occuper en vertu de la loi du 18 Messidor dernier. » Mais, soit que l'affaire 
fût ébruitée, soit qu'il n'y eût véritablement rien à prendre, les Ad- 
ministrateurs revinrent comme ils étaient partis. Eux-mêmes constatent 
l'inutilité de leurs perquisitions dans la lettre suivante, adressée le il 
Thermidor au Département: t En exécution de la loi du 18 Messidor 
dernier et de votre arrêté du 25 dudit mois, des visites domiciliaires ont été 
faites dans les six sections de cette commune. Malgré toutes les mesures que 
nous avons prises pour qu'aucun indiyidu ne pût se soustraire à nos recher- 
ches, il nous a été impossible de découvrir aucun des agents désignés par la 
loi précitée. Tout nous porte à croire que la connoissance qu'on avoit de 
cette visite a fait cacher ceux qu'elle pouvoit atteindre ; aussi nous propo- 
sons-nous de la recommencer partiellement. Nous avons acquis la certitude 
que la surveillance sous laquelle sont les prêtres sujets à la déportation ou 
à la réclusion en cette commune devient absolument illusoire par les sorties 
qu'ils font et les visites qu'ils reçoivent chaque jour. Divers oratoires et au- 
tels trouvés décorés et préparés, au moment de la visite, ne laissent aucun 
doute que ces êtres dangereux exercent encore très-fréquemment leur culte, 
et que plusieurs de nos administrés assistent à ces cérémonies. Nous pen- 
sons qu'il soroit très-important de prendre un parti pour opposer une bar- 
rière aux tentatives du fanatisme et à cette infraction à la loi.» Ainsi, les exé- 
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cntèurs de h loi coostatent qu'elle est violée de toutes parts, et ils ne se 
croient pas assez forts pour la faire respecter. C'est que le moment était 
arrivé où toutes les rigueurs contre la religion devenaient impossibles, et où 
le rétablissement du culte s'imposait forcément. 

En effet le retour aux anciennes croyances se faisait sentir jusque dans 
lés établissements dont les Administrateurs de la commune avaient là sur- 
veillance. Le 19 Messidor an VI, la Municipalité écrivait à l'Administration 
des hospices : c II est parvenu à notre connoissance que la Directrice de la 
maison dite de Sainte-Agnès tient à ses élèves des propos royalistes, et qu'el- 
le les entretient dans le fanatisme. Veuillez approfondir la chose, et renàpla- 
cer aussitôt cette femme, si le fait est vrai. Si les jeunes infortunées dé cette 
maison n'ont rien à attendre de la fortune, au moins qu'on leur laisse un 
fonds de patriotisme. » Cette dernière phrase vise sans doute à l'effet; 
mais elle oublie que, si des orphelines ont besoin de sentiments patriotiques, 
elles ont aussi besoin de sentiments religieux. 

La preuve de cet attachement aiî christianisme, qui revivait alors de toute 
sa force, se trouve dans la difficulté que rencontrait l'application du calen- 
drier républicain. Le gouvernement, frappé du peu de progrès que faisait le 
nouveau système dans les habitudes des populations, prescrivit par une loi 
du 17 Thermidor an VI, des mesures pour empêcher que les nouvelles divi- 
sions du temps ne fussent éludées. Le 4 Fructidor, les Administrateurs de la 
commune d'Arras étaient saish d'un arrêté de l'Administration centrale du 
Département, concernant Texécution de cette loi. Après avoir entendu lès 
conclusions du commissaire du Directoire, ils décidaient que, pour satisfaire 
à l'article 2 de l'arrêté précité, et pour donner plus d'éclat à la prôclçiilia- 
tion qui y était ordonnée, la loi serait lue dans les rues et places publiques 
lé même jour à quatre heures de l'après-midi, par l'Administration munici- 
pale, accompagnée des Commissaires de police, d^un détachement de vingt- 
cinq hommes de la garde nationale et de pareil nombre de troupes de ligne, 
précédés des tambours et de la musique. > La répulsion ou l'insouciance 
qui s'opposait'à l'acceptation du nouveau calendrier est encore constatée par 
la lettre suivante que la Municipalité écrivait, le 2 Prairial an VI,au Dépar- 
tement : f Nous vous adressons copie d'un rapport fait par lés Commissaires 
de police, relatif aux mesures prises, d'après l'arrêté du Directoire exécutif 
du li Germinal pour la stricte exécution du calendrier républicain. Les ef- 
forts que nous faisons à cet égard rencontrent de grands obstacles dans les 
abuâ qui nous sont dénoncés par le rapport ci -joint. Ces abus viennent, ou 
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de rinspuciance des Administrations des cantons voisins d^Arras, ou des 
infractions à la loi commises par les citoyens non réprimées. Nous avons re- 
cours à vous, comme autorité supérieure, ayant droit de rappeler à leur de- 
voir les Administrations qui s'en écarteront afin de faire cesser ces infrac- 
lions. > 

La^ question de la démolition de la Cathédrale était toujours pen- 
dante. La Municipalité, désespérant de sauver le tout, cherchait au moins à 
conserver quelques parties. Voici la lettre curieuse qu'elle écrivait à ce su- 
jet, le 23 Prairial an VI au Département : < Nous avons appris du Commis- 
saire du pouvoir exécutif près notre Administration, que vous avez fait pro- 
céder à la visite et estimation des bâtiments de la ci-devant Cathédrale, pour 
les exposer ensuite en vente. Vous savez qu'il a existé de tout temps un 
guet dans la tour de cet édifice. La position delà commune exif^e pour la 
sûreté des maisons qu'il y ait deux guets, parce que celui qui se tient dans 
le beffroi de la Maison commune n'étend pas sa vue sur toutes les rues, e^ 
qu'il pourroit se manifester des incendies qu'il n'apercevroit pas. C'est- 
pourquoi il existoit un second guet dans la tour de la ci-devant Cathédrale. 
Notre devoir est de réclamer la conservation de cette tour, qui peut subsis- 
ter indépendamment des autres édifices qui l'entourent. Un motif puissant, 
c'est que le beffroi est très défectueux. Le défaut d'entretien accroît chaque 
jour sa détérioration. Il est de la prudence de conserver l'autre tour, qui est 
infiniment plus solide, et qui n'exige presque aucune réparation. Nous récla- 
aions aussi l'autel en marbre et les fonts baptismaux, dont les matériaux 
peuvent servir à Tembellissement du Temple de la Loi. Ces objets mobiliers 
ayant été accordés à cenx qui exerçoient leur culte dans la ci-devant Cathé- 
drale, ils appartiennent aux habitants de la commune, qui peuvent les des- 
tiner à un autre culte. Nous ne pensons pas que nos demandes puissent être 
rejetées. > Il était assez singulier de demander pour le Temple de la loi l'au- 
tel qui servait à l'ancienne Cathédrale : on ne voit pas tr,op ce qu'on aurait 
pu en faire dans cette nouvelle destination ; mais au moins il aurait été con- 
servé, et c'était peut-être tout ce qu'on désirait. Ce qui du reste doit le plus 
étonner dans la pièce que nous venons de citer, c'est d'apprendre dans quel 
fâcheux état se trouvait alors le beffroi, et la crainte qu'on avait qu'il fallût 
un jour le démolir. Heureusement, cette crainte ne s'est pas réalisée : c'est 
bien assez que la Révolution ait coulé à Arras la perte de la Cathédrale I 

Si les monuments étaient menacés, les fêtes publiques continuaient à être 
en faveur, A raison des circonstances, une place importante devait être fatiç 



- 334 — 

parmi elles à la célébration du 18 Fructidor : c'est ce qui eut lieu en Tan VI 
Le 9 de ce mois, la Municipalité écrivait à ce sujet au Département une lettre 
qui mérite de fixer l'attention. Elle était ainsi conçue : c La loi du 2 de ce 
mois ordonne qu'il sera célébré une fAte le 18 Fructidor dans toutes les Com- 
munes de la République. Le Directoire, par son arrêté du 3 de ce mois, pré- 
voitlemode d'exécution, et laisse aux autorités le soind'ordonner et défaire 
préparer les cérémoriies qu'elles croiront devoir adopter pour la célébration 
de cette fête, à laquelle il convient de donner la plus grande solennité. Le 
Ministre de llntérieur, en s'occupant de la fête, qui doit avoir lieu le 10, en 
l'honneur de la vieillesse dans le département de la Seine, laisse à l'Adminis- 
tration centrale la faculté de s'en charger ou de la faire célébrer librement 
par les Municipalités de cette commune. D'après ces considérations, ne con- 
viendroit-il pas que vous ordonnassiez cette fête du 18 Fructidor, comme 
vous avez fait celle du 10 août. 11 en résulteroit plus de pompe etd'éclat dans 
les cérémonies, et le peuple se porteroit avec plus d'affluence et de zèle à y 
concourir. C'est une remarque que nous avons faite et qui est frappante : 
les fêtes ordonnées par l'Administration municipale, soit par leur fréquence, 
soit parce que nos moyens ne nous permettent pas d'y donner toute l'élé- 
gance qui frappe les yeux, sont peu suivies; celles au contraire que préside 
l'Administration centrale sont toujours accompagnées d'un grand concours, 
qui en fait un joyeux événement. » Ainsi, les Administrateurs de la commune 
constataient eux-mêmes que les fêtes étaient trop nombreuses et qu'elles 
manquaient de prestige. Pour obvier à cet inconvénient que proposent-ils? 
que le Département les prenne à sa charge. En lui disant que sa direction 
leur donne plus de succès, on espère flatter son amour-propre, et l'amener à 
en supporter les dépenses : l'expédient était assez habile. 

En fait de spectacle, Arras en vit un, à la fin de l'an YI, qui eut au moins 
l'attrait de la nouveauté: c'était celui d'une ascension en ballon . Elle fut 
opérée par Garnerin, qui a laissé un nom dans l'aérostation. Ce spectacle, 
tout intéressant qu'il aurait dû être pour les habitants d'Arras, ne fut pas 
très profitable sous le rapport pécuniaire, et donna à la Municipalité des 
embarras, dont elle ne se tira pas avec une grande loyauté, ainsi qu'on peut 
s'en convaincre par la correspondance qui s'engagea à cet égard. Le l^'jour 
complémentaire de l'an VI, elle écrivait au citoyen Garnerin, pAy^taen: 
t Conformément à la conférence que nous avons eue ensemble au- 
jourd'hui, nous vous faisons passer une copie de la lettre de l'Admi. 
nistration centrale relative aux conditions de votre ascension dans cette 
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. commune et des expériences qui doivent raccompagner. » Cette ascen- 
sion eut lieu dans la cour de la Citadelle ; mais elle no couvrit pas 
les frais, et Garnerin, ayant demandé à la Municipalité de le dédommager, 
celle-ci eut recours à une foule de subterfuges détaillés dans la lettre sui- 
vante, adressée,le 2 Vendémiaire an VII, à TAdministration départementale: 
c Nous nous empressons de vous faire passer l'état de la recette et de la 
dépense relative à Fascension de Taérostat. Il en résulte que nous nous 
sommes mis à découvert pour une somme de quatre mille francs payée au 
citoyen Le Blond, et que nous avons prise sur l'emprunt fait à nos con- 
citoyens ; que la recette ne se monte par aperçu qu'à trois mille francs ; 
qu'il se trouve donc un déficit de mille francs pour rembourser les prêteurs, 
et qu'on doit y joindre celle de deux cent cinquante francs de menus frais, 
pour balustrade, impressions, affiches, billets, etc. Comme nous n'avons élé 
dans cette affaire que l'agent de l'Administration centrale chargé de trouver 
les ressources nécessaires pour satisfaire l'aéronaute, et attendu que nous 
avons contracté une dette sacrée enveis nos concitoyens, nous comptons 
que vous ferez réintégrer ce déficit dans la caisse de notre receveur. Mais, 
citoyens Administrateurs, l'aéronaute a-t-il rempli ses engagements envers 
vous et le public? A-t-il exécuté votre programme ? N'a-t-il pas cherché à 
prolonger son départ jusqu'au soir pour se contenter de faire une simple 
ascension d'un moment, et est-il monté seul, tandis qu'il s'étoit formelle- 
ment engagé par écrit à monter avec une citoyenne, qui, dit-on, a pris la 
fuite? A-t-il fait partir son ballon détonnant, qui devoit retomber avec 
parachute? D'après ces considérations, doit-on tenir les engagements que 
l'on a pris avec lui, qui n'a pas tenu les siens ? » Ainsi, les Municipaux 
d'Arras voulaient rendre le malheureux aéronaute responsable de la fuite 
d'une citoyenne^ que la vue du danger avait intimidée, et le chicanaient pour 
n'avoir pas allumé dans son ballon une détonation fulminante, c'est à dire 
pour ne s'être pas exposé à une mort presque certaine. Trop souvent les 
amusements du peuple font bon marché de la vie des personnes. 

L'attrait du plaisir, si vif à cette époque, avait fait former une société de 
bals qui ramenait à Arras le goût du monde. L'Administration municipale se 
montra favorable à celte association. Voici ce* qu'elle lui écrivait, le troi- 
sième jour complémentaire de l'an VII : c Par votre lettre du 29 Fructidor, 
vous nous faites part^du projet que vous avez formé de réunir chez vous, 
dans la nuit du 1" Vendémiaire, une société de citoyens.qui désirent se livrer 
à la joie et au plaisir de ce jour consacré aux réjouissances publiques. Nous 
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ne pouvons qu,*applaudii;avcc vous à vos vues patriotiques.et, pour répon<ke 
ù votre gracieuse invitatiqn, nous prendrons tous les moyens qui seront en 
notre pouvoir pour les seconder. Nous veillerons à ce que rien ne puisse 
troubler Tagrément que vous avez lieu d'attendre d'une réunion formée sous 
des auspices si agréables. Mais, citoyens, tandis que Thomme aisé se réjouit, 
l'indigent gémit dans la misère et pleure sa détresse et celle de sa famille. 
Ne pourrions-nous pas le faire participer à l'allégresse générale et l'identi- 
fier en quelque sorte à vos plaisirs ? Ne vcrriez-vous pas avec satisfation, et 
l'aimable société qui doit composer votre divertissement n'accueillerQÎt-elle 
pas avec intérêt quelques uns de nos concitoyens chargés de procurer des 
secours aux indigents, de ces pères des pauvres, qui viendroient implorer 
votre bienfaisance pour leurs enfants? Il nous semble qu'une légère offrande, 
faite dan3 le milieu d'un divertissement, doit le rendre plus pur et plus 
délicieux. »Si le style de cette lettre n'est pas irréprochable, la pensée en 
est excellente. On aime à voir les Représentans de la Commune saisir l'occa- 
sion qui leur est offerte de plaider la cause des pauvres auprès de ceux qui 
sont favorisés de la fortune, et leur rappeler que la bienfaisance doit 
s'allier au plaisir. C'est cette idée qui a motivé l'obligation imposée aux 
enti^epreneurs de bals et de spectacles publics de faire toujours la part des 
indigents, obligation qui peut quelquefois être rigoureuse dans ses appli- 
cations, mais qui est si équitable au fond qu'elle a jusqu'ici triomphé de 
tputes les attaques. 

La manie qu'avaient les hommes de la Révolution de tpujours subordon- 
ner l'individu au citoyen, leur faisait prendre des mesures qui s'accordaient 
fort mal avec les habitudes reçues, surtout lorsque l'on commença à se dé- 
goûter des théories creuses dont on s'était si longtemps engoué. Une lettre 
écrite Ip. 17 Vendén^iaire an Vil par la Municipalité d'Arras au Départenient 
montre combien il était difficile de faire adopter par les populations les uto- 
pies humanitaires des législateurs : c Nous avons, y est-il dit, mis à exécu- 
tion. Décadi dernier, la loi du 13 Fructidor an YI. Nous nous sommes ren- 
dus au Temple de la Loi, vers dix heures du matin, en grand cortège; escortés 
de la force armée,accompagnés de la musique et précédés des futurs épouiç. 
Le Temple étoit décoré de drapaux, de, festons et d'emblèmes civiques. L^ 
statue de la Liberté, placée au milieu de l'enceinte, et l'autel de la Patrie au 
bas, où les jeunes époux sont venus faire la déclaration exigée par la loi. 
Nous avons d'abord procédé à la lecture des lois et du ÇuUetin décadaire. 
Nous ayons annoncé ensuite les décès» naiss!^n,ces, etc. Npus avx)ns terminé 
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la séance publique par la célébration des mariages. L'affluence des citoyens 
étoit très nombreuse, mais nous avons gémi de ne pouvoir obtenir un< 
moment de silence. 11 a régné beaucoup de confusion dans l'assemblée, et, 
au milieu du tumulte, il a été impossible de nous faire entendre. Nous allons 
prendre de nouvelles mesures pour établir Tordre et la décence qui doivent 
assurer le fruit de cette réunion. 

i Nous ne pouvons vous proposer pour l'établissement de& jeux gymniques 
que celui de la paume, le plus en usage dans cette commune. On pourroit y 
ajouter, à certains intervalles, les danses en plein air, car celles qui ont lieu 
dans les édifices renfermés, peuvent être préjudiciables aux mœurs et môme 
à la tranquillité publique. Nous trouvons peu de ressources dans les institu- 
teurs et les institutrices pour nous seconder à embellir les fêtes. En général, 
ils se traînent dans le cercle de leurs devoirs les plus stricts, sans montrer 
d'émulation pour faire accomplir les institutions républicaines. Ils sont 
d'ailleurs pour la plupart découragés, leurs écoles n'étant fréquentées que 
par les enfants indigents ou des citoyens peu fortunés. Les institutrices 
n'ont presque pas d'élèves, et la rétribution qui leur est accordée pour leur 
logement est une dépense en pure perle pour la chose publique. Nous ferons 
nos efforts pour stimuler le zèle des instituteurs, et nous les engagerons à 
nous présenter quelques plans d'exercices à exécuter par leurs élèves et pro- 
pres à donner quoique éclat aux fêtes publiques. » Bien des aveux sont à 
relever dans cette lettre. D'abord le peu de succès obtenu par les cérémonies 
ajoutées à l'accomplissement des actes de l'état-ci vil, puis le regret que les 
danses patriotiques n'aient amené le plus souvent que désordre et immora- 
lité, enfin le reproche fait aux instituteurs d'être excessivement froids dans 
le concours qu'ils prêtent aux autorités. De tout cela n« faut-il pas conclure 
que de toutes parts le système gouvernemental cessait de concorder avec 
l'opinion publique? 

Malgré celte tendance bien manifeste, la coterie révolutionnaire faisait 
tous ses efforts pour réveiller dans la population d'Arras le culte de la Répu- 
blique. Parmi les moyens qu'elle mettait en usage, un de ceux qui lui souriait 
le plus, était l'ouverture d'un club. Mais il fallait surtout éviter de laisser 
croire qu'on voulait ressusciter la défunte Société populaire. On tourna la 
difficulté en intitulant la nouvelle. réunion Cercle constitutionnel^ e.i en lui 
donnant une apparence aussi philanthropique que politique. Le 10 Nivôse 
an YI, un prospectus fut lancé dans lequel on disait : c Citoyens, un crêpe 
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funèbre couvrôit la France. L'anarchie, l'affreuse anarchie déployoit ses 
étendards sanglants. Partout les Républicains étoient livrés à la hache des 

prescripteurs, au fer des assassins Hais le génie de la France veilloit. 

La journée du 18 Fructidor a déjoué les projets liberticides des ennemis de 
laRérolution. Le vaisseau de la République,Iongtemps agité par la tempête» 
longtemps battu par les flots en courroux est endn arrivé au port désiré. . . . 
Grloyens,la conduite que les Républicains de cette commune ont tenue depuis 
que la cause de la liberté est triomphante, prouve qu'ils sont dignes d'être 
Kbres. Craignons cependant que nos éternels ennemis ne cherchent à noircir 
nos intentions. Pour l'empêcher, réunissons-nous en Cercle constitviiormel, 
Décliarons quo^nous n'avons d'autre but, en nous rapprochant les uns des 
autres, que de manifester un attachement inviolable aux principes républi- 
cains et à la Constitution de l'an III Sensibles au malheur de nos conci- 
toyens» nous les soulagerons ^autant que nous le pourrons. Nous ferons les 
plus grands sacrifices pour leur faire oublier les peines et les tourments que 
n'ont cessé de nous faire souffrir les ennemis de la République. Nos actians 
répondront aux principes que nous professons. Nous prouverons que nous 
sommes convaincus de celte vérité que sans mœurs point de Républiqueyet que 
les Républicains ne doivent se distinguer que par leurs mœurs, leurs vertus 
et leurs talents. » A la suite de cet exposé de principes venait un règlement 
en douze articles où il était dit que c le but de la réunion étoit le maintien 
de la Liberté et de l'Egalité, la consolidation de la Constitution de l'an If! 
et l'affermissement de la République. Les moyens d'arriver à ce but sont 
d'instruire ses concitoyens, de leur inspirer la soumission aux lok, de les 
éloigner également de la royauté et de l'anarchie, et d'exercer envers e»x 
toutes les vertus sociales et républicaines, i La Société devait se réunir taus 
les Décadis, à trois heures après-midi. La séance s'ouvrait par la lecture des 
lois et des journaux. Douze orateurs étaient chargés de préparer les matières* 
à traiter et d'indiquer les actes de bienfaisance à exercer envers les Républi- 
cains malheureux. Dans les termes où le projet s'annonçait, il présentait cer- 
tainement des côtés utiles. Pourtant il ne fit pas fortune, carc'est à peine 
si la nouvelle société put ae former, et, à la différence de sa terrible devan- 
cière, elle ne laissa aucune trace dans les annales artésiennes^ 

Mais outre l'apathie publiquc,ce qui créait surtout des embarras tu Direc* 
toire, c'étaient les échecs qu'il venait d'éprouver à rintérieur et à Textérieur* 
Le 18 Fructidor avait ranimé un corps qui semblait épuisé ; mais cette vi^ 
factice ne pouvait se maintenir que par l'énergie et l'union. Loin de là les 
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Directeurs étaient faibles et divisés entre eux. Aussi le troubte Renaissait, 
et la gloire militaire semblait s'éteindre. Les brillantes victoires de Tarmée* 
d'Egypte ne parvenaient que difficilement à la connaissance de la nation, et 
ce qu'elle apprenait avec douleur c'était l'orage qui se formait du côlé de 
l'Italie. Le désordre qui régnait alors et les craintes qu'inspirait la seconde 
coalition donnèrent lieu à des mesures répressives et défensives qui eurent 
leurs effets à Arras. Le 4 Brumaire an VII,la Municipalité écrivait au Dépar- 
tement : c Aussitôt la réception de votre lettre nous nous sommes occupés 
de toutes les mesures qui peuvent maintenir la sûreté publi<}ue et déjouer 
lesprojetsdesmalveillants. Nous vous observons que la garde nationale de 
cette commune est en état de réquisition permanente, d'après votre arrêté 
du 15 Fructidor dernier, et du moment où nous sommes restés sans garni- 
son. Nous venons de renouveler nos injonctions à la police pour surveiller 
strictement tout ce qui a rapport aux passeports. Nous lui avons expre^é* 
ment recommandé de visiter chaque jour les voitures publiques à leur dé; 
part et à leur arrivée, ainsi que les auberges et hôtelleries où descendent le& 
étrangers. Nous avons ordonné aux consignes des portes de cette place de 
faire exhiber les passeports aux arrivants et aux sortants de cette commune. 
Nous allons nous occuper sans relâche à remplacer les officiers et sous'^offi- 
ciers de la garde nationale, qui ont donné leur démission, et ensuite bous 
réorganiserons la cplonne mobile, qui ne l'a pas été depuis plus d'une an- 
née. Nous devons vous faire part de nos inquiétudes relativement au 
grand nombre de prisonniers Anglois qui se trouvent renfermés dans les 
quartiers Héronval, et qui ne sont gardés que par un petit nombre de mili- 
litaires vétérans. Nous vous instruirons sous peu de jours de la situation po"* 
litique de notre commune et de tous les événements qui pourroient intéres- 
sev votre sollicitude, i 

L'organisation des colonnes mobiles dont parle cette lettre était devenue 
de première nécessité pour les campagnes. Là en effet le danger était enco- 
re bien plus grand que dans les villes. Par suite de l'apathie des autorités 
locales,en présence des actes coupables qui s'y commettaient journellement, 
toute sécurité avait disparu. Des vagabonds et des gens sans aveu les par- 
couraient en tous sens et y répandaient la terreur. A eux se joignaient des 
déserteurs et des réfractaires, qui aimaient mieux vivre à l'aventure que de 
servir dans les armées. Tous ensemble ils formaient des bandes de brigands, 
qui renouvelaient les exploits des coureurs de grands chemins qu'on croyait 
passés à rélat de légende.Pour comblede malheur ces excèsse coloraient d'une 
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teinte politique. Sous le nom de chauffeurs de pieds (i), de hardis malfai- 
teurs prétendaient qu'ils usaient de représailles envers les révolutionnaires. 
Us s'attaquaient surtout aux acquéreurs de biens nationaux, et, tout en se 
donnant comme les vengeurs des propriété usurpées.ils s'appropriaient celle 
d'autrui. Il n*y avait donc pas un instant à perdre pour réprimer de pareil- 
les violences. Aussi, le 8 Brumaire an VII, les Administrateurs municipaux 
d'Arras écrivaient-ils à ceux du Département : c A la réception de votre ré- 
quisition en date de ce jour, qui nous charge de mettre en réquisition deux 
cents hommes de la colonne mobile de cette commune^ parmi ceux les plus 
disposés à repousser et anéantir les brigands qui désolent les départements 
réunis,,nous nous sommes empressés de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour que cette réquisition reçoive son entière exécution. Ayant re- 
connu que tous les citoyens qui composent cette colonne étoient propres à 
ce but, nous avons requis son chef de faire trouver ces deux cents hommes 
le 11 de ce mois sur la place d'armes d'Arras, et de les faire partir pour leur 
destination. » 

Cette colonne se mit effectivement en marche, comme il était annoncé, et 
quand elle lut arrivée à Saint-Omer, d'où elle devait être dirigée sur les 
points menacés, la Municipalité d'Arras crut devoir lui adresser des encou- 
ragements par la lettre suivante, datée du 7 Brumaire an VII : c Nous voyons 
avec plaisir que vous avez dû arriver aujourd'hui au lieu de votre rendez- 
vous. C'est là que, si le service de la République l'exige, vous, recevrez une 
destination ultérieure. Nous ne doutons pas que vous n'exécutiez avec le 
même amour pour la patrie les ordres que le général vous donnera. 
Vous soutiendrez l'honneur des vrais républicains,el vous donnerez l'exem- 
ple du dévouement et de la discipline. » 

Comme si ce n'était pas assez des embarras que causait à la Mnnicipalitéla 
miseenroutedece contingent,elle avait encore à lutter contre l'esprit d'indis- 
cipline de la garnison. La lettre suivante, adressée le 12 Brumaire an Vll^par 
les Administrateurs au citoyen Luce, commandant de place, montre le 
mauvais esprit dont étaient animées les nouvelles recrues qu'on venait de 
lever en toute hâte pour combler le vide des armées : c Nous apprenons par 
les rapports de nos Commissaires de police que plusieurs dragons de cette 
garnison cherchent depuis quelques joursquer elle aux citoyens de cette com- 



(1) L'ex-conventionnel Bollet venait d'être assailli par eux, dans sa propriété de 
Violaisne, pr^s La Bassée, et avait failli périr. 
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mune, et ils paroissent être attachés particulièrement à ceux qui étoient sur 
le point de partir pour le service de la colonne mobile. On présume que là 
plupart de ces mutins sont de nouveaux conscrits enrôlés dans ce corps, qui 
affectent de parcourir les rues sans uniforme et même sans cocarde. On 
ajoute qu'ils sont armés de bâtons à dagues ou autres profiibés par les lois. 
Nous vous invitons, citoyen commandant, à faire surveiller ces individus qui 
cherchent peut-être, par leurs perfides insiRuations, à corrompre leurs nou- 
veaux camarades » 

La conscription, qui réclamait le meilleur sanig de la France, était aussi 
accueillie avec assez de répugnance. Loin de voir renaître Tenlhousiasme de 
9iy les autorités étaient obligées de constater qu'il y avait beaucoup de vides 
dans les rangs de ceux que la loi appelait à défendre la patrie. C'est la triste 
réflexion que la Municipalité d'Arras soumet au Département, dans la lettre 
suivante qu'elle lui écrit le 14 Brumaire an VII : t Le tableau des conscrits 
qui se sont présentés hier à nous, et que nous vous avons fait conduire par 
l'un de nos employés, n'en comprenait que trente-huit, déduction faite des 
absents et de ceux qui se sont enrôlés. Ce nombre de trente-huit est modi- 
que, il annonce une coupable insouciance de la part des jeunes citoyens. 
Nous sommes affligés comme vous. Vous ne pouvez croire, d'après un déficit 
aussi considérable, que nous ayons Tait tout ce que la loi nous ordonne, et 
tout ce que le zèle ardent pour la cause de la liberté pouvoit nous inspirer. 
Ce n'est pas avec justice que de semblables doutes ont pu entrer dans vos 
esprits. Nous ne nous sommes pas contentés de faire préVf^nir individuelle- 
ment chaque conscrit à domicile., nous avons fait proclamer,le 14,1e lieu, le 
jour et l'heure du rassemblement. Nous les avons invités à écouter la voix 
de la patrie qui les appelle à sa défense. Ils n'ont point entendu cette voix. 
Nous vous avons témoigné, en vous faisant parvenir le tableau de ceux qui se 
sont présentés, que nous n'étions pas satisfaits, et nous vous avons assurés 
que nous allions prendre tous les moyens. Nous les avons pris sur le champ. 
Quand votre lettre nous est parvenue, notre seconde proclamation étoit rédi- 
gée, et le proclamaleur avait reçu les ordres de commencer à la lire le 16 à 
sept heures du matin. C'étoit tout ce que la loi nous prescrivoit. Quant au 
zèle que la cause de la liberté nous inspire, nous vous prions d'être con- 
vaincus que nous n'en manquons pas » 

Il n'y avait pas jusqu'aux comédiens qui se montraient peu disposés 
à soutenir un Gouvernement autoigr duquel le vide se faisait. Le 26 Frimaire 
an VII, les artistes dramatique^ associés d'Arras recevaient de la Munici-^ 
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palité une leltre ainsi conçue : c L'article 8 de l'arrêté du Directoire exécutif 
sur la célébration de l'anniversaire de la juste punition du dernier roi porte 
que, dans les communes où il y a des théâtres ouverts, les entrepreneurs 
sont invités à faire représenter ce jour-là des pièces républicaines, telles que: 
Brutus, Guillaumè-Tell, Caîus Gracchm, Epicharis, etc. Nous vous engageons 
à vous préparer pour remplir ces dispositions. » Et la leltre ajoutait : t Nous 
n'avons pu accepter les offres qu^ vous nous avez faites de donner un spec- 
tacle ie 3 Nivôse au profit des pauvres, parce que ce jour concorde avec un 
ci-devant dimanche, et qu'il sembloit qu'elle n'étoit faite que pour faire tolé- 
rer votre infraction à vos engagements, en donnant relâche le 25, et que 
nous ne pouvions accéder à cette demande qui seroit prévue par la fermeture 
de votre spectacle, si elle étoit récidivée. Si vous êtes toujours dans Tinten- 
tion de coopérer au bien-être des indigents, vous ne pourriez choisir pour 
cette bonne œuvre un jour plus authentique que celui destiné à la fête du 
SO Pluviôse. » Ainsi, soit par esprit d'opposition, soit plutôt pour complaire 
aux penchants du public, les artistes dramatiques eux-mêmes cherchaient à 
donner leurs représentations les jours correspondants aux anciens diman- 
ches. Quoiqu'on pût faire, le Décadi n'en irait pas dans les faveurs du peuple, 
qui persistait à vou^Dir se reposer et se distraire tous les sept jours et non 
pas tous les dix. 

Les comédiens, ainsi admonestés, furent bien obligés de faire du patrio- 
tisme,mai8 ils ne s'exécutèrent que de mauvaise grâce,car les Administrateurs 
de la commune, dans letfr séance du 21 Nivôse an VII, se récrient contre 
le peu de respect qu'on professe au Théâtre pour les chants natio- 
ntiux. Un membre fit connaître qu'à la dernière représentation, il s'était 
vu dans la nécessité d'intimer l'ordre aux acteurs de chanter VHymne 
de la Liberté, en décorant la scène d'une manière convenable ; « mais 
qu'ils ont rempli cette cérémonie, ce sont les termes dont il se sert, d'une 
façon ridicule et dérisoire. * Pour marquer son indignation, l'Assemblée 
prit incontinent la délibération suivante : * Considérant que les artistes dra- 
matiques oni, depuis leur arrivée en cette ville, montré la plus grande négli- 
gence à jouer les airs patriotiques et à consacrer leur talent à la propagation 
de l'esprit républicain, arrête : ils seront tenus de consacrer un jour de spec- 
tacle de chaque Décade à la représentation des pièces républicaines et patrio- 
tiques ; ils devront chanter chaque jour de Décadi, entre les deux pièces, et 
en 45rand chœur, VHymne à la Liberté itérativement avec la Marseillaise ; ils 
décoreroat convenablement le théâtre pour cette cérémonie ; ils y placeront 
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la sW\xe de la Liberté et apcoiâpagQeront le ch^nt des accessoires propres à 
donner toute la solennité possible.» Et le 12 Nivôse» les artistes dramatiques 
recevaient encore cette sévère injonction : « Nous vous prévenoi^s que nous 
n'avon3 pas lieu d*être satisfaits de la façon mesquine avec laquelle vous 
exécutez la cérémonie de VHymne à la Ltfte/'^^.Nous vous exhortons à remplir 
exactement les dispositions de notre arrêté, et nous sommes décidés à sévir 
dans la cas où vous continueriez d'agir avec une insouciance aussi coupable 
pour tout ce qui tend à soutenir Tesprit public, t Quand il faut avoir recours 
èk de pareils moyens pour chauffer le patriotisme, c'est qu'il est tombé 
bien bas. 

11 n'y avait pas jusqu'aux marchandes de légumes qui ne se montrassept 
réfractaires aux réformes du nouveau calendrier, et envers lesquelles on ne 
se crût obligé de prendre des mesures de coercition. Le 29 Nivôse an VII, uif 
membre de l'Administration communale se plaignait de ce que c les femme& 
(T'Açhicourt parcouroient, chaque Décadi et les jours de fêtes nationales, le^ 
rues de la ville pour y vendre du lait ou des légumes, qu'elles amènent sur 
des ânes. » Pour arrêter un si grand scandale, il est décidé qu'elles et leurs 
ânes seroiit consignés aux portes de la ville les jours de Décadi et de fêtesi 
républicaines. 

Le Gouvernemant qui avait le sentiment du malaise général, s'adressait 
aux autorités locales pourseprocurer des renseignementssujrlasituation.Vpici 
la conclusion d'un long rapport que la IJIunicipalité d'Arrasenvoyait,le !•' Ni- 
vése m VII, à l'Administration centrale : « L'esprit public, bien loin de 
faire des progrès, se refroidit de jour en jour. L'apathie, le découragem/spf, 
Ofit pris la place de l'énergie et delà fermeté républicaine qui caractérisoie^t 
jadis cette commune. Le peuple souffre, la détresse est à s.on comble dans 
plusieurs classes, le$ lois répressives sont sans vigueur, et les coupables trou- 
i vent presque toujours l'impunité dans le§ tribunaux. Le$ ennemis de Tordre 
actuel profitent d^ cet état de souffrance pour calomnier les magistrats, pour 
les rendre odieux aux esprits foibles ou ipquiets; ils cherchent à égarer la 
multitude, eq exagérant les malheurs présents, et en l'alarmant sur l'avenir. 
Mais.en dépit de leurs foreurs liberticides, leurs projets seront déjoués,et la 
République triomphera de ses ennemis intérieurs et extérieurs. iRJalg'^é celte 
assurance ei positive, il est évident que les Administrateurs d'Arr^s voient 
les choses en noir, et, dans toute la France, les impressions étaient les mê- 
m(^s. Voilà donc où on en était arrivé avec le régime directorial ! Un ?irbre 
qui ne produit que de pareils fruits ne peut subsister longtemps, 
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Malgré les inquiétudes que causait rhorizon politique les Adminis- 
trateurs s'occupaient activement des fêtes publiques : c'était même 
uu de leurs soins principaux, car elles étaient regardées comme un 
instrument du règne. Dans ce but, la Municipalité envoyait, le 5 Pluviôse 
an VU, la circulaire suivante à tous les fonctionnaires et employés sous sa 
direction : « I^ous vous prévenons que nous avons disposé de^ places dans 
l'intérieur du Temple de la Loi pour y recevoir les fonctionnaires publics qui 
désireroient participer aux réunions décadaires. » Mais ces cérémonies 
n'étaient pas prises très au sérieux, au moins par les militaires obligés d'y 
assister, s'il faut en juger par la lettre suivante qu'écrivent le 4 Ventôse 
an VII, les Administrateurs de la Commune au citoyen Luce, commandant 
de place : « Nous apprenons avec peine, par le rapport de nos Commissaires 
de police, et nous sommes nous-mêmes témoins que le détachement de la 
force armée, qui a assisté aux réunions décadairesou accompagné le cortège, 
bien loin d'y établir l'ordre et de se tenir à son rang, s'amu'^e, folâtre, se 
promène, occasionne beaucoup de bruit. Nous vous prions d'employer les 
moyens nécessaires pour que les dragons commandés se comportent avec le 
respect et la décence qu'exigent les institutions républicaines. » Les Admi- 
nistrateurs ne comprenaient pas qu'il est plus facile d'instituer des fêtes que 
de leur donner du prestige. 

Mais une occasion allait se présenter de déployer tout le zèle que récla- 
maient de pareilles solennités. Le gouvernement avait résolu que la fête de 
la Souveraineté du peuple, qui devait avoir lieu le 30 Ventôse an VU (20 Mars 
1799), serait célébrée celte année avec un éclat tout particulier, et il avait 
adressé des instructions en ce sens à ses agents. A Arras, les apprêts de celte 
fête furent assez laboiieux. Voici la curieuse correspondance qui s'engagea à 
cet égard entre la Municipalité ot le Département.Le 28 Pluviôse les Adminis- 
trateurs de la Commune écrivent : t L'arrêté du Directoire exécutif relatif à 
la fêle du 30 Ventôse charge le principal fonctionnaire public dans l'ordre 
constitutionnel de porter la parole et de répondre aux vieillards qui doivent 
faire partie du cortège dans cette cérémonie. C'est donc le Président de 
l'Administration centrale qui doit remplir cette fonction. Il doit donc 
présider à celte fête, et, par une induction naturelle, c'est le Départe- 
ment qui doit en ordonner les préparatifs et en faire les frais.Le même arrêté 
porte à la vérité que le cortège partira de la Maison commune ; mais le lieu 
de vos s'^ances n'est-il pas la maison commune de tous vos administrés ? 
Cette fête doit être célébrée avec toute la pompe et l'éclat que comportent 
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les localités, elle doit parler aux yeux et à l'esprit du peuple assemblé. Ce 
but sera plus efficacement rempli si vous vous déterpainez à vous en charç;er. 
S'il en étoit autrement, nous vous invitons à nous faire connoître vos inten- 
tions, afin de nous y conformer ; mais nous vous prévenons que la pénurie 
de nos moyens nous a contraints de laisser en arrière une partie des dépen- 
ses du mois de Pluviôse, et que nous ne pourrions en contracter de nou- 
velles qu'après avoir touché la somme qui nous revient sur le produit des 
patentes de l'an VI, en prélevant celle qui est due au Trésor public pour 
les avances faites en papier timbré. Di'jà plusieurs fois nous nous sommes 
adressés à vous pour obtenir ce payement qui, dans ce moment,nous devient 
d'une nécessité absolue, t 

' Les Administrateurs départementaux (1) déclinèrent le coûteux honneur 
qu'on voulait leur faire,et la Municipalité fut obligée de le prendre à sa charge 
Voici la lettre qu'elle écrivait, le 29 Ventôse an VU, auDépartement : t Pour 
satisfaire à l'article 2 de votre arrêté du 8 de ce mois,relatif à la célébration 
de la fête de la Souveraineté du peuble, nous vous remettons le programme 
de cette fête. Forces de vous avouer que la pénurie de nos finances nous 
réduit à l'impossibilité d'en acquitter les frais, nous espérons que vous trou- 
verez des ressources néceessaires pour donner à cette fête auguste, qui peut 
influer si puissamment sur les progrès de l'esprit public, tout l'éclat dont 
elle est susceptible. » La tactique de la Municipalité saute à tous les yeux. 
Elle profite des dépenses qu'elle va être obligée de supporter pour exposer 
au Département la détresse de ses finances, et lui rappeler que ce serait au 
moins le cas de lui rembourser ce que l'Etat lui doit ; mais l'Etat pouvait 
bien commander des fêtes, il lui était impossible de payer ses dettes. • 

Ce n'était pas assez dimposer à la Municipalité l'obligation de supporter 
lés frais des réjouissances, qui allaient avoir lieu, on voulut encore que, 
dans la représentation gratuite qui devait en faire partie, elle réservât des 
places payantes pour certains privilégiés, ce qui ne pouvait manquer de lui 
créer bien des difficultés de la part du public non payant. Aussi, les Admi- 
nistrateurs font-ils entendre leurs observations en ces termes, le 29 Ventôse 
an VU : « Nous vous faisons passer la copie des arrêtés que nous venons de 
prendre pour nous conformer aux dispositions contenues dans votre lettre 
du 23 de ce mois relative au spectacle gratuit qui doit avoir lieu le jour de 

(1) L'Administration départementale se composait alors de Parent Héal, prési- 
dent, Gay an t, G: Le Blond, Boitel et Leroy^ membres, Garnier, commissaire du 
Pirectoire exécutif, et Bergaigne, secrétaire en chef. 
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la souveraineté du peuple. Nous eussions désiré être prévenus à temps de 
vos intention::; à cet égard, nous vous eussions engagés d'avancer l'heure de ce 
spectacle, comme cela se pratique à Paris dans de pareilles circonstances Jîous 
eussions en outre hasardé quelques observations sur l'article des premières 
logos qui se trouvent exceptées, et dont on ne pourra se procurer l'entrée 
qu'en payant. Nous craignons que ces différentes combinaisons n'entraînent 
un désordre qu'on aura peine à réprimer. Malgré les difficultés que nous pré- 
voyons pour remplir vosvues,nous ne négligerons rien pour en obtenir les ré- 
sultats que vous désirez.P.S.Nous venons de recevoir votre arrêté du 28 de ce 
mois qui nous prescrit de faire conserver le balcon à droite du théâtre pour y 
placer les vieillards qui auront représenté à la fôte le peuple souverain, ainsi 
que leurs familles Nous vous observons que ce local peut à peine contenir 
dix personnes. C'est pourquoi nous nous bornerons à les inviter sans parler 
de leurs familles,à moins que vous nous procuriez un autre local plus vaste«> 

Après tous ces préliminaires, la fête fut enfin célébrée au jour indiqué. 
Voici comment les choses se passèrent. La veille, à quatre heures du soir, la 
solennité fut annoncée par une proclamation invitant tous les citoyens à se 
réunir le lendemain t pour contribuer par leur présence à la pompe et à la 
majesté d'une cérémonie qui consacre leurs droits et atteste leur liberté, i 
Le même soir, à sept heures, on lira une salve d'artillerie, et on sonna la 
cloche Jayeuse, Le 30, à six heures du matin, la fête fat annoncée par une 
nouvelle salve d'artillerie et le son de Joyeuse. Puis, les tambours, accompa- 
gnés d'une musique militaire, parcoururent les principales rues de la viUe. 
A dix heures, les autorités civiles et militaires et tous ceux qui avaient été in- 
vités à fi^gurer dans le cortège, sortirent de la Maison commune, et se mirent 
en marche dans Tordre suivant : un piquet de cavalerie avec trompettes, les 
enfants des écoles et des hospices, les tambours et des détachements de k 
garde nationale avec leurs drapeaux. Après, venaient le général et l'état major 
de la Place : devant eux, un vétéran portait une bannière avec cette inscrip- 
tion : Le peuple François ajtné tout entier pour le maintien de sa liberté. Mar- 
chaient ensuite les fonctionnaires publics de l'ordre judiciaire précédés de 
leurs huissiers, dont l'un portait une bannière "sur laquelle on lisait : Le 
Peuple souverain n'est sujet que des lois. Suivaient iramédialemewt les Direc- 
teurs, Inspecteurs et Receveurs de la Régie nationale et de TEnregistrewent, 
les Payeurs, Receveurs généraux et particuliers. 

A cet endroit du cortège étaient placés des groupes qui en formaient là 
partie théâtrale. Des tambours les précédaient. Le premier groupe était celui 
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de FAgfncuUure : elle était figurée par une jeune citoyenne coufon^ée d'épis, 
portant une bannière surmontée d'une petite gerbe sûr laquelle était cette 
lég*Hide : Chez un peuple libre PAgnculture est le premier des arts. Quatre 
enfants des deux sexes tenaient auprès d'elle les emblèmes et les attributs 
A\3i Labourage. Le deuxième groupe était consacré à 17wrftts^m et au Com- 
merce ; la personne qui les réproduisait avait une bannière surmontée d'une 
balance, d*un mètre et d'un caducée terminé /ar une main ayant un œil dans 
le milieu. Suivant les ordonnateurs de la fête, c'était le symbole de 
VAoïivité, de la Vigilance qX de VËquité. Sur la bannière on lisait : Vlndùstne 
et le Commerce honorés chez une nation souveraine. Aux côtés de cette per- 
sonne on voyait quatre enfants mâles : l'un avait sur la tête un chapeau ailé 
et tenait un drapeau tricolore, le second portait l'emblème du nouveau sys- 
tème des poids et mesnres, les autres montraient les attributs des arts méca- 
niques. Le troisième groupe était attribué aux "Arts d'agrément représentés 
par une Muse, ayant sur la tête une couronne de plumes et de perles ; elle 
tenait à la main une bannière surmontée d'une flamme pétillante, avec cette 
devise : tes Beau^-arts concourent à la splendeur des Républiques. Quatte 
jeunes personnes l'entouraient figurant la Patrie et la Littéf*ature, la Musi- 
que, la Peinture et VËloqv^nce. c Cette dernière avait pour emblèmes une 
trompette, une flûte, des rouleaux d'écrits etdes livres, desquels paraissaient 
jaillir des éclairs et des fleurs, t dit le programme. Passe encore pour les 
éclairs, mais les fleurs, comment pouvaient-elles jaillir? Le quatrième groupe 
était attribué aux Sciences. Elles apparaissaient sous les traits d'une Mmerve, 
ayant sur la té,te un bonnet en forme de casque entouré de lauriers et tenant 
une bannière où était écrit : Les Sciences chez un peuple libre s'élèveront à la 
perfection.QndLire Génies l'entouraient avec les emblèmes de la Géométrie et 
de l'Astronomie, de VHistoire et de la Philosophie, de la Chimie et de VAnato- 
mie^ de V Économie politique et de la Législation. 

Après ces groupes était placé un corps de musique, composé d'artistes et 
d'amateurs, de coryphées et de chœurs exécutant alternativement des mar- 
ches et des chants. Les chants élaieni i Quels accentSy quels transports! 
Accours à cette fête. Veillons au salut de V Empire. Antis, laissons là l'histoire 
de lu sombre antiquité: on voit qu'il n'est plus question de la Carmagnole 
et du Çà ira. Le corps de musique était suivi de dix vieillards, choisis t dans 
les classes ouvrières, commerçantes, propriétaires et militaires ; » chacun 
tenait à la main une baguette blanche. D'après les instructions du Gouverne- 
ment, c'étaient les principaux personnages de la fête, car ils élaient chargés 
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de représenter le peuple François souverain. Aussi, deux appariteurs mar- 
chaient devant eux, avec des faisceaux^ un adolescent faisait flotter au- 
dessus de leurs têtes une bannière avec ces mots : Au Peuple souverain^ et 
deux jeunes personnes se tenaient à leurs côtés, Tune avec une couronne, 
l'aulre avec des lacs de rubans tricolores. Autour d'eux on portait encore 
d'autres bannières avec des devises c gui avoient été indiquées par l'arrêté 
du Directoire, » et auxquelles la Municipalité en avait ajouté deux autres 
avec ces inscriptions : Vtve la République et la Constitution de l'an Ill.et haine 
à la royauté et à yanaîxAiel Derrière les vieillards, des citoyens et des mili- 
taires portaient un autel sur lequel était placé l'Acte constitutionnel. Deux 
citoyennes, figurant r£;^aW^ et la Fra^crm7éf,5e tenaientchacuned'uncôté. 
Sur la bannière de la première on lisait : OU le peuple est souverain tous les 
citoyens sont égau^c en droits ; sur celle de la seconde : La Fraternité unie à la 
Souveraineté nationale. Le cortège était terminé par l'Administration muni- 
cipale et l'Administration centrale du Département. La garde nationale bor- 
dait la haie, les vétérans (1) et ta>gendarmerie fermaient la marche. 

En sortant de la Maison commune, le cortège prit par les rues de l'Egalité 
(Saint-Géry, Sidney (Saint-Aubert), Grande-Chaussée (Saint-Jean-en-Les- 
Irée), du Pas derCalais (Saint Maurice), de Lille, (Méaulens), de la Julienne 
(de l'Abbaye), Diderot (Sainte-Croix), la Place de la Fédération (Grande 
Place), de la Liberté (Petite Place), et arriva au Temple décadaire (Sainl- 
(Jean-Baptiste).La force armée s'arrêta pour laisser passer les personnes qui 
devaient assister à la cérémonie, leur présenta les armes en signe d'hon- 
neur, et entra après elles dans le Temple. L'édifice était décoré des statues 
de la Liberté, de l'Egalité et de la Raison. On y voyait les deux tableaux 
de Doncre représentant la République française triomphante, et le Peuple fran- 
çois terrassant le despotisme. » On avait joint, dit la narration, un accroisse- 
ment d'ornemnnts analogues à la circonstance.» Au milieu du Temple s'élevait 
unevasteestrade.Une slaluc y paraissaitdebout sous un dais,elle tenait d'une 
main un cercle symbole de l'Immortalité, et de l'autre un sceptre antique in- 
cliné sur les tables de la Loi. Elle foulait aux pieds les emblèmes du royalis- 
me, parmi lesquels on distinguait « des rouleaux intitulés Capitulaires, Dé- 
crétaleSy Maximes du droit féodal. Pamphlets royaux et anarchiques : il semble 
qu'on aurait pu au moins faire grâce aux Gapitulaires. Aux colonnes de 



(1) On avait établi à Arras une compagnie de vétérans, qui était logée dans |es( 
bâtiments de V Abbatiale. 
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l'estrade étaient suspendus des trophées, des festons, des drapeaux trico- 
lores et des inscriptions. Contre ces colonnes, on avait placé sur des cippes 
les bustes de B7'u^U5, de Guillaume Tell^ de Voltaire^ et de Rousseau. \jQ& 
groupes qui avaient figuré dans le cortège se placèrent sur des piédestaux 
(le programme veut sans doute dire des estrades),autour de Tautel et de la 
statue. Lcb vieillards s'assirent en face, sur des fauteuils, ayant à côté d'eux 
leurs appariteurs avec les faisceaux abaissés. Les autorités se rangèrent au- 
tour de l'estrade. 

Alors la cérémonie commença. Un roulement de tambours se fit d'abord 
entendre; puis, l'orchestre exécuta une symphonie, et ensuite on chanta un 
hymne sur la S)uoeratneté du Peuple. Le programme nous apprend que les 
paroles étaient du citoyen Leducq^homme de loi, et h musique du citoyen Gla- 
chant. Après cette introduction, les vieillards s'approchèrent de l'autel de 
la Patrie et remirent leurs baguettes entre les mains du plus âgé d'entre eux. 
Celui-ci en forma un faisceau qu'il entoura de rubans tricolores présentés 
par nne jeune citoyenne. Une autre vint lui offrir la couronne de laurier : il la 
plaça sur le faisceau qu'il déposa sur Tautel. Puis, il prononça quelques pa- 
roles dont le texte avait été dicté par l'arrêté du Directoire. Le Président Ûq 
l'Administration centrale y répondit aussi par une formule sacramentelle, et 
le tout fut salué par la Marseillaise, que le public chanta en- chœur. Comme 
final, le plus âgé des instituteurs s'approcha de l'autel, et, ayant arraché 
les rouleaux que la statue foulait sous ses pieds, il les lança dans un foyer 
<|.ii brûlait au bas des degrés. Le Président de l'Administration départemen- 
tale monta alors à la tribune, et, après un roulement de tambours, il lut la 
proclamation du Directoire relative aux élections de Tan VIL La cérémonie 
fut terminée par un chœur exécuté par des amateurs, et par le chant du Dé- 
part joné par la musique. Après quoi, le cortège s'en retourna à la Maison 
commune dans Tordre où il était venu, et avant qu'il y montât, la force ar- 
mée défila devant lui. 

Dans ses propositions à l'Administration centrale, la Municipalité avait 
borné là les réjouissances, sans doute par raison d'économie : mais l'autori- 
té supérieure ne trouva pas que c,e fût assez, et elle ajouta le supplément 
suivant : t Considérant que les cérémonies déterminées par 'e programme 
qui nous est soumis se bornent à celles qui doiveût être exécutées dans le 
Temple décadaire; considérant qu'il importe que toutes les parties du jour 
où se célèbre la fête de la Souveraineté du peuple soient remplies par des 
actes publics qui donnent aux citoyens l'occasion de se réunir ; arrête l"" le 
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théâtre ée la comnnine d'Arras ouvrira graUiilement^le 30 Ventôse prochain; 
â* le prix des places des loges premières sera perça au profit des pauvres ; 
3* uo feu d'artifice sera tiré à dix heures sur la Place de b; Liberté; i"" les 
fonctionnaires publics et les citoyens sont invités à se rendre à la dite hevre 
au lieu des séances publiques de l'Administration centrale, d'où un corps de 
musique les conduira sur la dite place; 5^ il y sera élevé une décoration 
représentant ud portique, au milieu duquel sera peint le gronpe de la Sou- 
veraineté du peuple terrassant le despotisme. Ce portique sera illuminé 
après le feu d'artifice ; 6* plusieurs symphonies y seront exécutées; 7*» un 
orchestre se trouvera préparé pour les danses, elles s'ouvriront de suite, et 
pourront se prolonger jusqu'à la première heure du jour. » 11 faut remar- 
quer que, dans la saison où on se trouvait, il est peu probable que les dan- 
seurs aient profilé de la permission que leur donnait l'Administration. 
Pour terminer, citons un fragment de la composition poétique du ci- 
toyen Leducq. 

Quel Dieu puissant monte ma lyre ? 

Il réchauffe, embrase mer sens. 

Je cède à l'ardeur qu'il m'inspire : 

Peuples, écoutez mes accents. 

Disparoissez, avec vos crimes, 

Rois, oppresseurs de vos égaux, 

Allez dans vos propres cachots, 

Remplacer vos tristes victimes. 

CHOEUR. 

Nous avons, usant de nos droits, 
Repris notre pouvoir suprême. 
Qu'il est doux d'obéir aux lois. 
Quand on se les donne à soi-même ! 
Le François, trop longtemps esclave, 
Veut être et devient souverain. 
Au milieu des dangers qu'il brave 
Lui-même change son destin. 
P our arrêter sa marche fière, 
Tous les tyrans sont réunis : 
Le François s'arme. . . ils sont punis. . . 
Le François poursuit sa carrière. 
Nous avons vu le désir qu^éprouvait la Municipalité d'éviter les dépentes 
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que toisitêâ ces fêtes entraînaient. Ses finances en effet étaient dans le plus 
triste état. Une lettre adressée par elle, le 27 Ventôse an VU, au Départe- 
ment en donne la preuve. « Le trimestre de Nivôse, y est-il dit, tire à sa fin. 
Nous aurons au commeneeroent de Germinal des obligations à rempUr et 
une somme assez conséquente (sic) à payer parce que c'est l'époque où les 
instituteurs et les juges de paix reçoivent leur traitement. Nous somme» 
dénués de toute ressonrcc pour acquitter ces dépenses qui ne peuwnt souf- 
frir aucun retaid, parce qu'elles concernent des pères de familfe, qui en 
général en ont le plus pressant besoin. Nous comptions sur le produit du 
dixième des patentes de Tan Vet Tan VI, en déduisant ce qui étoit dû aui 
GouTcniement pour ïivmson de papier marqué, mais nous ne pouvons nous 
procurer cette ressource que nous réclamons depuis longtemps. Nous vous 
prions de peser Tobjet de cette demande en la prenant en prompte consiJé- 
ration, car le service public manqueroit infailliblement si cette ressource ve- 
Doi( à manquer. » 

Celte détresse pécuniaire devait amener le rétablissement des octrois sup- 
primés au commencement de la Révolution. Plusieurs grandes villes de 
France ayant obtenu ce privilège dans le cours de Tan VII, Arras crut 
pouvoir aussi la solliciter. Le 2^ Floréal an VII (4 mai 1799)^ la Municipalité, 
prenant pour exemple la création de l'octroi de Paris, écrivait à la députa- 
tion du Pas-de-Calais pour lui exposer la triste situation dans laquelle se trou- 
vait la ville d'Arras,et lui demandait d'intervenir afin que les octrois fussent 
rétablis, surtout dans le ^but d'assurer le service des hospices et du bureau 
de bienfaisance. Cette lettre fut appuyée d'une demande encore plus pres- 
sante adressée par le Maire au Ministre de l'Intérieur, le 2 Fructidor an VII 
(19 août 1799J.Il y était ditque les ho8pices,dont les revenus sont confondus 
dans une même caisse, quoiqu'il y ail toujours des comptes particuliers pour 
chacun d'eux, ont perdu,par la vente d'une très-grande partie de leurs biens- 
fonds et par la translation do toutes leurs rentes sur le Gouvernement, 
comme dette nationale, un revenu annuel de cinquante mille francs. Les dé- 
penses de ces établissements, réduites au plus strict nécessaire, excèdent de 
vingt-quatre raille francs les recettes effectuées. Les hospices sont de plus 
chargés de faire l'avance des frais d'entretien des enfants de la Pairie. Ces 
frais devaie.'it être remboursés par le Gouvernement sur le vu des comptes,; 
mais les avances faites pendant l'an VI et les trois premiers mois de l'an VII 
ne sont ni payées ni même ordonnancée». Or^ ces dépenses s'élèvent à cin- 
quante mille francs, ce qui fait une nouvelle cause d'embarras pour te eoni' 
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mune. La lettre se termine par ce cri d'alarme : c Nous déclarons ne pouvoir 
plus faiie face aux besoins. Les acquisitions ne peuvent plus s'opérer, les 
indigents, les orphelins manquent de vêtements et des objets indispensables 
à leur subsistance. Les commissions sont sans crédit. Si le Trésor public ne 
vient promptement au secours des hospices de cette commune, il est impos- 
sible que ces établissements subsistent (i). » 

Tout était difficulté à cette époque de confusion.Une complication entr'au- 
tres venait de ce que les anciens ecclésiastiques d'Arras refusaient de remplir 
les formalités exigées pour le payement des pensions que dos lois récentes 
leur attribuaient. Voici ce que la Municipalité. écrivait sur cet objet à l'Admi- 
nistration départementale: c Nous avons fait deux proclamations,la première 
pour faire connoitre aux pensionnaires ecclésiastiques du sexe masculin 
qu'ils doivent prêter le serment prescrit par la loi du 19 Fructidor an V, la 
seconde pour faire connoitre à tous lesdits pensionnaires' indistinctement 



(1) Registres de correspondance de Van VII. L'octroi d'Arras fut rétabli après 
la chute du Directoire. Une lettre du Ministre de l'Intérieur du 13 Pluviôse an VIII 
(2 Février 1800), autorisa l'établissement provisoire d'un octroi de bienfaisance 
dans la commune d'Arras^ dont le produit est destiné à l'entretien des hospices. 
Ainsi^primitivement, Toctroi n'était rétabli que pour être appliqué aux besoins des 
établissements de bienfaisance. 

Voici comment l'octroi d'Arras fut organisé par délibération du Conseil muni- 
cipal du 15 Germfnal an VIII (2 février 1800). « L'Administration municipale d'Ar- 
ras, ouï le Commissaire du Gouvernement, arrête proposer à l'Administration cen- 
trale du Département,poùr être soumis à l'approbation du Gouvernement,rétat des 
besoins des hospices civils,- le projet de tarif pour l'octroi et le règlement qui suit : 
De l'état des besoins des hospices, il résulte : 

i Hospices civils, 47^674 fr. 53 i 

Hospice Saint Eloi, 2,398 06 > 90,423 fr. 86 

Hospice des Orphelins, 40^351 27 \ * 

Revenus, 81,537 36 

Déficit, 8,886 50 

Projet du tarif de l'octroi : 

Bière forte et cidre, 0,60 par hectolitre pour 36,000 tonneaux, ' 21,600 fr. 

Vins et vinaigres pour 40,000 pots ou 800 hectolitres à 0,50 par pot, 2^000 

Eaux-de-vie, genièvre, anis et liqueurs fortes, 1,400 hectolitres à 
0,10 par pot, 7,000 

Bêtes vives consommées dans la ville à raison de 300 bœufs à 3 fr., 
1,000 vaches à 2 fr. 50,1,000 porcs à 1 fr., 2,000 moutons à 0,50 c., 
3,000 veaux à 0,40 c. , 6,900 

Total. 37,500 

La comparaison entre ce qui existait en 1799 et ce qui existe aujourd'hui, offre 
des rapprochements curieux. 
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qu'ils avaient à produire des pièces dont la nomenclature est exprimée dans 
votre lettre du 26 Nivôse. Ces proclamations n'ont pas eu un effet complet. 
Cependant ceux qui se sont conformés à la loi ne doivent pas souffrir de la 
négligence des autres, et nous nous déterminons à vous faire passer ce que 
nous avons reçu de prestations do serment et de pièces demandées.Les pres- 
tations de serment sont au nombre de quarante-six et les déclarations de 
non-succession au nombre de quarante, t 

Les grands événements qui, à cette époque, mettaient encore une fois la 
France aux prises avec toute l'Europe, furent vivement ressentis à Arras. 
Dans une séance de l'Administration communale du îî Pluviôse an VU, il 
est question de l'insurrection napolitaine.si violemment réprimée par Cham- 
pionnet. Un message clu Directoire faisait connaître que l'armée de Rome, 
devenue celle de Naples, avait été attaquée le 2 Pluviôse c par une foule 
innombrable de Napolitains, les débris de l'armée de Ferdinand, des lazza- 
ronis et des paysans tous bien armés,bien dirigés et excit<^s par le plus bouil- 
lant fanatisme. » Ils enveloppèrent de toutes parts c les soldats de la li- 
berté; • mais ils furent repoussés avec des pertes énormes et, f après trois 
jours signales par les actes du plus grand béroisme,tous les obstacles furent 
vaincus et l'armée françoise s'établit dans Naples. » Le message ajoute : 
c L'énergie des patriotes napolitains, si longtemps comprimée, s'est réveil- 
léc,la république napolitaine a été proclamée et un gouvernement provisoire 
organisé. » Cette communication ne pouvait manquer d'être bien accueillie 
dans une assemblée française, aussi le. procès-verbal portet-il t que la lec- 
ture est suivie des plus vifs applaudissements et acclamations de vive la Ré- 
publique! » Mais étaient-cebien des patriotes ceux qui invoquaient le secours 
de l'étranger? Au reste.l'appui qu'ils reçufent de la France ne fit que les com- 
promettre, car bientôt Ferdinand rentra dans Naples et y exerça des ven- 
geances qui'sont restées odieusement célèbres. 

L'horrible attentat commis par ordre du gouvernement Autrichien sur les 
plénipotentiaires français au congrès de Rasladt fut, à Arras, l'objet d'une 
cérémonie publique. Le 13 Prairial an VII, la Municipalité écrivait la lettre 
suivante c aux jeunes citoyennes de la commune: c C'est Décadi prochain que 
doit avoir lieu la pompe funèbre décrétée en l'honneur des mânes des pléni- 
potentiaires assassinés à Rastadt. L'horreur que ce forfait vous a inspiré 
nous donne la certitude que vous nous aiderez par votre présence à imprimer 
à cette touchante cérémonie le caractère lugubre et inspiratif (sic) qui lui 

ARRAS sous LA RÉVOLUTION, III. S3 
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convient. Nous vous invitons à manifester votre acceptation et à vous rendre 
Décadi prochain au lieu de nos séances, à trois heures de l'après-midi, vêtues 
en blanc, sans poudre, et n'ayant pour toute parure qu'une ceinture de gaze 
noire (1). • 

La Municipalité ne se contenta pas de cette cérémonie lugubre et inspira- 
iive^ elle y ajouta, le 25 Floréal, une proclamation dont voici les principaux 
passages : c Citoyens, vous avez été saisis d'horreur et d'indignation à la 
nouvelle du forfait inoui par lequel l'Autriche vient de combler la mesure de 
ses atrocités. Des cris de vengeance ont retenti dans toute la France. Us se 
sont fait entendre jusque dans nos foyers. Ce mot : Vengeance terrible! dans 
la bouche des républicains, semblable au feu électrique, va circuler dans le 
cœur de tous les François. Ils vont se liguer pour qu'une punition éclatante 
suive de près le crime combiné avec une astucieuse atrocité. Nos phalanges 
vont porter le fer et le feu partout où elles rencontreront des ennemis et les 
immoleront aux mânes de nos plénipotentiaires égorgés. Notre jeunesse 
conscriptionnaire s'empresse de se mettre en marche pour participer à l'hon- 
neur de venger la France indignement outragée » Jusque là rien de plus 

juste que les sentiments exprimés dans cette proclamation; mais elle laisse 
un peu trop apercevoir le bout de l'oreille quand elle ajoute: c Et vous, 
citoyens, quel, tribut allez-vous offrir à la patrie? Quels moyens devez-vous 
dans cet instant employer ? Si vous avez jusqu'ici négligé d'envoyer à la 
République la dette sacrée de vos impositions, hâtez-vous d'y satisfaire. 
Si quelques-uns d'entre vous restent sourds à la voix de l'honneur et de ta 
justice, nous leur dirons que nous sommes chargés par le Ministre des Fi- 
nances de leur intimer l'ordre d'avoir à s'acquitter immédiatement. . . f Cela 
est plutôt de la prose de percepteur, jaloux de faire rentrer l'arriéré^que de 
magistrats parlant de si grands événements. 

Le renouvellement annuel de l'Administration communale était arrivé au 
milieu de Ces circonstances. La Municipalité adressa à cette occasion, le 
18 Germinal au VU, la circulaire suivante aux assemblées primaires: c Nous 
vous prévenous que vous aurez à procéder à Télection de quatre administra- 
teurs municipaux en remplacement du citoyen Taffin,démissionnaire, et des 
citoyens Izambart Périn, Dufour et Dujaidin, que le sort a désignés comme 
membres sortants. Nous vous observons que a*s quatre citoyens sont rééii- 

» 

(1) Le 7 Thermidor an VIII, le Conseil municipal vota une somme de quarante 
rancs^our payer au peintre Doncre un obélisque qu'il avait fait « pour la cêrô- 
monie funéraire de Roberjat et Boanier.» 
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gible$. * On ne saaroit dire s'il faut voir dans cet averiisseuMmluoe ififluence 
électorale ; mais les trois membres sortants furent réélus. Quanta Taffin 
Bruyant il fut remplacé par François Bégbin. 

11 fallait aussi procéder aux éleotioiis générales : elle^ eurent lieu à Arras, 
le 20 Germinal an Vil, dans le Tem^de de la Loi. Louis Garnier fut aom- 
mé président définitif, et Norman, secrétaire. Les scrutateurs furent 
Henri Blanquart, Thiébaut et Bertin, tous tri)is électeurs d'Arras. Gbi»^un 
d'eux ayant prêté le serment de < haine à la royauté et à ranarchie, et fidé- 
;lité à la République et à la Constitution de l'an III, » le bureau fut constitué. 
Le Président annonça ensuite que le Département contenait quatre-vingt 
sept assemblées primaires, et que le nombre des votants était de cent 
<iuarante-cinq (1). 

L'assemblée se divisa en trois bureaux avant l'ouverture des opéra- 
tions. Lefebvre Cayet fit connaître que, dans le cas où il serait réélu 
membre du Corps législatif, il se trouverait dans la nécessité de refuser. 
Le scrutin ayant été ouvert, Louis Garnier, Commissaire du Directoire 
exécutif près TAdministratian centrale duPas-de-Galais, fut nommé mem- 
bre des Anciens pour trois ans; et Bollet, ex-conventionnel, membre des 
Cânq-Cents pour un an. Il y avait encore à nommer trois membres des 
Cinq-Cents pour trois ans: Saint-Amour, domicilié à Zutkerquc;Billion Noël, 
d'Arras et Poultier de Montreuil, ancien conventionnel, réunirent la majorité 
des suffrages. On procéda ensuite à la nomination d'un membre des Cinq- 
Cents pour un an, les choix se portèrent sur Parent Real, président de 
l'Administration centrale du Pas-de-Calais (2). L'élection d'oin membre des 
<]!inq-Cents pour deux ans eut pour résultat la nomination de Berquier 
Neuville, de Boulogne, et celle d'un membre des Anciens pour deux ans» 
celle de l^evaillant, cultivateur à Oisy. Vint ensuite la nomination d'un 
haut juré; Morel,homme de loi, à Arras, fut appelé à ces fonctions. Il y avait 
aussi à élire un membre de l'Administration centrale pour cinq ans; les voix 
se portèrent sur Boitel, administrateur-adjoint du Département. Enfin les 

(1) Par suite de Texcitation des esprits les assemblées primaires avaient été 
très tumultueuses. Dans celle du canton de Bèthune il avait même été impossible 
d'arriver à un résultat, car elle s'était divisée en deux fractions qui avaient 
nommé chacune leur délégué. On décida qu'on ne tiendrait compte ni de l'un ni 
-de l'autre. 

(^) Singulières élections où le Président de rAdmioistratioA di&part amentale et 
le Commissaire du Gouvernement pouvaient se faire nommer par leurs adminis* 
très ! 



/ 
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scrutins se terminèrent par la nomination de cinq juges et de cinq sup- 
pléants. 

Une affaire assez désagréable causa à ce moment de Tifs ennuis à la Mu- 
nicipalité. Elle avait permis à un nommé Chevalier, entrepreneur, d'enlever 
la grande croix de h Cathédrale, et non seulement celui-ci l'avait emportée, 
mais il l'avait conservée intacte. On vit dans ce fait l'intention préméditée de 
sauver des insti^uments de supei^stition, et les Administrateurs furent dénon- 
cés comme favorisant le rétablissement du culte. Ils furent obligés de se dé- 
fendre d'un tel oubli de leurs devoirs dans une justification qu'ils publièrent 
le 29 Germinal an VU, et qui se termine par ces mots c M'interprétez, ci- 
toyens, la décision que nous venons de mettre sous vos yeux que comme 
une mesure sage que réclamoit la saine philosophie et la véritable morale. • 
Ainsi placée sous Tégide de la philosophie et de la morale, la croix de la Ca- 
thédrale n'avait plus rien à craindre. 

Grâce au système qui prévalait alors, les fêtes publiques étaient incessan- 
tes. Le 10 Floréal an VII, ce fut le tour de celle des Epoux, Pour la recom- 
mander, la Municipalité dit que c son but moral est de rendre plus respecta- 
ble et plus sacré le lien qui assure le repos des familles et l'honneur de la 
société. » La veille, la cloche Joyeuse sonna à six heures du soir, et une 
proclamation fut lue dans les différents quartiers avec accompagnement de 
tambours et de musique. Le jour de la fèio.Joyeuse sonna de nouveau, à six 
heures du matin. La cérémonie consista, comme d'habitude, en un cortège 
qui se rendit de la Maison commune au Temple décadaire. Voici comment il 
était composé : Trompettes et tambours, les enfants des hospices ; au milieu 
des deux files, une jeune orpheline portant une bannière, avec cette inscrip- 
tion : La patrie et la bienfaisance nationale protègent nos jeunes ans. Les en- 
fants des écoles primaires, aussi en deux files, les garçons à droite ; des 
enfants des deux sexes portant des bannières sur lesquelles on lisait: 
Amour t respect et reconnoissance aux auteurs de nos jours, A la tendresse 
pateimelle. L'état-major et les fonctionnaires militaires. Un groupe de vieil- 
lards avec leurs enfants et petits-enfants ; leur bannière avait pour inscrip- 
tion : Une postérité nombreuse et fortunée est V effet d\un hymen bien assorti. 
Les fonctionnaires de Tordre judiciaire et la Comptabilité. Tambours et mu- 
sique. Groupe de mères au milieu desquelles de jeunes citoyens portaient le 
buste de J.-J. Rousseau, que précédait une jeune citoyenne tenant une ban- 
nière avec cette devise : au précepteur d'Emile, à l'ami des mères de famille 
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et de la jeunesse (1) Groupe de jeunes époux nouvellement unis : on lisait sur 
leurs bannières : à la tendresèe^ à la fidélité conjugale, aux vertus domesti- 
ques. Enfin,vcnaientles Administrations municipale et centrale. La marche 
était fermée parles vétérans nationaux et bordée par une haie de soldats. 
Dès que le cortège fut parvenu au Temple décadaire , des commissai- 
res appariteurs assignèrent à chacun la place qu'il devait occuper 
et la musique exécuta l'hymne à la Nature. Alors, un roulement de 
tambours se fit entendre, et le président de l'Administration municipale 
prononça un discours, dans lequel il expliqua l'objet et le but de cette insti- 
tution républicaine. Pour joindre l'exemple au précepte, on procéda aux ma- 
riages qui attendaient leur célébration ; après quoi, la musique joua l'air 
Où peut on être mieux qu'au sein de sa famille ? et d'autres analogues à la 
circonstance. Elle termina par la Marseillaise et \q Chant du départ, et le cor- 
tège retourna à la Maison commune dans le même ordre qu'il était venu. 
Avant d'y monter, il s'arrêta devant Tarbre de la Liberté pour voir défiler 
les troup^s.Toules ces cérémonies étaient certainement très bien ordonnées, 
et pourtant on est toujours tenté de ne pas les prendre au sérieux, soit que 
nos habitudes ne s'accomodent plus de pareilles démonstrations, soit que 
nos consciences répugnent à de pareils hommages. 

Le 7 Messidor an VII, nouvelle fête, celle de Y Agriculture, Comme il s'a- 
gissait d'une solennité champêtre, elle eut lieu au Rietz du faubourg de la 
Réunion (Saint-Sauveur). La cérémonie fut suivie de danses et d'un jeu de 
paume, après lequel on distribua des prix Les jeunes peri^onnes qui furent 
appelées à figurer dans le cortège reçurent de la Municipalité la lettre sui- 
vante :t Aux citoyennes Vallé-Lesoing, Joseph, jeune, Cornille, Prévost, ca- 
dette, Lefebvre, aînée et cadette, Pérot, Pruvpst, la plus jeune, Rillion, De- 
lannoy, fille de l'apothicaire, Bergaigne, Breton, Grignon, Pamart, h plus 
jeune, Dhé-Dhuin, Gaudermen, les plus jeunes, Dubois, Raigne et Dela- 
marre. Nous vous invitons à vous rendre au lieu de nos séances. Décadi pro- 
chain, deux heures et demie précises, parées de rubans tricolores, de guir- 
landes et de couronnes de fleurs des champs, pour assister à la célébration 
de la fête de l'Agriculture et faire partie du cortège. » La même invitation 
avait été adressée à la citoyenne François aînée ; mais on y ajouta c qu'elle 
devoit être autant que possible costumée en villageoise.» 

(1) J.-J. Rousseau aurait pu avoir sa place dans une fête de la philosophie, mais 
on ne voit pas ce qu'il venait faire ilans celle des époux^ lui qui n*avait jamais 
formé que des liens illégitimes et qui abandonna ses enfants. 



GitORs encore la fête çomnémiOPative du 14 juillet i7.8& célébrée le 3& Stos-- 
sidor an VU, ii^n plus prar en décrire la dispositiaa, qui est t,ouîonrs k pau 
près la même, mais pour rapporter le diacours qui y fut proaonoé par le 
Président de rAohiiinistraiion'municipale.Quoiqu'U soit \m p6UrIang^,ileslbaa 
de conserver cel échantillon de l'éloquence officielle au temps du Directoire : 
c Cïloyens, dit-il, nous célébrons la fête commémorative d'une époque chère 
à tous les patriotes, d'un triomphe qui honorée les premiers élans du Peuple 
françoijs vers la libertés 0e grandes actions ont maïqué le cours de notre 
Révolution et nous ont créé d'immortels souvenirs; mais la journée in, 14. 
juillet 1789' nous offre HQ sujet peut-être plus doux encore. Ce f ut nQtre 
première victoire, ce fut la source de toutes celles qui o<nt illustré les armes, 
de la liberté et cimeiité les éternels fondements de U l^épnblique. Hepo^- 
tons nous, citoyens, à cette époque glorieuse. Tous les événements, qui l'ont 
précédée prouvent que le Peuple a voulu la Révolution. Tous ceux qui Tout 
^ivie prouvent que le Peuple a faii la Révolution. Et la grandeur de Cjara^ç-* 
tère qu'il a déployée dans ses victoires,cQmme dan& ses revers, sont de sûrs 
garants que le Peuple maintiendra la Révolution et la Constitution qui CR 
est le résultat. 

f Avant le 14 juillet, par toute la ^rauce, il n'existoit qu'un vou plus ou 
moins géuéral. plus ou inoins uniforme, mais toujoum le même: celui de la 
répression de^ abus, celui d'un changement dans l'ordre des chose&et dans 
la forme du Gouvernement. Ce vœu« exprimé par toutes les partions du 
Peuple françoiSide mille manières différentes, laissoit entrevoir, mais au 
génie seuteineut, le gouvernement républicain qu'il devoit amener. Alors le 
despotisme déployoit tous les iustruments de la puissance. Déçu par Fespoir 
insensé de nous teniif esdaves,il sourioit i l'idée des crimes qu'il avoit com- 
mis, il prépafToil de nouvelles chaînes, des chaînes pour des mains géuéreu- 
ses. Malheur aux oppresseurs! Malheur aux complices des tyrans! A la^voix 
de la Liberté, le Peuple est debout, il saisit le glaive de la justice pour ven- 
ger l'oppression de plusieurs siècles, et les ennemis ont disparu. Au récit de 
cette jouri>ée mémorable qui renversa la Bastille et frappa de terreur tous^ 
les ennemis du Peuple, quels mouvemeuts sublimes s'élèvent dans tons les 
cœurs , avec quels charmei les accents de la Liberté se faisoient entendre ! La 
France entière ne respir^xit qu'un même sentiment, ne formoit qu'uue seule 
famille, n'étoit animée que d'gine^seule volonté, et cette famille de vingt- 
quatre millions (jl'hommea vouloit la Liberté et l'Egalité 

< Non, citoyens, quoique le prestige des formes monarchiques ait encore 
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survécu quelque temps au 14 juillet, le peuple François, depuis cette glo- 
rieuse époque, n'a jamais failli dans ses vœux. Il vouloitla Liberté, il vou- 

loit FEgalité, ces bienfaits ne s^obtiennent que dans la République Le 

Peuple a donc fait la Révolution, il a fait tous les sacrifices,il a déployé toute 
son énergie, il a prodigué le plus pur de son sang pour elle, il pensoit jouir 
enfin de ses bienfaits, l'aurore de la paix et de la prospérité commençoit à 
poindre. Quel génie néfaste vient tout-à-coup empoisonner les sources de 
son bonheur? Pourquoi la substance du peuple est^Ue dévorée par une nuée 
de fripons de toute espèce? Quelle est la puissance qui protège les dilapi* 
dateurs ennemis de la République, qu'ils semblent ne servir que pour la 
piller plus à Taise? Que vouloienL enfin ces ineptes triumvirs qui, s'endor^ 
mant dans la pourpre directoriale, abandonnoient les rênes de la puissance 
executive à des mains traîtresses et souillées de rapines? Ce qu'ils vouloient» 
citoyens? Ramener les îrançois à l'esclavage par le désordre et le dégoût des 

lois qu'ils rendoient impuissantes dans leurs mains Ah! citoyens, si 

tant de forfaits ont été commis, qu'elle sera donc l'expiation? Les coupables», 
les vrais coupables seront-ils punis ? Oui, sans doute, ils le seront. L'énergie 
des législateurs et l'opinion prononcée des républicains nous promettent la 
justice. 

c Pour nous, citoyens, ne voyons que le danger et les besoins de la pa- 
trie. Les hordes de la coalition ont envahi le territoire de nos alliés et mena- 
cent nos frontières (1). Nob armées, toujours braves, ne sont pas assez nom- 
breuses pour reconquérir le terrain qu'elles n'ont cédé qu'à la multitude. Le 
Directoire régénéré a trouvé le trésor national épuisé : il demande des hom- 
isies et de l'argent. Eh bien ! nous donnerons l'un et l'autre. Ce que le Peuple 
a fait, il peut le faire encore, et certes il le fera. Non, nous n'abandonnerons 
pas nos alliés. Non, nous ne laisserons pas souiller notre sol par des bordes 
d'esclaves et de barbares conjurés. Républicains ! nos législateurs nous ont 
juré fidélité, jurons à la Patrie dévouement et sacrifice. Redevenons les hom- 
mes du 14 juillet. Que cette époque soit celle d'une réunion entre tops lea 
patriotes. Formons une phalange impénétrable, et que des mains habiles la 
dirigent contre l'étendard des rois. Jurons de vaincre encore une fois les 
despotes conjurés contre la République. La victoire sourira à nos serments; 



^ (1) Les Français venaient de perdre la bataille de la Trebia, Turin s'était rendu 
aux alliés, et Moreau avait été obligé d'évacuer la Lombardie.La patrie était me- 
nacée d'une nouvelle invasion, si Masséna ne Teût sauvée 4 Zurioh . 
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elle reviendra sous les drapeaux des enfants de la Liberté, et nous mêmes, 
instruits par Texpérience, nous saurons profiter de nos efforts, de nos buc- 
ces. Vivo la République! * Ces paroles ne manquaient pas d'éloquence. La 
péroraison surtout était adroite et bien exprimée. Il était en effet opportun 
de proûter des souvenirs de 89 pour engager le peuple à défendre la* liberté 
qu'il avait conquise. Mais quel aveuglement frappe 'es hommes quand ils 
sont au pouvoir! On assurait que la République était définitivement fondée, 
et le 18 Brumaire était proche; on invoquait une main puissante pour con- 
jurer le danger, et cette main devait confisquer la liberté; -on récriminait 
contre Carnot,et on ne voyait pas venir Bonaparte. Au reste, tout le monde 
partageait ces illusions, car ee discours parut si satisfaisant à TÂdministra- 
tion municipale que, dans sa séance du 26 Messidor an VII, elle décidait 
qu'il serait imprimé à quatre cents exemplaires. C'est même ainsi qu'il e^t 
parvenu jusqu'à nous (1). 

. C'était Norman, l'ancien Procureur syndic du District, qui parlait ainsi. 
Il avait été élu Président de TAdministralion municipale,le 11 Prairial an Vn, 
en remplacemeut de Bertin,démissionnaire pour cause de santé.Il fut le der- 
nier chef de la Municipalité d'Arras nommé d'après le système de l'an III : 
après lui la Mairie allait être rétablie dans sa forme ancienne. 

Les démonstrations patriotiques semblaient d'autant plus nécessaires en ce 
momentquel'gspritpublics'éloignaitchaqucjourdavantagedes principes quele 
coupd'Etatdu 18Fructidoravaitvouluremettre en honncur.L'opposition venait 
même d'oùon aurait dû le moinsl'attendre. Ainsi,les infirmières kïques, qui 
avaient remplacé, à l'hôpital, les religieuses, étaient accusées de pousser ce 
qu'on appelait le fanatisme à des excès où certes aucune congréganiste n'a 
jamais atteint. Voici ce que la Municipalité écrivai.t sur ce sujet à l'Adminis- 
tration des hospices, le 25 Messidor an VII : t II résulte des plaintes à nous 
portées qu'il existe dans l'intérieur de l'hospice civil un abus qui blesse à la 
fois le civisme, la philosophie et l'.humanité, et dont sans doute vous n'avez 
pas connoissance. Une décision du Ministre de l'Intérieur a autorisé l'Admi- 
nistration centrale du Pas-de-Calais à faire soigner dans l'hospice le citoyen 
Bauduin, prêtre soumis aux lois. Ce vieillard respectable mérite toutes les 
attentions des personnes employées jdans l'hospice. Elles doivent s'empres- 
ser de procurer à un ami de la République tous les soulagements qu'il a 

(J) La délibération est signée Norman, président ; Izambart Périn, J. Dufour, 
J. Bégbin, Dujardin, Delepouve, administrateurs; Cavrois, commissaire du pou- 
voir executif, et Varnier^ secrétaire en chef. 
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droit d'attendre dans cet établissement national. On nous assure qu'il n'en 
est pas ainsi. On nous dit qu'il est traité d'une manière révoltante. Les hos- 
pitalières, et notavpment la nommée Marie-Thérèse Bastien, dite Rosalie, in- 
sultentà ses opinions : elles l'accablent de dénominations odieuses pour s'être 
soumis aux lois ; elles l'abreuvent d'amertume et poussent même leur ridi- 
cule colère jusqu'à le forcer de se vêlir de linge de femme. Ce fanatisme est 
assurément très coupable, et ne peut être toléré plus longtemps. Prenez des 
éclaircissements, et rendez-vous compte des mesurée; que vous aurez prises 
pour faire cesser un abus aussi criant. Nous vous invitons à surveiller les 
actions des quatre prêtres insoumis qui sont pareillement soignés dans 
rhopital, et qui, assure-t-on, s'attirent toutes les attentions des hospitalières. 
S'il est vrai que le citoyen Bauduin loge dans la même chainbre que ces in- 
dividus, s'il est vrai que n'étant point malade, on lui défend de sortir de 
l'hospice pour se promener, s'il est vrai enfin que les prêtres insoumis exer- 
cent les cérémonies de leur culte et chassent alors le citoyen Bauduin de 
lenr présence, vous devez non-seulement faire cesser de suite ces coupables 
manœuvres, mais rechercher avec attention leurs auteurs, et nous en pro- 
poser la punition. Nous ferions injure à votre zèle et à votre civisme si, 
après vous avoir dénoncé de pareils fai!;s, nous insistions davantage pour 
leur répression. » Certes une pareille conduite, si elle a existé, méritait- le 
blâme dç tous les honnêtes gens; mais il est curieux de voir les partisans 
de la laïcisation des hôpitaux constater que le nouveau système ne valait 
guère mieux que l'ancien . 

Dans ces temps anormaux le Gouvernement avait à se méfier même de 
ceux siuxquels il confiait] des fonctions. Sous ce rapport le général Cavrois, 
alors commandant à Arras, était véhémentement soupçonné de manœuvres 
politiques. On l'avtiit même dénoncé comme auteur d'un factum contre le 
Directoire qui circulait à Arras, et le Département s'était adressé à la Muni- 
cipalité pouravoirdesrenseignementsacesujet.il lui fat répondu en ces 
termes : t Vous nous demandiez des renseignements concernant un écrit 
contre-révolutionnaire, commençant par ces mots ; Des dénonciations 
atrocement perfides, et finissant par ceux-ci : celui de la commune d'Arras. 
Les Commissaires de police, dans leurs rapports, nous ont informés qu'ils 
avaient tenu procès-verbal contre l'auteur de cet écrit non signé, qui étoit 
répandu à profusion dans cette commune, et que la rumeur publique Tatlri- 
buoit au général Cavrois. Cet écrit est le même que celui que vous désignez. 
Dans le fait, les Commissaires de police se sont procurés plusieurs exem- 
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plakes manuscrits de cet écrit, l'aii par le citoyen Gamat, greffier du juge 
de paix» un autre par le citoyen Basset, ancien commissionnaire de l'Admi- 
nî&tratioH municipale, et un troisième par le citoyen Herman, dit Cb^valier^ 
tous domicilié? en cette commune, qui ont déclaré, les deux premiers, les 
avoir trouvés dans la roe, et le troisième, le tenir du citoyen Perrot, son 

4 

voisin, qui l'avoit eu de ses ouvriers, qui Tavoient eux aussi trouvé dans les 
rues. 11 a été dressé procès- verbal à cet effet par les Commissaires de poUce 
qui l'ont remis, avec les exemplaires, au Juge de paix, qui a lui-même trans- 
mis le tout au Directeur du jury, pour faire les informations ifécessaires. » 

Le général Cavrois parait avoir été possédé de la manie d'écnre, quoiqu'il 
le fit d'une manière assez ridicule. Avant d'être nommé au commandement d^ 
la place d'Arras, il avait été fait prisonnier de guerre, et il employait les 
loisirs de sa captivité à adresser à la jeunesse artésienne des lettres dans les- 
quelles il lui reprochait ses sentiments royalistes et l'engageait, k se rallier 
franchement à la République. Voici quelques passages de ces lettres, c Jeu- 
nesse intéressante et flexible, dont j'auroiâ peut-être partagé les éearts, si, 
avec le même âge, j'avois eu à combattre les mêmes séduelions ! Age des 
passions et de Terreur pour qui le prestige se glisse facilement à la place de 
la vérité ! Une funeste confusion de l'honneur vous avoit jetée sur les bords 
de l'abîme ; revenez par un sincère retour à la dignité nationale... Le vaste 
échafaudage du royalisme vient de s'écrouler avec fracas, la liberté, si l<i^ng- 
temps avilie, bondit rayonnante sur ses décombres épars. Le Républicain, 
dans le port, contemple silencieux la vague encore écumtnte qui pensa l'en- 
gloutir. Vous, âge confiant et crédule, dont les passions ont fasciné l'esprit, 
vous avez aussi votre cœiir pour sauvegarde. S'il est françois, s'il est répu- 
blicain, il est vertueux. . ! . N'avoient-ils pas projeté, dans la profondeur de 
leurs conciliabules que vous seriez la mécanique mercenaire ou précaire de 
vastes opérations, dont ils seroieni, eux, les rouages brillants et récompen- 
sés Loin de vous cette peste publique ! Que votre plus profond mépris, 

comme un poids anguleux s'enfonce avec écart {sic) dans leurs âmes flétries! 
Et que leur front boueux, cicatrisé par Tinfâmie, se dérobe pour jamais der- 
rière les loges sacrilèges des Carnot (1) et des Pichégru ! Et vous, 6 jeunes 
gens concitoyens, élevez vos mains vers la Patrie : elle vous tend les bras. 
Pressez-vous avec confiance dans son sein maternel. Si vous êtes ses enfants, 

(1) Carnot était alors aussi en horreur aux républicains qu'il leur est devenu 
d9{»uj9 en vénéçî^^on. 



- 35a - 

yoo^ êtes veugé^* çUq^ ç&t veixgée. » Pans une autre lettre, le général Cavrois 
s'e^iprime aii^i : « La rçUgiqn et rbumanité, voilà les deux ressorts puis- 
saqts que manie l'astuce contre-révolutionnaire, et, si je puis ainsi parler» le 
cbar sanglant où le royalisme veut atteler toutes les passions pour écraser 
SQqs àjt^ (Jécombres tous les. amis de la liberté.... Voyez ces homipes à la 
démarche p£saQ,te et a3surée, au maintien grave, selon eux, mais qui n'est 
ai} fond qu'embarrassé, leurs yeux vagues et quelquefois pudibonds sq déro- 
bent &OUS un front chagrin où siège la faussfîté. Leurs lèvres sont en raou- 
yemenU Prient-ils ? Non. Leur esprit et leur cœur ne sont pas où ils sont. . . 
Qes humanistes (sic) de Thermidor ont égorgé jusque dans leurs familles, ils 
ant 6^viroiiné féchafaud de leurs victimes de toutce qu'elles avoient de plus 
clier ., . . Ne croyez pas, âge confiant et facile, que qui entreprit de venger sa 
chqte par le crime puisse jamais régner par la vertu. Croyez encore moins à 
l'amorce ti'ompeuse de cette pai?: promise qui uaîtroit de l'hypothèse du 
tr^iUie rétabli. Voyez alors la coalition étrangère répéter avec hauteur $es 
trésors épuisés pour un r<)i son ouvrage et^ votre maître et son sujet... Non, 
jerUsuesse françoise, vous'njecomraettrez point l'héritage de vos père^s. Tant de. 
gloirejjtant de sacrifices ne seront pas perdus. La voix de la Patrie, le cri de 
l!boa>neur dissiperont le prestige.Les corrupteurs voués à l'exécration publi- 
q^e,reptrerant dans leurs honteux repaives,et il s'élèvera à jamais entre leur 
infamie et votredignitéla barrière immense qui sépare le crime de la vertu.» 

E!n toutes' choses il se produisait alors une résistance marquée contre les 
idées révolutionnaires et une tendance invincible à revenir aux anciens 
erremcfnts. Nous avons vu combieu il était difGcilt;* de faire adopter 
l'usage des décadis, au contraire celui du dimanche reprenait de plus en plus 
faveur. C'était au point que les bals dominés un autre jour risquaient de de- 
meurer déserts. Un entrepreueur de fêtes, ayant loué la maison dite des 
Çapuçii>s dans le but d'y faire danser, ouvrit son établissement les diman- 
ches et non les décadis. Une société nombreuse s'y porta, quoique ce local 
dût rappeler dç bien tristes souvenirs. Mais l'autorité ne voulant pas tolérer 
un tel m^uquement à l'qrdre , exigea que les réunions eussent lieu le^ 
.décadis : personne n'y vint plus, et l'entrepreneur dut renoncer à son projet. 

Malgré la répugnance que la nation montrait à suivre le^ voies dans les- 
quelles on cherchait à l'entraîner, le Gouvernement ne manquait aucune 
occasion de réveiller par des fêtes le souvenir des grands jours de la Révo- 
lUtiçiu.C'es^ ainsi qu'au moment où la France penchait de nouveau vers 
l'absolutisme le Directoire éprouva le besoin de célébrer d'une manière 
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inaccoutumée la chute du detmiet' des rois. Il envoya à cet égard des instruc- 
tions pressantes à ses agents, et TAdministration centrale du Fas-de-Calais 
crut devoir dicter elle-même à la Municipalité d'Arras le programme des 
réjouissances dans un anôlé (1) du 28 Thermidor an VII, dont le préam- 
bule est ainsi conçu : c En exécution de la loi du 8 Thermidor an IV, qui 
ordonne la célébration de la fête commémorative du 10 août ; considérant 
que cette journée mémorable, où s'écroula le trône d'un roi parjure, armé 
contre le j)ouple et contre la liberté, doit être célébrée par tous los François 
avec d'autant plus d'enthousiasme que le royalisme, aidé de tous les 
crimes et de toutes les furies, redouble d'efforts pour reprendre son 
odieux empire. » Conformément au programme, la fête fut annoncée la 
veille, à sept heures du soir, par une proclamation lue t avec pompe 
et solennité », dit le procès-verbal, dans tous les quartiers, par les 
membres de l'Administration municipale en personne. Ils marchaient pré- 
cédés de musique, accompagnés des Commissaires de police et escortés d'un 
détachement armé. Cette proclamation invitait c d'une manière énergique 
tons les citoyens à assister à la fête et à prendre dans le cortège le rang qui 
leur était assigné. » Le lendemain |23, à six heures du matin, les canons des 
remparts et la cloche Joyeuse se firent entendre ; puis, c les tambours par- 
coururent la ville à plusieurs reprises pour annoncer la réunion des citoyens 
de la garde nationale sous les drapeaux de leurs bataillons ». Joyeuse soni^dL 
encore de midi à une heure, et pendant la cérémonie qui avait été fixée à 
cinq heures du soir. 

A cett'î heure, les citoyens et citoyennes, invités à faire partie du cortège, 
sortirent, avec les autorités civiles et mitaires, du local de l'Administration 
centrale, pour prendre leurs rangs, et se mettre en marche. Venait d'abord 
un détachement de cavalerie, précédé de trompettes ; ensuite les canonniers 
de la garde nationale, avec trois canons, les bataillons de la garde nationale, 
avec leurs drapeaux et une musique militaire. Les enfants des écoles et des 
hospices formaient la haie. Après, on voyait* un monumentemblématique de 
la journée du 10 août, figuré par un groupe de Génies en sculpture, dont 
un avoit dans une main une arme et dans l'autre un drapeau fleurdelisé, 
qu'il fouloil aux pieds ; le second présentoit un tableau descriptif du iO 
août ; le troisième portoit un oriflamme tricolore, et tenoit des couronnes 
suspendues sur les têtes des deux premiers. » Le monument était chargé sur 
les épaules de deux gardes nationaux et de deux militaires, quatre cttoyen- 

(1) Cet arrêté est signé : Debret^président,Le Blond,Cornille^Gouillart,Lefranc,ad- 
ministrateurs; Crachet,commi8saire du Directoire,et Bergaigne^ secrétaire en^chef . 
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nés soutenaient des guirlandes de chêne attachées à sa base : ces citoyennes 
f présentaient r Amour de la liberté, la Valeur , la Gloire et V Opinion publique; 
elles étoient désignées par dos inscriptions que de jeunes citoyens portoient 
près d'elles, et qui étaient ainsi conçues : P amour de la liberté enfante Uhé- 
roisme, la valeur républicaine triomphera du royalisme, la vraie qloire appar- 
tient aux républicains, l'opinion publique des François est la haine de la 
royauté, » Autour du monument marchaient aussi des enfants des deux 
sexes, dont quelques-uns agitaient des bannières, sur lesquelles on lisait : 
Gueire à l'Angleterre! Guerre à la maison d'Autriche! Guerre aux despotes du 
Nord et du Midi! Après ce groupe,' venaient des hommes avec des pancartes ; 
sur Tune on lisait : une imprécation virulente contre la maison d'Autriche, et 
sur Tautce : Au 30 Prairial! (1) Abolition de la tyrannie triumvirale! Ce qui 
donnait une certaine originalité à celte cérémonie, c'est qu'elle n'était pas 
uniquement composée d'éléments officiels ; pour la démocratiser davantage, 
on y avait admis tous les citoyens et citoyennes qui étaient venus se faire 
inscrire : leur foule, un peu désordonnée, suivait cette première partie du 
cortège, qui était terminée par Tétat-major de la Place et les employés mili- 
taires. 

La seconde portion de la marche devait représenter c la reconnoissauce 
nationaleenversles victimes du royalisme, » Pour exprimer cette idée, on 
avait fait sculpter trois Génies, dont l'un était appuyé sur une urne funé- 
raire, qu'il couronnait de feuilles de chêne et de laurier, le second annon- 
( at avec la trompette la vertu républicaine. et les crimes des rois, > ce sont 
les expressions du programme, et le troisième brandissait d'une main une 
flamme tricolore, sur laquelle on lisait : Aux mânes des victimes du royalisme, 
et de l'autre « semblait distribuer des palmes et des couronnes, » Ce groupe, 
dit toujours le programme, était porté, comme le premier, par des citoyens 
et des militaires ; des crêpes attachés à la base étaient soutenus par quatre 
citoyennes représentant la Patrie en deuil, la Vengeance publique, la Recon- 
noissance nationale et l'Immortalité, Des bannières, que tenaient de jeunes 
citoyennes, expliquaient ces allégories par les inscriptions suivantes : La 
Patrie aux mânes des braves qui l'ont défendue contre les fléaux dudespotisme. 
La Reconnoissance nationale à la mémoire des h&os morts pour la liberté, 
V Immortalité acquise à la bravoure républicaine , D'autres emblèmes funè- 

(1) Après le 18 Fructidor^ il y avait eu., le 30 Prairial an VII, une nouvelle épura- 
tion du Directoire : Laréveillère Lepaux et Merlin avaient été évincés et remplacés 
par Roger Ducos et le général Moulina. 
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bres étaient encore portés près de ce monument, qui était escorté de jeunes 
citoyennes marchant en ordre. Derrière venaient les parents des défenseurs 
de la patrie morts en combattant pour la République, les employés des 
administration." civiles, les notaires, les fonctionnaires comptables, les 
membres des commissions des hospices, le jury d'instruction, les autorités 
judiciaires : ces nombreux représentants des services publics étaient suivis 
de tambours et d'un corps de musique, de détachements de la garde natio- 
nale et d'artistes chantants. 

Des citoyens et des militaires portaient ensuite Vautel de la Patrie, sur le- 
quel était déposé le livre delà Loi. Des faisceaux d'armes le précédaient, et 
au-dessus flottaient des rubans tricolores dont les bouts étaient tenus par 
quatre citoyennes représentant VEgalité^la Fraternité.la Raison et la Justice. 
Des bannières les désignaient par leurs emblèmes et par ces inscriptions : 
V Egalité est haïe des rois. La Fraternité est inconnue aux tyrans. La Raison 
est comprimée par le despotisme. La Justice n'existe pas sous la tyrannie. 
L'autel était entouré d'enfants portant des corbeilles de fleurs, et de groupes 
de jeunes filles vêtues de blanc et parées des couleurs nationales, ayant à la 
main des guirlandes de fleurs. Enfin, venaient l'ÂdminislratioD municipale 
et l'Administration centrale. La marche était protégée p^r une haie de sol- 
dats et fermée par les vétérans et un détachement de cavalerie. 

Le cortège parcourut l'itinéraire habituel jusqu'à la place de la Liberté 
(Petite-Place). Là, il se rangea autour d'une estrade, sur laquelle était élevé> 
un monument, en forme de quadrilatère, représentant sur le premier côté, 
un trône avec tous ses attributs, à travers lesquels on apercevait des jou^s, 
des verges en fer et des chaînes; sur le second on voyait le despotisme foulant 
le peuple et appuyant le trône; sur le troisième le fanatisn.e religieux armé 
de torches et de poignards et soutenant aussi le trône; sur le quatrième ttne 
Bastille et les instruments de supplice inventés par les row. Les inscriptions 
suivantes étaient placées aux angles principaux de )'ostrade. 

Sous un sceptre de fer tout un peuple abattu, 

A force de malheurs a repris sa vertu. 

Oui, sous la tyrannie 

L'auguste Liberté tomboit anéantie ! 

(Voltaire, tragédie de Brutus), 

C'est contre les tyrans qu'il faut se réunir, 

Leur insolent orgueil, si digne de vos haixieë, 

Sur le monde effrayé eût étende ses chatnes. 

(Bauvin, d'Arras, tragédie à'Arminius). 
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Celui qui, dès longtemps, jouit de la lumière, 
* Avec la liberté veut fiûir sa carrière. 

Celui dont Tœil encor ne voit plu.H la clarté. 

En recevant le jour veut voir la Liberté. 

Ah ! n'enlendez-vous pas la Liberté qui crie :• 

Perdez mes ennemis, sauvez votre Patrie. 

(Bauvin, tragédie d'A^tninins). 

Voyez tant de héros, vos amis, vos parents ; 

Us combattent. Et vous, beriez-.vous donc moins braves ? 

Vo*ilez-vous des tyrans devenir les esclaves ? 

(Bauvin, idein.) 

Peut-on voir les exploits, la mort de ces héros. 

Sans maudire les rois et tous lâches repo6? 

(Bauvin, idem.) 
Pendant que les appariteurs faisaient prendre à chacun la place qu'il de- 
vait occupent les tambours battaient h générale ei les troiapettes sonnaient 
le boute-selle et la charge.-Puis, il y eut un roulement de tambours et la mn«- 
«i<|ue joua VInvitaùion à la Liberté. Peuple, éveilU-toU romps t^ fet*s. Le^ 
tambours et les trompettes firent entendre une seconde fois la charge et la 
musique commença le Chant du 10 août. Elle s'arrêta à la troisième strophe» 
pour laisser les tambours et les trompettes exécuter de nouveau le pas de 
^charge. A cet instant, une explosion se produisit, et le monument s'étant 
écroulé, la statue de la Liberté parut sur ses débris couronnée de laurier, de 
chêne et de fleurs : elle tenait un rouleau où était écrit : Au 10 août. Honnew 
aux braves qui renversèixnt le trône! La royauté abolie en France ne s'y rel^ 
verajamaif. 

Après ce coup de théâtre, Tautel de la Patrie fut déposé aux pieds de la 
statue, et les différents groupes de sculpture qui avaient figuré dans le cor- 
tège furent placés sur Testrade, ceux qui les accompagnaient se rangèrent à 
l'en tour, dans Tordre suivi par la marche, les citoyennes enlacèrent la statue 
de leurs guirlandes, et les enfants jetèrent des fleurs. Alors, les Administra^- 
tiens centrale et municipale montèrent sur l'estrade: quant aux autres fonc- 
tionnaires ils restèrent en bas, c pour éviter, dit le programme, qu'une sur^ 
charge ne renouvelle l'accident qui eut lieu à pareil jour. » Un nouveau rou- 
lement de tambours ayant commandé le silenceje Président de l'Administra* 
tion centrale prononça un discours, dans lequel il rappela les événements 
qui préparèrent et suivirent là journée du lû août. Quand il eut fini de par- 
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ler^des faofares reteotireot« et le peuple entoona différents airs patriotiques, 
entr'antres : Qufls accents! quels transparu! On termina par des airs de 
triomphe et le Chant du Départ, Pnis, les tambonrs ayant batto le rappel, la 
force armée défila devant l'estrade. Les autorités furent reconduites par on 
détachement de troupes jusqu'au local de l'Administration centrale, où fat 
reporté le livre de la Loi. Les monuments qui avaient servi à la cérémonie 
restèrent exposés toute la journée. 

Quand la P2trie est en danger, la démocratie a ordinairement recours à • 
deux grands moyens, l'armement des dtoyens et la surveillance des gens 
suspects. C'est à quoi les Administrateurs d'Arras ne manquèrent pas au mo- 
ment où la France semblait menacée d'une nouvelle invasion. Le 5 Fructidor 
an Vn, la Municipalité écrivait au Département : c Lorsque les ennemis i&té- 
rieurs de notre. Révolution, d'accord avec ceui'de l'extérieur, se remuent en 
tous sens pour en anéantir les heureux résultats que tont bon citoyen attend 
impatiemment, nous croyons que, pour parvenir à nous mettre en mesare 
contre leurs perfides entreprises et les mettre dans l'impossibilité d'atteindre 
leur but, il est indispensable d'avoir à notre disposition des armes en bon 
état afin d'armer les républicains de cette commune. Nous avons en consé- 
quence chargé le citoyen Rohart(l), armurier, de visiter trois c«{nts fusils et 
de dresser un état estimatif dos réparations à y effectuer, i 

Les mesures de surveillance adaptées contre les ennemis de la République 
consistèrent principalement en visites domiciliaires, qui se renouvelèrent 
avec tont le fracas de celles de 93, mais qui henreusenient n'amenèrent pas 
d'aus$i lugubres conséqnences.Yoici comment la Municipalité rendaitcompte, 
le 27 Fructidor an VII, an Département, de celles qu'elle avait opérées : c En 
exécution de la loi du 26 Thermidor dernier, et conformément à votre arrêté 
du 11 Fructidor présent mois, il a été fait,le 22, par les membres de l' Admi- 
nistration municipale, des visites domiciliaires dans les différentes sections 
de cette commune, aux fins d'arrêter les cmbaucheurs, les émigrés rentrés, 
les égorgeurs et les brigands. Nous vous informons qu'il est résulté de ces 
visites que, dans une maison section E n"" 18, occupée par Aldegonde et Thé- 
rèse Gouillard, ex-religieuses et principales locataires de la maison, on y a 
trouvé, dans une chambre au premier étage, Charles-Antoine Debruille, prê- 
tre insermenté, revêtu d'habits sacerdotaux, et disant la messe devant un 
petit autel. Aldegonde et Thérèse Gouillard assistaient à cette messe, ainsi 

(8) La famille Rohart 8*est perpétuée jusqu'à ces derniers temps dans la profes- 
sion d'armurier. 
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que Marie, Marguerite Wache, aussi ex-religieuse, et Opportune Lhomme, 
Louis Gouillard et autres, tous résidants dans ladite maison. Dans la maison 
du nommé Petit,également prêtre insermenté,on y a remarqué un autel avec 
ses accessoires et des habits sacerdotaux préparés. Enfin, dans la maison du 
citoyen Mercier, on eut connaissance que Jean-Baptiste Roussel, autre prêtre 
insermenté, et sous la surveillance de la Municipalité du canton de Pas, étoit 
logé en cette commune chez ledit Mercier. » Voilà donc en quoi consistait 
pour Arras la grande conspiration qui devait livrer la France à l'étranger ! 

Les complications politiques qui assombrissaient tous les esprits n'empê- 
chaient pas le cours des fêtes publiques, on plutôt c'était un nouveau moyen 
dont les autorités se servaient pour réchauffer les cœurs. A la veille de 
l'anéantissement des institutions républicaines, il y eut à Arras, le 1" Vendé- 
miaire an VIII, une grande solennité commandée par le Département à Toc- 
casion de l'anniversaire de la fondation de la République. Suivant Tusage, 
les fonctionnaires civils et militaires se réunirent, à trois heures de l'après- 
midi, au lieu des séances de l'Administration centrale. Le cortège se mit en 
marche dans l'ordre accoutumé, et se rendit au Temple de la Loi. La cérémo- 
nie commença par Vinauguration du drapeau du premier bataillon auxiliaire. 
Le Président de l'Administration centrale, Debret, placé entre le général de 
brigade, commandant Tarrondissement, et le chef de bataillon, présenta le 
drapeau et prononça le discours suivant : c Citoyens, c'est aujourd'hui que 
la patrie remet entre vos mains le signe sacré de sa gloire et de sa puissance. 
Cet appareil auguste qui vous environne, ces trophées, ces emblèmes, ce 
concours innombrable de citoyens, de magistrats et de guerriers qui se 
pressent autour de celte enceinte, vous annoncent combien est pure Ja joie 

qu'inspire votre courage, combien est imposante l'attitude de vos armes 

f Rien ne manqueroit à l'éclat de ce beau jour si vous aviez plus d'imitateurs, 
si le cadre que vous êtes appelés à former présentoit le complet que nous 
avions lieu d'attendre. Pourquoi donc ne sont ils pas dans vos rangs les as- 
sociés de vos destinées? Pourquoi tardent-ils à venir partager avec vous 
l'hommage solennel de Tafifection et de l'estime de tous? Quoi ! tandis que, 
debout sous l'étendard de l'honneur et de la bravoure, nous voyons frémir 
dans vos mains impatieotes le fer terrible qui doit venger la grande Répu- 
blique, ils trouveroient à travers les forêts et les repaires du crime une exis- 
tence vagabonde et réprouvée ! Jeunes guerriers, l'amour de votre pays répu- 
gne à supposer, à croire à tant de honte et d'ignominie. S'il en étoit ainsi, 

, ARRAS sous LA RÉVOLUTION, UI. S4 



crayea qm du même bras qui couronne ici la valeur républicaine, nous sau- 
rions comprimer le traître elle rebelle. . . 

t Jeunes défenseurs, cpielle carrière s'ouvre devant vous ! Que de jouis- 
sance votre dévoQcmeat prépare à vos familles, à vos concitoyens, à vos ma- 
gistrats ! Que d'édal vous pouvez attacher au département qui vous a vus 
naître ï Je vous le dis^ je le dis à tous les bataillons auxiliaires de la France^ 
vous caches (l^us vos rangs des Bonaparte, des Joubert» des Uassôna, dea 

Ghampionnet, des Bernadette (1) Un jour "^oi^ verrez vos frères, voa 

neveux se précipiter sur vos pas, visiter les ctiamps qui auront élé témoins 
de votre valeur, contempler l'arbre où vous aurez pris votre repos militaire,, 
mesucer les cockers que vous aurez franchis, les lignes que vous aurez 
forcées, les forteresses que vos armes auront réduites; vous enbe&drez, dis- 
je,à votre c6té les bardes 4e riaunortalité,leâ Tyrtéesfrançois chanter vos ex- 
ploits magnanimes et la multitude répéter dans l'ivresse de sou; orgueil : ifo 
étoietU du premier batailbudu Pas-de-CalaU ! » Après cette harangue lot 
drapeau fut placé au centre du bataillon, au. bruit d'une musique guerrièr)e et 
des cris de Vtve ia République ! et le général et le chef de bataillon adressè- 
rent à leur tour aux conscrits : c des paroles d'cncounagement où (espiroit 
rameur de la Liberté et de la Gloire < dit le procès-verbal. 

Cette partie de la fêle achevée, la célébration du l""' Yejiulémiaire commen- 
ça aussitôt. Elle consis^ presque tout entière dans l'exécution de morceaux 
de musique et de chants patrioliques. Le Présideat de l' Administration cei%-. 
traie crut devoir prononcer un second discours : Voici comment il s'expri- 
ma dij| haut d'une tribune dressée au milieu du Temple : c II étoit dans les 
destinées de l'espèce humaine uae époque, qui par ses prodiges» devoit chai^r 
ger la civilisation du plus graad des peuples et influer sur le 6ystème nn^rajl 
et politique de TUnivers. Cette époque c'est la fondation; de la RépubUqua 
françoisp.A peine ce grand acte fut-il sanctionné, à. peine la République 
fut-elle proclamée en Europcquie Ton vit de toutes parts des sociétés d'homr 
mes libres, de philosophes, de sauvants applaudir h cet évéqement sublime et 
se féliciter d*en être les contemporains. Qu'il étoit majestueux le spectacle 
qu'offrit alors la victoire que venoit de remporter la liberté sur la triple 
alliance de la superstition, de kroyauté et de l'erreur! Cette victoire fut à, 
rhumanUé entière ce que fut à la naissance 4es sciences et des arts le gaia 
de la bataille de Salamine. Alors le flambeau de l'affreuse discorde a'ayoit 

(1) Malgré cette prédiction le Pas-de-Calais ne produisit pas de généraux céié* 
•breé: e^t-ce un bien, est-ce un mal J 
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point encore déchiré le sein de la pairie, alors le souffle envenimé dîes pas- 
sions inciviques ne souilloit point Thonncur du républicanisme. Aussi, Ton 
vil cetlfi République, créée comnie par enchantement, devenir en moins d'un 
lustre le sanctuaire de rhéroïsme,râsile du malheureux, etpour ainsi dire Tar- 
bitre du monde continental.Née comme Hercule au milieu des serpents, vous 
là Vîtes s'élever par son propre essor de la ^iblesse de l'enfance à la vigueur 
de Tâge Viril. Déjà, pour me servir des paroles mémorables du vainqueur 
de l'Italie, nàUs étions arrivés à Fan 340 de Vére Répubhcaine. 

t Que sont devenues les premières lueurs de la grandeur nationale, lés 
triotnphes elles prodiges qui ont signalé ces temps fameux ? Pourquoi donc 
avons-nous perdu ce généreux enthousiasme, cette noble émulation qui dîs- 
tiîiguoit alors le caractère françois ? Quel est donc cet état d'abattement et 
de langueur qui glace aujourd'hui les âmes les plus robustes, qui entrave'le 
génie républicain ?G'est, n'en doutez pas, citoyens, que, cédant à dévalues 
défiances, à des considérations de partis nous avons laissé briser dans nos 
mains le faisceau qui nous unissoit. C'est qu'afifoiblis nous avons laissé in- 
troduire dans le giron de la République les éléments d'une guerre intestine ' 
mille fois plus dangereuse que la guerre des rois. C'est que cette guerre a été 
sans cesse alimentée et encouragée par le système atroce des collisions et 
des contre-poids. C'est que, par des excès plus coupables encore, la faction 
vaincu^au 13 Vendémiaire, au 18 Fructidor et au 30 Prairial a su conserver 
dans ses mains sacrilèges une portion de la puissance publique, et qu'elle en 
a constamment usé pour torturer les vieux amans de la Révolution. C'est • 
qu'à l'aide de cette puissance elle est parvenue à faire mourir l'esprit public, 
cette opinion universelle qu'un de nos publicistos a si justement appelée la 
souveraineté du monde, et que je compare au levier d'Archimède. 

f Citoyens, le Gouvernement républicain a, comme la vertu, la justice et 
les véritéis sur lesquelles il repose, ses principes éternels, invariables de 
pratique, de morale, et de politique. Hors de ces principes ce n'est plus que 
chaos, désordre et anarchie. Je ne crains pas de le dire, c'est à la violation 
de ces principes fondamentaux qu'il faut attribuer les revers de nos armées 
etla situation déplorable des départements de l'Ouest et du Midi. Non, nous 
n'aurions pas à gémir sur le sort de républiques alliées, nous n'aurions pas 
tant de braves à regretter, tant de plaies à cicatriser, tant de pleurs à essuyer 
si, moins rebelles à la Souveraineté du peuple, à la Constitution, aux cris 
redoublés de la Patrie, le Triumvirat et ses agents ii'avoient tari, de leurs 
propres mains, les sources vivifiantes des vertus publiques, et retiré les 
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dignités ci les magistratures des mains de ceux-là mêmes que le peuple et le 
mérite y avoient appelés. Voilà, citoyens, l'analyse des causes principales de 
la décadence de l'esprit public et des dangers qui menacent en cet instant 
* encore la République et la Constitution de l'an III. 

c Citoyens, ce tableau est affligeant, mais le mal n'est pas sans remède. 
Le premier de tous, le seul que nous puissions évoquer avec plusd'efficacilé, 
c'est la réunion de tous les amis de la liberté, c'est la concentration de toutes 
les autorités civiles et militaires. Citoyens, c'est à ce dévouement magnani- 
me, à cet oubli généreux, à cette réunion sincère de tous les amis de la 
liberté queBomedut tant de fois son salut. Plus grands que ce peuple par 
l'essor du génie, soyons-le aussi par Téclat de nos vertus. Que cet autel que* 
la loi dédie à la concorde soit le tombeau de toutes les dissensions» qu'il 
soit le sanctuaire de toutes les affections libérales, le dépositaire d'une ré- 
conciliation franche, sincère et inaltérable. S'il en est ainsi, quelque soit 
l'effet des conjonctures politiques, je proclame en votre nom que la Répu- 
blique est sauvée> et que ce département conservera les jouissances inappré- 
ciables de sa sécurité et de son bonheur. » 

Comme tous les discours officiels, celuiquenous venons de citer trouva des 
complaisants pour lesaluerdeleurs applaudissements, c6tcette auguste commé- 
moration,dit le narrateur, finit au cri de : Vive la République! et au son d'une 
musique exécutantdes airset des chants républicains.» H fallait pourtant une 
bonne dose de complaisance pour trouver cela bon. Nous avons cité à ^e';sein, 
danspresque toute son étendue cette dernière manifestation de l'éloquence ré- 
publicaine à Arr as, car, sous le Consulat.ips allocutions des représentants du 
pouvoir ne seront plus, comme sous la royauté, que l'écho de la pensée du 
maître. Il semble que la liberté, à son déclin, n'inspire même plus ceux qui 
veulent faire son éloge. Rien de plus terne que cette longue amplification de 
rhétorique ; elle ne vaut même pas les harangues deii premiers temps de la 
Révolution : si celles-là étaient emphatiques,elles étaient entraînantes; quand 
à celle-ci elle n'est que froide et prétentieuse. . 

Au reste, toute la faconde administrative était impuissante à dissimuler le 
mal social. Il se révélait par les signes les plus manifestes, et notamment 
par la répulsion que les populations témoignaient pour satisfaire aux exigen- 
ces militaires. On a vu les plaintes poussées par le Président de l'Adminis- 
tration centrale au sujet des réfractaires, et avec quelle amertume il constate 
(qu'une foule d'individus aiment mieux se réfugier dans les bois et y mener 
iine vie errante que de répondre aux appels du Gouvernemenlj d'autres 
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documents émanés de la Municipalité d'Arras montrent les moyens rigou- 
reux qu'il fallait employer pour forcer les récalcitrants à se soumettre au 
recrutement. Lequatrièmejour complémentairede Tan VII,les administrateurs 
écrivent ce qui suit au citoyen Pottier, commandant de la garde nationale : 
f Une lettre que nous venons de recevoir du général Gavrois porte que vingt- 
cinq hommes, que nous avons requis de mettre à sa disposition se rendront 
aujourd'hui dans le canton d'Oppy, et demain de très bonne heure dans 
celui de Vitry. L'objet de ce détachement est d'agir dans les deux can- 
tons, et d'y rechercher les réquisitionnaires et conscrits, en concertant sa 
marche sur celle d'un détachement du Nord qui agira en même temps 
dans les cantons d'Ârleux et de Douai, extra muros. Le Commandant 
d'Arras enverra aujourd'hui à celui d(3 Douai, à Arleux, un garde national 
ingambe et intelligent, qui rapportera de suite à son officier l'itinéraire du 
détachement du Nord. Nous vous engageons à donner au chef du détache- 
ment tons les ordres et instructions nécessaires pour Texécution des dispo- 
sitions de la lettre du général Cavrois. » Il est vraiment étonnant qu'il fallût 
faire cette chasse aux hommes pour se procurer des soldats à la plus bril- 
lante période de nos fastes militaires, à la veille de Marengo et de Hohen- 
linden. 

C'était encore pire pour compléter le contingent des colonnes mobiles : 
sur ce point les autorités locales rencontraient des obstacles presque insur- 
montables, et elles étaient obligées de demander grâce. Le 9 Brumaire an VIII, 
la Municipalité d'Arras écrivait à l'Administration centrale : t C'est avec 
douleur que nous nous trouvons forcés de vous donner connoissance des 
obstacles sans nombre que nous éprouvons dans la formation et la mise en 
activité de* la colonne mobile, et en général pour le service extérieur de la 
garde nationale de cette commune. Nous avons pris toutes les précautions 
qu'ilétoit en notre pouvoir d'employerdan» le choix des citoyens qui dévoient 
le composer. Vous pouvez juger de ces précautions, si vous songez que nous 
ne pouvions pas faire ce choix parmi ceux qui faisoient partie de la colonne 
mobile en activité ou des détachements nombreux que la garde nationale a 
envoyés dans les campagnes, de façon que, sur treize cents hommes dont 
est composée la garde nationale, notre choix ne pouvoit agir que sur quatre 
cents. 

< Il ne nous reste plus que cinq cents hommes sur lesquels il nous 
faut choisir. Mais, si l'on considère qu'il y a à déduire de ce nombre tous les 
fonctionnaires publics, qui ne peuvent être requis, tous les employés des 
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bureaux de l'Administration ceDtrale et des autres bureaux existant ep cette 
commune, que Ton ne requiert pas de crainte de paralyser les opérations c^ 
le travail dont ils sont chargés, ce nombre de cinq cents se trouvera bien 
diminué. Ensuite, il existe un grand nombre de citoyens zélés qui consen- 
tent à faire le service de la garde nationale sédentaire, parce qu'il n'exige 
pas de déplacement, mais qui réclameront contre leur inscription sur le 
tableau de la colonne mobile, comme ouvriers vivant du travail de leurs 
bras> n'ayant ni commerce ni propriété, et se feront rayer du contrôle de la 
garde nationale plutôt que de s'éloigner de leurs familles, qui ne subsistent 
que de leur travail. Nous nous trouvons donc, citoy^ns, dans la presque 
impossibilité de compléter la colonne mobile, et, quand elle seroit com- 
plète, Aous aurions la douleureuse expectative de la voir ei^ grande partie 
refuser de partir, beaucoup de citoyens préférant quelques jours de prison 
à une absence longue et à des fatigues. 

f D'ailleurs, est-il donc propre à faire aimer le Gouvernement républicain 
le looyende traduire en police correctionnelle et faire punir de prison un 
père de famille qui se trouve entre l'allernative d'aller loin de ses foyers 
faire un service pénible, d'abandonner sa femme, sa nombreuse famille, un 
état, un commerce d'où dépend sa subsistance^ ou de subir la peiue de^ 
criminel^? Citoyens administrateurs, .sans doute Iç service des colonnes 
mobiks est un moyen S9lutaire de réprimer le brigandage, d'arrêter le dé- 
sordre, de procurer l'exécution des lois dans l'intérieur; mais doit-on l'ep?.- 
ployer pour garder des places forte^,des ports de mer ou repousser ^'ennemi 
extérieur? Nous pensons négativement, 

f C'est par ces motifs, c'est par l'épuisement de forces où se trouve cette 
Commijine, qui compte quatre cents défenseurs fournis aux armées depuis 
un an, que nous vous conjurons d'employer tous les moyens qui sont en 
votre pouvoir pour faire rentrer les détachements de la g^rde nationale qui 
sont dans les cantons ruraux de ce département, pour obtenir des généraux 
commandant dans les départements réunis le retour de la colonne n^)bile 
d'Ârras dans ses foyers, sans qu'il soit nécessaire de la remplacer. Nous 
ferons toujours ce qui est en notre pouvoir pour l'exécution des lois, niais 
notre responsabilité ne peut pas s'étendre au-delà de ce qui est humai^çment 
possible, et si nous pouvons traduire tous nos concitoyens devant les 
tribunaux, nous ne pouvons pas maîtriser leurs volontés, ni les fprcer ^ Içur 
ruine. » 

On est frappé du caractère de ces obseivations; elles dépassent en vivacité 
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toutes celles qui furent jamais présentées parles autorités locales d'Arr^t^ 
aux autorités supérieures pendant le cours de la Révolution. Etait-ce parce 
que !e Gouvernement devenait plus faible qu'on se permettait de lui parler 
plus fort? Etait-ce parce que la Municipalité n'avait pj résister à la pression 
du désir général ? Ce qui est certain, c'est que ce langage énergique paraît 
avoir fait impression, car,le 18 Brumaire an Vin(on remarquera cette date,) 
le citoyen Pottier, commandant en chef de là garde nationale, recevait Tavis 
suivant: i^Nous vous envoyons une expédition de Tarrêté de TÂdministration 
centrale en date de ce jour, qui nous charge de donner^ aussitôt sa récep- 
tion, des ordres nécessaires* pour suspendre le départ de la colonne mobile. 
En conséquence, nous vous requérons, conformément à cet arrêté, de sus- 
pendre le départ de la colonne qui devoit avoir lieu demain, 19 de ce mois, 
et de prendre les mesures nécessaires pour que le commandant delà colonne 
mobile et les citoyens qui la composent soient instruits de la suspension de 
leur départ. » 

Les besoins de la guerre se traduisaient d'ailleurs par des mesures qui se 
faisaient vivement sentir à Ârras. Le 9 Vendémiaire an YIIl, le Commissaire 
du Directoire y prononçait la réquisition relative à la formation de Tarmée 
de terre. Le 18, autre réquisition aux partrculiers de fournir à l'Etat toutes 
W armes de calibre qu'ils pourraient avoir en leur possession. EnfîB# 
le â2, nouvelle réquisition de tous les chevaux pour le service des ar- 
mées. 

Au milieu de toutes les difficultés que rencontrait l'organisation militaire^ 
la Municipalité trouvait encore le temps de s'occuper des intérêts matériels. 
Ainsi, c'est à ce moment suprême qu'elle prenait l'initiative de la création 
delà place Sainte-Croix, qui a été une grande amélioration pour lavilte. Le 
11 Vendémiaire an VIII, elle écrivait à l'Administration centrale : t Puisque 
vous allez mettre en vente la ci-devant église Sainte-Croix, nous croyons 
qu'il est de notre devoir, comme de votre justice, et de l'intérêt prenant de 
-la portion de vos administrés qui habitent la commune d'Arras, de pro- 
jeter l'établissement d'une place publique sur le terrain qu'occupe eette 
ci-devant église. Son isolement et sa position contre trois rues étroites, 
infectes et privées du jour nécessaire à l'habitation des hommes en foûl 
sentir le besoin, et l'inconvénient d'y laisser établir d'autres bâtiments. Cette 
mesure, en embellissant la commune d'Arras, chef-lieu de ce département, 
procurera la salubrité aux habitations dont ce local se trouve environné^ 
rendra la circulation des personnes et des choses plus facile, et ôtera un 
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asile à la dépravation des mœurs. Votre amour du bien et de Tordre en 
général, et le zèle que vous témoignez pour vos administrés nous font espé- 
rer que vous ptendrez dans la plus grande considération la demande que 
nous vous faisons, que les lois autorisent et dont la décision n'est pas sans 

exemple. 

Déjà la Municipalité avait sauvé de la destruction les orgues de Téglise 
Sainte-Croix, qui «valent une grande célébrUé dans le pays. Voici la lettre 
qu'elle écrivait à cet égard au Département, le 19 Messidor an VU : t Nous 
avons reçu votre lettre du 16 de ce mois, relative aux buffets d'orgues que 
le Ministre des Finances vient de .mettre à la disposition de celui del'Inté- 
rier pour être placés -dans les Temples décadaires, d'après une délibération 
des Administrations centrales des Départements. 11 n'existe dans les édifices 
publics de ce canton ou dans les magasins nationaux d'autre buffet d'orgues 
que celui de la ci-devant église .Sainte-Croix, que' vous nous avez accordé 
pour être placé dans le Temple décadaire. Nous vous prions de confirmer 
cette autorisation. » Cette demande Tut accueillie, et, le 7 Brumaire an VIII, 
le jeu d'orgues de l'église Sainte-Croix était transporté dans le local désigné. 
Les tableaux et objets d'art que renfermait cette église, purent également 
être conservés : en vertu d'une délibération de l'Administration municipale 
du 15 Vendémiaire an VIII, ils furent déposés au Musée d'Arras. Il est 
vrai que ce Musée, qui était devenu si considérable par suite de la concen- 
tration qui y avait été opérée de toutes les richesses artistiques du' dépar- 
tement, était obligé à cette époque d'en céder une partie à la ville de Bou- 
logne. Le 17 Brumaire an VIII, la Municipalité approuvait, bien à contre- 
cœur, le choix fait de tableaux, dessins et gravures pour être envoyés à 
l'Ecole centrale de Boulogne. 

Ce fut à cette époque que les établissements de bienfaisance d'Arras reçu- 
rent une nouvelle organisation. L'Administration des hospices ayant été 
réunie à celle du Bureau de bienfaisance l'unique commission administra- 
tive de ces deux établissements fut nommée le 28 Brumaire an VI (18 no- 
vembre 1797), par délibération de l'Administration municipale. Elle se com- 
posa de Billion, Mairesse, Cornille,Rouvroy et Norman. Les revenus des hos- 
pices étaient alors estimés à quatre vingt un mille cinqcentlrente-septfrancs, 
provenant de rentes constituées par l'Etat et non encore liquidées. On estimait 
que la liquidation decesrentesdevaitréduireles revenus à soixante-deux mille 
francs. Les dépenses présumées et calculées sur celles de l'an VI (1797-1798), 
étaient de quatre vingt-dix mille quatre cent vingt-trois francs, non compris les 
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les frais relatifs aux enfants de la Patrie qui étaient à la charge du Gouver- 
nement, ainsi que ceux de la Commission des secours à domicile, qui n'a- 
vait à sa disposition que le produit des bals, spectacles, feux d'artifice, etc.* 
évalué à treize cent trente-deux francs par an et les dons des citoyens. 

C'cstau milien de ces soins donnés à l'administration intérieure,qu'Ârras ap- 
prit le grand événement du 18 Brumaire,qui fermait la Révolution et préparait 
l'Empire (1). Ce changement de gouveriiement ne souffrit aucune contradic- 
tion ; il fut même proclamé par TAdministration municipale qui venait de 
déclarer la Constitution de Tan III impérissable. Lo 20 Brumaire, à cinq 
heures du soir, le Président de cette Administration ayant convoqué une 
réunion extraordinaire, y donna lecture t 1» du décret n" 3405 extrait du 
procès-verbal des séances du Conseil des Anciens du 18 Brumaire an VIII 
de la République, par lequel ce Conseil transféroit le Corpà législatif dans la 
commune de Saint-Cloud ; 2^ d'une adresse du Conseil des Anciens aux 
François ; 3o d'une lettre du Ministre de la Justice aux Administrations cen- 
trales et aux Tribunaux ; 4"* d'une lettre du Ministre de l'Intérieur anxdites 
Administrations; 5*" de deux proclamations du général en chef Bonaparte 
aux soldats et anx citoyens composant la Garde Nationale de Paris ; ô"" enfin 
d'un extrait des registres aux arrêtés de l'Administration centrale du Pas- 
de-Calais du 20 Brumaire,qui ordonnoit que toutes les pièces ci-dessus seront 
^ imprimées en placards, au nombre de douze cents exemplaires, pour être 
publiés et affichés, et que les Administrations municipales se mettront sur le 
champ en permanence. » Après cette lecture, l'Assemblée entendit les con- 
clusions du Commissaire du Directoire exécutif, qui, en sa qualité de repré- 
sentant du régime déchu, fut le premier à adhérer au nouveau; elle décida 
qu'elle se mettait en permanence, et qu'elle y resterait jusqu'à la réception 
d'ordres contraires. Il était impossible de faire preuve de plus de soumis- 
sion : ce n'était du leste que ce qui s'était passé déjà bien souvent, et ce qui 
devait se passer plus souvent encore. On arrêta en outre que les exem- 
plaires en placards envoyés par l'Aministration centrale seraient affichés et 
publiés dans la commune d'Arras le lendemain 21 Brumaire, au matin. Ces 
résolutions étant prises, le Président consulta l'Assemblée pour savoir si 
elle voulait se séparer; elle suspendit sa séance pour la reprendre le lende- 
main à neuf heures du matin. Les membres qui prirent part à cette délibé- 
ration étaient, outre Norman, président, Izambard Périn, Dufour, Béghin, 

(1) Quelque jugement que Ton porte sur cet événement, il est bon de rappeler 
que ce fut un Artésien, Lenglet^ qui fit entendre dans le conseil des Cinq-Cents une 
des dernières protestations en faveur de la liberté* 
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thîlepoave, Souillart, administrateurs.etCavrois, comtloissaire du Directoire. 

Le 28 Brumaire, des résolutions importantes furent encore adoptées par 
rÂdministrMion municipale en permanence. Le Président lut une lettre de 
l'Administration centrale du même jour, à laquelle étaient joints : 1* la loi 
du 19 Brumaire en expédition manuscrite; 2« un extrait des registres aux 
arrêtés de l'Administration centrale du Pas-de Calais du 22 du même mois ; 
3® une proclamation de cette Administration du même jour 22 Brumaire, 
relative à la loi du 19.Ces actes, qui reconnaissaient le nouvel étal de choses, 
furent acceptées unanimement par l'Administration municipale, qui décida 
que la loi du 19 Brumaire, l'arrêté de l'Administration centrale et là procla- 
mation de cette Administration seraient de suite publiés solennellement 
dans toute l'étendue de la commune, et que l'expédition manuscrite en pla- 
. cards serait affichée immédiatement après la publication. Le lendemain 2^, 
à huit heures du matin, le Président recevait un paquet adressé par l'Admi- 
nistration centrale. Ce paquet contenait dix exemplaires en placards de la 
loi du 19 Brumaire, un arrêté des conseils de la République du 20 Brumaire, 
un arrêté de l'Administration centrale du 22 du même ttiois et une procla- 
mation de cette Administration du même jour. L'Assemblée décida que ces 
exemplaires et placards seraient immédiatement affichés dans toiltelà com- 
liîune.On voit que,pour ne les avoir pas nommésjes gouvernements de coùps- 
d'état ne manquent pas d'exécuteurs de leurs volontés. 

Vint ensuite la prestation de serment : on s'en occupa dans la s(^ance de ^ 
l'Administration municipale du 5 Frimaire an VlII. Le président y donna 
lecture d'un arrêté de l'Administration centrale en date du même jour, por- 
tant que TAdministration municipale d'Arras était invitée à convoquer tous 
les fonctionnaires publics résidant dans son arrondissement, à l'effet de se 
rendre le lendemain, 6 Frimaire, à midi, au lieu des séances de l'Administra- 
tioïi centrale pour y prêter individuellement le serment prescrit par la loi 
du 25 Brumaire. En conséquence de cette avertissement, les Administrateurs 
municipaux adressèrent sur le champ à tous les fonctionnaires publics bs 
invitations nécessaires et se rendirent eux-mêmes à l'heure dite pour remplir 
les formalités exigées par la loi. 

Le 21 Primaire, arrivait à Arras le Commissaire du Go'Vivernement, Sosc. 
Il se rendit à la Maison commune pour y installer i'Administi'ation munici- 
pale. Celle-ci s'était montrée de si bon accommorfement, qu'il n'y avait pas 
de graqds changements à faire dans son sein. Aussi le Commissaire du Gou- 
vernement se borna-t-il à deux révocations, et encore les raisons cfu'il en 
donna, prouvent bien son embarras. Dujardin fut congédié t parée qrfil 
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n'pifroit pas à ses concitoyens et au Gouvernement la garantie d'une mora- 
lité irréprochable, et Izambard-Périn parce qu'il s'éloit montré attaché à des 
hommes* que l'opinion publique repousse. » Ils furent remplacés par Grim- 
bert fils et Billecocq-Vaillant. 

Il ne s'ggissait plus que de faire accepter par les citoyens la Constitution 
consulaire, cela ne fut pas bien difficile. Dans sa séance du 27 Frimaire, 
l'Administration municipale prii l'arrêté suivant : • 1" La Constitution du 
â3 Frimaire,Ia proclamation des Consuls du 24 et l'arrêté desdits Consuls du 
même jour, seront solennellement publiés aujourd'hui dans l'étendue de 
cette conunune par les membres de TAdministraXion, qui seront accompa- 
gnés de h force armée et de la musique* de la garde nationale. Les exem- 
p*aire$ seront . affichés dans Jes lieux ordinaires et particuliers et dans le 
local des séances de l'Administration ; â"" des registres d'acceptation et de 
non acceptation de la Constitution seront ouverts au secrétariat de cette 
Administration à compter du 28 Frimaire au matin au 30 dudit mois au soir. 
Les citoyens sont avertis qu'ils peuvent se présenter audit secrétariat depuis 
huit heures du matin jusqu'à huit heures du soir ; 3" de pareils registres 
seront adressés, dans le jour, avec un exemplaire de la Constitution, aux tri- 
bunaux de police correctionnelle, de commerce et de paix et à tous les 
notaires publics de cet arrondissement : il sera fait mention en tête desdits 
registres qu'ijs seront ouverts le 28 de ce mois au matin et fermés le 30 au 
soir, pour être, après l'expiration dudit délai, par eux clos et arrêtés et 
adressés conformément à l'arrêté des Consuls. » Dans une proclamation 
adressée le lendemain aux habitants d'Arras, l'Administration municipale 
indiquait de quelle manière il devais être procédé au vote,et terminait ainsi: 
f Les citoyens pourront consigner leur vote dans le registre ou Ty faire 
consigner, s'ils ne savent pas écrire. Ce mode étant le plus convenable et 
celui qui répond le plus promptement et le plus facilement au besoin et ,^ h 
juste impatienee du pays. Nous espérons que nos concitoyens j&'emprc^se- 
ront de donner leur vote sur la Constitution dans le délai prescrit par la 
loi. * Cç vœu fut çntendu, car la ville d'Arras, comme le reste de la FranjCj9f 
donna un assentiment presque général à l'œuvre de Siéyès : c'est à peine si, 
le 28 Frimaire, jour de dépouillement du scrutin, quelques votes négatifs 
furent relevés. Il est vrai qu'il fallait un certain courage pour all^r ipsçrire 
sur des registres publics son opposition à un gouvernement qui ne reculait 
pas devant les moyens (1). 

(1) Il est à remar(}ueE (^ue ce fut ç^ mode de VQte qu'iMiopt^ tout d'abord le 
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ta Municipalité renouvelée fit comme tout le monde : elle accepta avec 
empressement les fails accomplis. Le 24 Pluviôse an VIII, les citoyjsns Nor> 
man, président, Bégbin, Sduillart. Grimbert» Billecocq-Vàillmt, Dufour et 
Vannier, membres de l'Administration, prêtaient serment à la Constitution. 
Ce serment était laconique, il se bornait à la formule suivante : c Je jure 
d'être fidèle à la Constitution. • Malgré cette adhésion, bien peu de ceux qui 
l'avaient donnée restèrent à la tête des affaires de la ville. Lo.7 Prairial 
an Vill, Wattelet était nommé maire d*Arras, il avait pour adjoints Lesoing 
etRouvroy. Ce dernier fut remplacé bientôt après par Billecocq- Vaillant. 
Vannier conserva les fonctions de secrétaire (1). Ajoutons que, le 9 Pluviôse 
précédent, la garde nationale avait été réorganisée sur des bases beaucoup 
moins démocratiques, c'est-à-dire qu'elle perdait l'élection de ses officiers. 
Enfin, le département allait être dirigé par un Préfet au lieu de l'être par 
une Administration centrale. Le citoyen PoitevinMaissemy était appelé à 
ce poste (2). C'était un changement complet de système dans les personnes 
et dans les choses. Désormais, toute autonomie locale disparait devant la 
centralisation universelle. Les villes ne sont plus l'ienr, Paris est tout. Ce tra- 
vail commencé par l'Assemblée constituante, poursuivi par les Jacobins, va 
recevoir sa plus haute consécration par l'établissement de l'Empire. Il en 
résulta pour Arras en particulier un effacement à peu près entier. Celte ville 
qui a joué un rôle si important depuis le commencement de la monarchie, 
qui a continué à attirer sur elle l'attention pendant toute la période révolu- 
tionnaire,devient, comme toutes les autres en France,uiie simple expression 
administrative.Quelques faits intéressants peuvent encore de temps en temps 
signaler son existence : elle n'a plus d'histoire! 

Gouvernemeïit sorti du coup-d'ètat du 2 décembre 1851; mais il dut y renoncer 
avant les opérations et admettre le scrutin secret : les apparences furent au moins 
sauvées. 

(1) Le Conseil municipal installé le 9 Thermidor an VIII, recueillit au contraire 
la plupart de ceux qui avaient fait partie de l'ancienne Administration D'après 
le système de fusion adopté par Bonaparte, il réunit les réactionnaires de 
Thermidor aux révolutionnaires de Fructidor.il était composé des citoyens 
Hazard^ Souillart^ Desgardin, Cavrois, Lefranc, Dufour, Grimbert, Nonot, Dele- 
pouve, Colin, Martin, Scribe, Dourlens, Rouvroy, Vallé Lesoing, Béghm, Fran- 
çois et Piéron. 

(2) On trouve dans les délibérations du Conseil municipal que, le 5 Prairial 
a-n VIII, « il fut alloué une somme de 14 fr.84 au citoyen Cornille.marchand cirier. 

Cour avoir composé ec livré cent six lampions à Toccasion de Tinstallation du 
réfet^ citoyen PoitevinMaissemy. » 

FIN DU TROISIÈME ET DERNIER VOLUME 
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